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Paul Vibert
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PARIS
EDOUARD CORNÉLY ET C'e, ÉDITEURS
101, Rue de Vaugirard, 101
Tous droits réservés
vr/. I
The Joseph Buttinger Collection
on Vietnam
Harvard
Collège
Library
jours. présente à notre esprit, ce n'est point, mon cher ami, pour le vain plaisir de vous faire des compliments dont la gaucherie ne manquerait pas de faire sourire votre fin et délicat atticisme, mais simplement pour bien marquer combien je vous devais la dédicace de ces quelques lignes. Il n'est pas de plus doux plaisir pour un honnête homme que de payer toutes ses dettes^ même et surtout celles du cœur I
Si vous vous en souvenez, j'ai traité les sujets les plus divers dans le Petit Colonial, yy ai tait l'historique de nos petites colonies et de pelles que nous avons perdues et de celles que nous aurions dû posséder^ dans les Sept Enigmes coloniales; j'ai mené une campagne en faveur de notre Congo français^ en tâchant de tàter son pouls, de noter avec soin ses desiderata; j'ai suivi avec un intérêt passionné les développements de la politique coloniale anglaise, non point pour la jalouser ou la dénigrer, mais pour tâcher qu'on l'imite en tout ce qu'elle a de bon et de pratique ; je me suis arrêté parfois avec des larmes de rage au cœur devant les mauvais traitements que la race soi-disant supérieure infligeait à Aos pauvreâ frères noirs. .
Enfin j'ai consacré deux longues parties à l'angoissante et inoubliable catastrophe de la Martinique et aux maladies intertropicales.
La première a paru dans le Savoyatd de Paris, étude au jour le jour, sous le coup de l'émotion du moment et avec les éléments d'information personnels les plus sûrs.
La seconde a été publiée dans le Joiimal de la Santé et doit rester, dans mon esprit, comme le premier témoin des efforts de la science, arrivant enfin à vaincre souvent, à enrayer toujours le sinistre cortège des maladies des pays chauds.
Mais la diversité même de ces sujets est infiniment plus apparente que réelle, car ils se lient, car ils se tiennent tous entre eux, car ils ne forment en définitive que les quelques coups de brosses, que les quelques touches indispensables pour donner une idée d'ensemble, d'un tableau à peine esquissé de notre monde colonial.
C'est pourquoi le présent ouvrage s'appelle : La Philosophie de la Ck>lonisation et c'est pourquoi tout naturellement les deux soustitres qui s'imposaient devaient être pour ces deux volumes : Les questions brûlantes, — Exemples dhier et d'aujourd'hui.
Examiné à ce point de vue, tout s'enchaîne dans ces volumes et tout ce que l'on puisse leur reprocher, c'est d'avoir employé
sept ou huit couleurs, quand il en aurait fallu des centaines^^dans les demi teintes et les dégradations savantes, pour donner un tableau aussi ii4èle que complet de la vie et du nionde colonial et •de leur histoire.
Je le sais bien ; mais alors ce n'est pas deux, mais plusieurs Tolumes que j'aurais dû écrire et déjà beaucoup de personnes me reprocheront le poids de ceux-ci.
Je connais Tobjection, je la connais depuis longtemps pour la plupart de mes travaux coloniaux et économiques antérieurs, c'està-dire pour les douze ou quinze gros volumes de la sorte que j'ai publiés depuis le premier, depuis La Concurrence étrangère en 1887, •c'est-à-dire depuis tantôt vingt ans.
Mais la réponse est facile : ces genres d'ouvrages ne sont pas faits, fatalement, pour distraire les oisifs ou amuser un instant les indifférents; ils sont faits pour instruire ceux qui veulent sérieusement apprendre et s'en rapporter avec confiance à l'expérience du vulgarisateur convaincu, mais toujours sérieux, qui s'efforce à leur servir de guide dans la mesure de ses modestes moyens.
Ils sont faits «ncore pour les coloniaux déterminés, pour les patriotes pratiques, pour tous ceux qui aiment leur pays d'un amour éclairé et qui possèdent la notion nette, juste et toujours vraie que la France ne peut être et ne peut rester une grande nation qu'à la condition sine qua nond'étre une puissance coloniale •de premier ordre.
Je citais tout à l'heure mon premier grand ouvrage économique, La Concurrence étrangère publiée en 1887 ; j'ai précisément, à la fin du second volume, reproduit ce qu'il contenait touchant la politique coloniale, sauf les parties se rapportant à l'Agriculture <?oloniale proprement dite et qui ont été rééditées dans mes CauseHes Agricoles. J'y ai ajouté une partie de mes campagnes qui ont paru dans la Géographie pendant les années 1889 et 1890 et que j'ai pu retrouver incomplètement.
Sans doute cette partie a singulièrement vieilli, mais elle reste comme le témoignage vivant de nos préoccupations, il y a vingt ans, à nous autres les vieux coloniaux, qui n'avons jamais désespéré des hautes destinées mondiales de la France sur ce terrain colonial, sinon comme force et comme nombre, au moins au point de vue de la puissance de l'idée !
Si les Anglais sont les commerçants du monde,, comme les. Allemands, nous en resterons peut-être les éducateurs, les maîtres d'écoles et, certes, ce n'est pas un vieux professeur de l'Université
comme vous, qui démentirez mes plus chères espérances sur ca terrain peut-être plus glorieux que pratique, mais bien digne cependant de nous remplir d'un légitime orgueil, celui du devoir accompli I •
On retrouvera du moins dans ces pages toujours la môme unité de vues et d'espérances, môme aux jours sombres, où lapersonne du grand Jules Ferry était injuriée par des ^gens dont l'inconscience semblait la seule excuse et l'on verra en comparant le chemin parcouru depuis — fort heureusement — comment et combien j'ai eu raison de ne jamais désespérer.
Au fait, n'est-ce pas là toute la morale du présent ouvrage?
Et à ce propos, mon cher ami, j'éprouve le besoin de m'expliquer nettement avec vous, devant le grand public, notre seul juge, non pas pour le vain plaisir d'expliquer comment mon invincible^ attachement à la politique coloniale m'a empêché d'être député et a brisé ma carrière politique — ce qui est toujours de peu d'importance quand on a le grand honneur de tenir une plume pour arriver à imposer des idées justes à la foule, — mais simplement pour bien préciser ce que fut, ce qu'est et ce que doit être la politique coloniale, dans le temps et dans l'espace, au point de vue de . l'histoire, au point de vue de la marche de l'humanité elle-même, toujours vers plus de justice et plus de liberté.
Gui, cela est nécessaire car peu d'hommes, dans cet ordred'idées^ savent s'élever au-dessus des intérêts du moment, des^ contingences décevantes, des ambiances malfaisantes et égoïstes du temps présent.
Voyez, voilà le Petit Journal qui pousse le cri d'alarme à propos de V expansion coloniale des peuples asiatiques!
Comme si tous les peuples sur la terre n'avaient pas droit àune somme égale de civilisation et de bonheur, quelles que soient leur couleur, leur race ou leur religion î Comme si tous les hommesn'étaient pas des frères égaux en ce bas monde!
C'est là un reste des vieilles théocraties féodales dont la mentalité humaine est loin d'être encore affranchie, hélas!
Je cite le Petit Journal lui-même du 10 août 1905 :
« Les surprises de la guerre actuelle, les succès répétés des Japonais, leurs prétentions menaçantes suggèrent chaque jour desréflexions nouvelles et attirent l'attention des nations européennes- 5ur des questions dont elles n^ s'étaient guère jusqu'ici préoccupées. C'est ainsi que depuis plusieurs siècles, les peuples occidentaux, s'étant mis à la tête de la civilisation, avaient entrepris de soumettre à leur influence et de prendre sous leur protection les
xr
races africaines et asiatiques dont i-infériorité leur semblait évidente. Elles s'étaient mises à vouloir coloniser le monde entier ; c'est un droit qu'elles s'étaient arrogé, et il ne pouvait leur venir à l'idée qu'un peuple qui ne fût point d'Europe prétendît aussi fonder des colonies. Or, voici que ce point de vue semble en train de se modifier sous la poussée des événements, et que certaines nations asiatiques, non contentes d'échapper au joug occidental, ambitionnent aussi d'imposer leur propre joug à des pays voisins. C'est là un déplacement de l'équilibre mondial, à peine ébauché encore, mais qui peut avoir déjà une répercussion considérable sur la politique européenne ».
Eh bien ! mais où est le mal, si dans la marche du progrès universel, le rôle d'éducateurs et de civilisateurs du vaste empire moscovite, encore à moitié barbare, échoit aux Japonais qui marchent en ce moment à la tête de la civilisation en Extrême- Orient ?
Le baron Suyematsu, dont on connaît la haute valeur, était beaucoup plus dans la vérité, lorsqu'il disait quelques jours auparavant, c'est-à-dire au commencement d'août :
a Le Japon continûra toujours à s'avancer dans la voie de la civilisation occidentale. Je ne vois même pas de raison qui empêche le Japon d'agir de concert avec la France ou l'Allemagne, pourvu, bien entendu, que ces puissances ne l'entraînent pas dans une action qui lui paraîtrait tout à fait injuste ou inique, auquel cas il pourrait ne plus être capable de marcher avec elles la main dans la main. . .
. . , Nous ne sommes pas opposés à ce que vous introduisiez, dans vos colonies la civilisation occidentale. Au contraire, nous en serions contents. Mais en introduisant dans vos colonies votre civilisation, vous devez vous préparer à ce que cette civilisation signifie l'amélioration de la condition des indigènes. S'il en est ainsi, pourquoi ferions-nous la moindre objection ? Mais dans l'hypothèse où l'introduction de la civilisation n'aurait aucunement en vue l'amélioration de la condition des indigèn»'S, ou le progrès du commerce et de l'industrie, alors nous pourrions concevoir quelques soupçons. Supposons que vous augmentiez les garnisons, les fortifications, les forces navales, nous n'y verrions rien autre chose qu'une augmentation de votre puissance militaire,, et non pas une introduction de la civilisation entendue dans le sens trant^ais. Même dans ce cas nous n'aurions pas à élever d'objections, à moins que ce ne soit dans le but de nous menacer. Mais ici je ferai une question . Vaul-il vraiment la peine de développer là-bas sans cesse vos forces militaires et navales dans le but de les opposer au Japon? L*entreprise n'est-elle pas bien coûteuse? Et ne vaudrait-il pas infiniment mieux employer votre énergie à cultiver une bonne entente entre votre pays et le nôtre,. au lieu de rivaliser par des armements croissants ? »
Voilà le langage même de la raison et toujours à propos de cette même politique coloniale, c'est avec une certaine surprise qiie je trouve les lignes suivantes sous la signature de Guglielmo Ferrero, mon éminent confrère italien, publiées quelques jours plus tard, le 13 août, tant cette grosse question préoccupe les pen seurs du monde entier en ce moment :
« Je ne me sens pas la force de résoudre une si terrible question, et la question est peut-être en elle-même insoluble : ce qui nous explique pourquoi elle a tant agité et agite tant Thumanité. Ce qui me semble certain, au contraire, est que ce régime d'avidité et d'exploitation financière à outrance, ce débordement de luxe et de plaisirs, cette surexcitation des orgueils nationaux dont nous sommes témoins dans toute l'Europe et l'Amérique, détruira les bases morales et intellectuelles de notre civilisation. Il nous arrivera en grand ce qui est arrivé en petit à Rome ; ce dont je tracerai l'histoire dans les volumes suivants. Je ne crois pas que le régime de liberté politique, intellectuelle et morale, qui commençait à se développer, puisse durer, si ce régime de l'argent continue à envahir toute la vie sociale.
» Cette catastrophe, que je redoute, m'afflige beaucoup d'avance, car la liberté politique, intellectueUe et morale du dixneuvième siècle, si imparfaite qu'elle soit, me semble la plus belle chose que l'histoire ait produite. Malheureusement, je comprends que mes préférences personnelles ne compteront pas beaucoup dans le choc brutal des grandes forces historiques. La vie est bien compliquée et obscure ! C'est ce qui rend pour moi l'étude de l'histoire une source inépuisable de tristesse ».
Si Guglielmo Ferrero, malgré tout son talent, ne voit peut-être dans la politique coloniale qu'une forme condamnable de l'impérialisme, ce n'est pas seulement parce qu'il ne sait pas s'élever audessus des contingences du moment, mais c'est surtout parce qu'il ne conçoit l'œuvre coloniale que suivant les vieilles et atroces formules d'autrefois, avec le missionnaire et le soldat se faisant toujours les boui^eaux du peuple conquis, de l'indigène.
L'interview suivante d'un attaché chinois de l'ambassade de Paris dont je ne veux pas citer le nom et qui a été prise, si j'ai bonne mémoire, au commencement de septembre 1905, en dit long sur la mentalité des missionnaires et sur nos méthodes de colonisation :
ce A l'intérieur, ce sont les missionnaires, catholiques et protestants, qui se chargent d'entretenir et d'accentuer cette hostilité contre l'Européen. Arrogants, autoritaires, très appuyés, du reste, par leurs légations, ils suscitent des haines, dont ils sont parlois les premières victimes. Voulez-vous savoir comment naissent par-
fois ces troubles au cours desquels des missionnaires sont massacrés ? En voici un cas typique :
« Quelques paysans s'arrêtent un jour devant une église nouvellement bâtie, dans une localité de l'intérieur. Stupéfiés d'admi« ration, ils s'adressent au catéchiste chinois — le suisse de là-bas^ — et lui demandent si Ton peut visiter cette grande « pagode ». Indignation du catéchiste qui repousse brutalement l^es « hérétiques », les « damnés ». Altercation, voies de fait. Le missionnaire accourt. Il ne sait rien de ce qui s'est passé, mais il croit son catéchiste sur parole et fait immédiatement arrêter les « dangereux perturbateurs >. par l'autorité locale. Le lendemain, dans tous les villages, on sait que quelques habitants de telle ou telle bourgade ont été emprisonnés, mis à la cangue, pour avoir voulu visiter un temple chrétien. D'où colère des paysans contre le missionnaire. On se rassemble pour aller demander que l'on délivre les prisonniers. En passant devant l'église, on jette quelques pierres contre la porte. Le missionnaire croit la fin du monde venue, s'aflfole, exige l'intervention des troupes « au nom de son pays, dont les flottes sont dans le golfe du Petchili ». Le mandarin, hypnotisé par cet épouvantail, accourt avec ses soldats, fait couper la tête à dix ou quinze hommes pour l'exemple et S. E. le Père rentre chez lui, satisfait.
« Vous voyez que la religion n'est pour rien dans ces conflits, qui laissent un souvenir terrible dans la conscience obscure de nos populations rurales. Les représailles seront et ne peuvent qu'être inexorables !...
« Quand donc les gouvernements dits civilisés déclareront-ils une bonne fois qu'ils se désintéressent de ce qui peut arriver aux missionnaires et détendront-ils à leurs diplomates d'intervenir en faveur de ces malfaiteurs ?Une fois privés de l'appui de leur gouvernement, ils seront hors d'état de nuire et ne pourront plus faire couper des têtes, ni organiser le pillage, comme ils l'ont fait lors de la dernière expédition de Chine ».
Et si je pouvais vous raconter moi-même comment nos soldats se sont constamment livrés à toute espèce d'orgies et d'excès dans les temples, dans les pagodes des gens du pays, vous verriez que nous n'avons jamais su coloniser qu'avec ces deux éléments de brutalité dissolvante et provocatrice : le prêtre et le soldat I
Ces procédés répréhensibles constituent la colonisation d'hier, mais celle d'aujourd'hui, de demain, doit consister dans le respect des individus, de leur foyer, de leurs traditions, de leur religion, dans un sentiment d'altruisme et de solidarité universels.
Comprise ainsi la politique coloniale doit être non seulement féconde et rémunératrice au point de vue économique, elle doit encore et surtout être glorieuse pour la France qui doit se considérer comme la grande éducatrice des peuples placés sous sa protection.
Oui, la République doit remplir à travers le monde la mission, :sacrée entre toutes, de maîtresse d école et ce n'est point la guerre, l'extermination, le fanatisme religieux des missionnaires, mais • bien la justice égale pour tous et la liberté qu'elle doit s'efforcer ■de faire fleurir partout à l'ombre de son drapeau !
Voilà comme j'entends la politique coloniale, comment je l'ai toujours défendue, c'est-à-dire comme une mission sublime de la France, allant, au nom des principes de 1789, au nom de la Déclaration des Droits de Thomme, répandre les grandes idées d'émancipation universelle à .travers le monde.
Est-ce à dire que cette politique coloniale doive être le but unique d'une grande nation ? Dans le présent,, je serais presque tenté de répondre par l'affirmative; au point de vue de la marche générale de l'humanité, je répondrai non hardiment. Notre mission coloniale civilisatrice ne doit être que temporaire dans l'histoire, en ce sens que lorsque nous aurons terminé l'éducation et l'émancipation des races moins avancées que nous dans la civilisation, notre rôle, notre mission seront terminés tout comme autrefois ceux de la Grèce et de Rome se sont trouvés terminés à un moment donné.
J'entends d'ici les objections narquoises des réactionnaires, des cléricaux et des militaristes de toutes couleurs qui ne voient 4'autre but à la politique coloniale que la ponquête par la force ^u profit de TEglise :
— « A quoi bon alors, jouer le rôle de Don Quichotte, d'éducateurs, à travers le monde, pour un jour être dépouillés du fruit* -des résultats de tous vos efforts, de tous vos sacrifices? Votre théorie n'est que celle d'un rêveur, d'un utopiste et d'une dupe volontaire. »
— Pardon, nous aurons pour nous le sentiment du devoir -accompli, ce qui est bien quelque chose ; mais nous aurons plus et mieux encore, nous aurons des peuples amis, dévoués, des enfants à qui nous aurons appris notre langue, légué notre patrimoine <l'idées de justice et de fraternité et ces colonies affranchies et émancipées, ces enfants majeurs resteront toujours nos meilleurs clients, puisque nous leur aurons appris à nous aimer !
Voilà quel doit être, suivant moi, le programme colonial, tout à la fois généreux et pratique des temps futurs, que dis-je, d'aujourd'hui même, pour la République Française et sur ce terrain, mon cher ami, je suis certain que nous serons toujours d'accord.
Nous serons demain, si nous le voulons bien, les instituteurs
<lu monde colonial et les commis voyageurs des grandes idées -d'émancipation de Im Révolution Française; et, si je ne m'abuse, il me semble qu'il y a là encore de quoi suffire à la gloire pacifique •et réfléchie d'une grande nation !
Un jour tout' cela ne sera plus qu'un souvenir dans la marche
[ -de l'humanité, direz-vous ? C'est possible; mais ce sera à la pos-
! térité à nous juger et maintenant c'est à nous à accomplir notre
^ -devoir de bons Français, de- coloniaux convaincus, et de citoyens
«du monde !
D'aucuns ne manqueront pas de trouver que j'aurais pu faire facilement quatre volumes plus légers, plus maniables, d'un prix plus abordable et, partant, quatre instruments de vulgarisation plus efficaces, frappant plus l'esprit de la foule.
J'y ai pensé. Est-ce bien certain ? Je le répète ce genre d'ouvrages ne peut intéresser que les gens de la partie, du métier colonial — que Ton me passe le mot — et ceux qui défirent s'instruire dans cette science coloniale.
Et puis si j'y avais certains avantages, mon tableau d'ensemble n'existait plus, la Philosophie tie la colonisation n'était plus qu'un mot; et si même j'en avais fait un titre collectif, le lecteur ne pouvait plus en saisir la portée. •
Voilà pourquoi je me suis arrêté à ce plan qui m'a paru le plus simple.
Ai-je réussi ? Ce sera au public — restreint sans doute, mais plus nombreux chaque jour — qui s'occupe de ces questions vitales pour le pays, à me répondre.
Nous ne sommés plus au temps où l'on exigeait des passeports pour circuler dans les pays que l'on était convenu d'appeler civilisés; un bout de ruban rouge laisse indifférentes les grenouilles -elles-mêmes qui sont devenues pratiques au contact de l'homme et réclament des appâts plus substantiels et le mandarinat luimôme semble mis à mal par la banalité. '^' Faut-il en pleurer? Je ne sais. On a prétendu que c*é tait là
l'un des moindres défauts des démocraties; c'est possible et, pour mon compte la dispute me laisse iadifférent, comme aurait dit Montaigne I
Mais cependant, mon cher ami, le plus doux des philosophes et le plus sceptique des observateurs est toujours un peu égoïste ; c'est humain et voilà pourquoi tout en constatant le mal de mon temps, je n'ai pas voulu en être la victime résignée. { Pour présenter cet ouvrage au public, pour le faire circuler dans
nos colonies, c'est-à-dire dans le monde entier, il me fallait un passeport dont les mœurs contemporaines n'aient point ponctué d'un trait irrémédiable la décevante banalité et voilà pourquoi j'ai placé cette œuvre modeste sans doute, mais sincère, sous l'égide de votre nom.
Je l'ai fait parce que je crois que l'esprit charmant et la bonté réfléchie du vieux professeur de Faculté lui porteront bonheur — quand ça ne serait qu'auprès de l'Académie des sciences morales et politiques qui s'intéresse si vivement à tout ce qui touche à la politique.
Je l'ai fait surtout parce que je sais que vous êtes l'ami sincère sur qui Ton peut compter et si parfois les vieux lutteurs de la pensée ont besoin, tout comme les cœurs meurtris, d'un réconfortant, j'avoue sans honte que je suis de ceux qui pensent que l'amitié est encore le meilleur dictàme. ....
Paul VIBERT.
MÔS PETITES COLONIES
if-
AUX ANTILLES
LES SAINTES, MARIE-GALANTE, LA DÉSIRADE, SAINT-MARTIN, SAINT-BARTHÉLEMY
On sait que dans TOcéan Atlantique nous possédons Saint-Pierre et Miquelon et le French Shore de Terre-Neuve dont je parlerai plus loin, dans les petites Antilles — Iles Sous-le-Vent. — La Martinique, la Guadeloupe et ses dépendances et enfin la Guyane.
Je ne parlerai pas de cette dernière, ni de la Martinique et de la Guadeloupe. Ces deux Antilles sont bien des petites colonies, mais elles sont si connues que je pense inutile de m'y arrêter.
Je vais donc ne m'occuper que des dépendances directes de la Guadeloupe, telles que Marie-Galante, la Désirade et les Saintes, ainsi que de Saint-Martin et Saint-Barthélémy qui en sont séparées par une partie des petites Antilles Anglaises et qui sont en général moins connues, malgré tout l'intérêt qui s'y rattache.
Donc, sortez votre beau casque colonial, bien passé à la craie et en avant pour cette petite promenade archipellienne^ parfois chaude, mais souvent aussi intéressante que celles à travers nos petits archipels du Pacifique.
Commençons par les Saintes qui forment un archipel à 12 kilomètres au sud de l'extrême pointe de la Pointe des Châteaux, de la Grande-Terre, de la Guadeloupe, si j'ose m'exprimer ainsi. II est formé de quatre îles principales qui sont : la Te)Te-d: en-Haut, la Terre-d en-Bas, le Grand-Ilet, et ïllet-à- Càbrits et de quatre rochers qui sont la Coche, les Augustins, le Pâté et la Redoute avec une superficie de 4.420 hectares environ, ce qui n'est pas méchant, comme Ton voit.
La Terre-d*en-Haut et la Terre-d'en-Bas sont assez accw dentées surtout étant donnée une faible superficie et c'est ainsi que le Pain-de-Suere atteint 316 mètres et le Momie-Létang 304. La Passe-dw-Sud sépare ces deux îles ; son ouverture méridionale est fermée parle Grand-Ileit et la Coche et Touverture septentrionale par le Pâté et lllet-à Cabrits. Elle forme ce que Ton appelle la Rade des Saintes un peu comparable, si Ton veut, à celle de Rochefort, chez nous et constitue une position stratégique de tout premier ordre. Aussi ce n'est point sans raison qu'avec le Bourg des Saintes on lui a donné le nom de Gibraltar des Antilles.
Marie-Galante, située à 27 kilomètres au sud de la Grande- Terre et séparée de la Basse-Terre par le canal de Marie-Galante, à peu près de la même largeur, est d'une forme presque ronde, sauf à la Pointe du nord^ ce qui lui donne plus exactement la forme d'une écaille d'huître. Elle a 83 kilomètres de circonférence — une jolie taille ! — et à peu près 15.000 hectares de superficie.
Elle forme une vaste plaine mamelonnée qui va mourir en plages sablonneuses à l'ouest, vers la mer, tandis que sur la côte orientale ou côtes du Venty elle se relève en falaises escarpées véritablement très belles. Malgré sa forme générale presque circulaire, les côtes sont assez découpées et les principales pointes — mornes quand elles sont en élévation — sont celles du Cimetière, du Nord, de Bottereau et du Gi^os-^Cap et les anses ou petites baies foraines, comme presque toujours aux Antilles, hélas, où la rade des Saintes, comme le port de la Havane sont des exceptions qui d'ailleurs en font plus priser le prix et toute l'importance, sont celles de la Grègue-au-Vent, de la Frégate, du Grand^Bourg, de la Grande-Anse et enfin la rade de Saint-Louis,
Tout comme une île du Pacifique, Marie-Galante possède une ceinture dangereuse d'écueils madréporiques sur sa côte orientale et méridionale; arrosée par les rivières du Vieux-Fort, de Saint-Louis et par quelques autres 'torrents de moindre
importance ; il est presque superflu d'ajouter qu'elle est très fertile, comme presque toutes les Antilles.
La Montagne Constant domine la côte orientale de 207 m seulement; il n'y a donc pas de points très élevés dans l'île, ce qui permet d'en mettre en valeur toutes les'parties, au point de vue de la culture, avec une température d'autant plus chaude, il est vrai que l'altitude est moindre, sauf cependant la partie Ouest où s'étend le grand marais de Retz qui recouvre plus de 500 hectares de superficie. Les principaux centres sont Grand- Bourg j Capesterre et Saint-Louis reliés par une bonne route qui fait le tour de l'Ile, comme à la Réunion chez nous, ou à PortO'Rico, cette petite des quatre grandes Antilles, si l'on peut dire, et qui est peut-être la plus enchanteresse que je connaisse, surtout depuis que les Américains y ont apporté Tordre, l'hygiène et, par conséquent la salubrité ; mais ce n'est point le moment d'en parler ici.
La population de Marie-Galante est d'environ 12.000 habitants.
La Petite-Teire à 9 kilomètres au Sud-Est de la pointe des Châteaux de la Grande-Terre, est composée de deux îles qui, comme celles des Saintes, s'appellent la Terre-d en-Haut et la Terre-d en-Bas j séparées seulement par un canal de 200 mètres, singeant ainsi la Guadeloupe avec sa Rivière salée qui sépare la Basse-Terre de la Grande-Terre. Elles sont environnées de dangereux récifs appelés Les Baleines — pourquoi pas les requins dans ces parages où il y en a tant ! — et la superficie totale des deux petites îles ne dépasse guère 380 hectares ; cependant la Petite-Terre^ puisqu'il convient de lui conserver ce nom si^igulier bien qu'elles soient deux, est couverte de cocotiers et de plantations très fertiles, avec quelques villages, ou plutôt hameaux de pêcheurs.
Mais en voici une de plus grande importance, découverte en 1493 par Christophe-Colomb, occupée primitivement par les FrançaSs, prise en 1762 et reprise en 1795 par les Anglais qui ne l'ont rendue qu'en 1815, d'où son nom probablement de La
Désiradel Elle est à 41 kilomètres du Nord-Est de la Pointe des Châteaux.
Allongée comme une modeste nouvelle Calédonie ou Sainte- Marie de Madagascar, elle mesure 11 kilomètres de long sur 2 de large, avec une superficie de 2.730 hectares environ ; en somme elle forme une longue arête de collines, comme l'épine dorsale d'un poisson géant dont le Morne Frégate, le point le pTus élevé, n'atteint que 282 mètres, ce qui est assez respectable, il est vrai, pour une si faible largeur et c'est si vrai que la côte orientale est à pic sur la mer, autre point de ressemblance avec Sainte-Marie de Madagascar, tout en étant, très exactement, cinq fois moins longue. Mais si elle est ainsi à pic sur la mer à la Pointe du Nord, à l'Ouest au contraire, à la Pointe des Colibris elle descend doucement vers la mer et la Grande-Anse offre un assez bon mouillage.
Autrefois l'île était couverte de gaïac, gaïocan, mot caraïbe; on sait que cet arbre de la famille des zygophyllées possède un bois très dur^ qu'il est très recherché dans l'industrie et en chimie et qu'il fournit la résine de gaïac. On a donc commis une grande faute en le laissant détruire, comme on laisse détruire aujourd'hui le campêche en Haïti par des coupes non réglées. A l'heure actuelle la Désirade ne produit plus que des fromagers ou kapoks — Eriodendron anfractuosum — dont j'aurai à parler ici-même et qui peut devenir lui-même d'un grand rapport, si nous savons seulement imiter les Hollandais qui en font un commerce important dans leurs colonies, en exploitant cet édredon du prolétaire et s'en serA-ent dans la marine, à cause de ses grandes qualités de flotldbilité.
Elle produit aussi le mancenillier, arbre vénéneux de légendaire réputation ; mais ce n'est pas une raison pour nous endormir ! Comme les pluies sont rares dans l'île, le cotonnier y réussit également fort bien et cette sécheresse même du climat fait de la Désirade un vaste et merveilleux sanatorium pour les fiévreux et les anémiques des Antilles.
La population ne dépasse guère 1.500 habitants et les deux
centres principaux sont le bourg du Galet et le bourg de la Grande-Anse.
Après les dépendances immédiates de la Guadeloupe, il me reste à examiner les petites îles de Saint-Barthélémy et de Saint-Martin.
SAINT-BARTHÉLEMY ET SAINT-MARTIN
Après avoir examiné les dépendances immédiates de la Guadeloupe, telles que'les Saintes, Marie-Galanjie et la Désirade, nous allons passer à travers une partie des petites Antilles Anglaises, telles que les iles de Montserrat, Antigua, Saint-Christophe, etc., pour arriver à nos deux petites îles de Saint-Barthélémy et de Saint-Martin, bien peu connues de la majorité des Français.
L'île de Saint-Barthélémy, à 475 kilomètres au nord de la Guadeloupe, est entourée, elle-même, au nord par Tîle Saint- Martin dont elle est séparée par le canal de Saint-Barthélémy, à l'ouest par Saint-Christophe et au sud-est par Barbuda ou la Barbade, ces deux dernières à l'Angleterre.
^ SaintrBarthélemy fut française de 1648 à 4784, époque à laquelle la France la céda à la Suède qui nous l'a rendue le iO avril 1877.
Longue de 9 kilomètres sur une largeur de 3 kilomètres, en moyenne, sa superficie ne dépasse guère 2.400 hectares. Maïs comme cette île calcaire possède des côtes très découpées, son littoral ne mesure pas moins de 25 kilomètres.
Les extrémités de l'Ile sont marquées par la pomle Nègre au sud, la pointe Colombier à l'ouest et la pointe Toiny à l'est. En tout temps Ton peut pénétrer dans les baies de Saint-Jean au nord et de Gustavia, à l'ouest et cette dernière même constitue une excellente position stratégique pour une escadre. Le fait est à retenir dans ces Antilles, où il n'y a généralement que des rades foraines, plus ou moins sûres et où les fameux rowleauXy comme l'on dit dans le pays, grandes vagues tout à la fois courtes et rapprochées qui se lèvent tous les jours sur le
coup de onze heures à midi, ne sont pas toujours sans danger dans ces mers chaudes, où les ports sont encore plus particulièrement infestés par les requins.
L'on compte environ 18.000 habitants dans toute File et la ville principale, la capitale si l'on peut dire, est Gustavia, à l'entrée de la rade du même nom et qui est restée ainsi appelée depuis Toccupation suédoise.
La constitution calcaire de Tile dont je parlais tout à l'heure et qui n'est qu'un accident dans la constitution géologique générale des Antilles, rend son sol d'une aridité et d'une pauvreté de végétation qui n'est heureusement qu'une exception, mais qui contraste singulièrement avec la végétation luxuriante des autres Antilles. Aussi, heureusement pour elle, Saint-Barthélémy possède d'autres richesses, car l'on y trouve d'importantes salines et une mine de zinc et de plomb.
Au nord de Saint-Barthélémy et dans un rayon de 8 kilomètres environ, se trouvent quelques petites îles ou ilôts qui nous appartiennent également et dont les principaux sont : la Fourche, la Frégate^ le Chevreau, l'île Boulanger^ etc., comme l'on trouve les îles Coco, Fourmi, etc. au sud, de l'autre côté de l'île, mais qui sont sans importance.
Encore un peu plus au nord, à 233 kilomètres de la Guadeloupe, se trouve File Saint-Martin qui est située à l'extrémité nord de la chaîne des petites Antilles, et dans un groupe assez dense de petites îles ou îlots.
Les îles les plus proches sont celles de r Anguille qui appartient à l'Angleterre, de Tintamarre et de Saint-Barthélémy dont je viens de parler, ces deux dernières à la France également.
Elle était propriété française depuis 1639 ; mais, avec notre jolie indifférence coloniale ou plutôt ignorance coloniale, nous restâmes neuf ans sans nous en occuper, sans y fonder aucun établissement, et, lorsqu'en 1648, nous nous décidâmes à l'occuper, les Hollandais y débarquèrent presqu'en même temps que nous.
Mais il était dit que tout serait extraordinaire dans cette île, depuis cette époque jusqu'à aujourd'hui. Jugez-en un peu par ce court résumé de sa modeste histoire. Il y eut d'abord des querelles, des démêlés entre Français et Hollandais qui voulaient réciproquement se jeter à la mer ; mais comme il * n'y avait que dç braves gens des deux côtés, bientôt les deux partis se jurèrent une amitié réciproque, inaltérable, touchante et éternelle, et ce qu'il y a vraiment de merveilleux, c'est qu'elle dure encore aujourd'hui et qu'elle n a jamais été troublée par le plus léger nuage, la loyauté des Français et des Hollandais étant absolue, car, c'est de lopéra-comique que l'on pourrait mettre en musique sous ce titre alléchant : Les frères Siamois desAnlilles I Mais où ça devient tout à fait amusant, c'est que Saint-Martin étant relativement très éloignée de la Guadeloupe — plus de 50 lieues — jouit d'un régime commercial spécial et n'a que peu de rapport avec la dite Guadeloupe dont elle n'est officiellemment qu'une dépendance, ce qui lait que l'île a été surtout peuplée par des Anglais qui y ont introduit leurs mœurs, leur influence et jusqu'à leur langue.
Les Hollandais et les Français planent sur le tout et tout le monde vit dans une très bonrie intelligence ! ça, ça pourrait s'appeler Vile heureuse ou le trio parfait ! J'en recommande l'étude tout particulièrement à Barnum et à nos politiciens !
L'ile d'une superficie de 8.000 hectares environ, fut donc partagée entre la France et la Hollande et les deux tiers appartiennent à la France. Elle se compose de deux parties : le& Terres-Basses et la Gh^ande-Terre, Au milieu des Terres-Basses se trouve une vaste nappe d'eau, couverte de fertiles îles, connu sous le nom à'Etang de Simpson, qui ne communique pas. d'ailleurs avec la mer et qui est comme un petit Morbihan fermé en miniature.
Le Marigot est le chef-lieu de la partie française ; l'intérieur de l'île est couverte de montagnes d'une certaine élévation, dont la plus élevée, le Mon-ne Paradis qui est en territoire français, a 585 mètres d'altitude. A la fin de la saison des pluies, le sol,.
quoique léger et pierreux, devient très fertile, et si les côtes sont très poissonneuses, la chasse n est pas moins abondante.
itofin, chose à retenir, le cliraat de SaintrMartin est très tempéré et infiniment plus régulier que dans les autres Antilles, ce qui fait que les Européens s'y acclimatent très facilement. Cest peut-être pour cela aussi que Français, Hollandais et Anglais y vivent en si bonne intelligence» Cependant nous ne ferions pas mal détacher de réagir un peu et de tâcher de lutter amicalement contre cette influence anglaise qui, au seul point de .vue économique même, n'est pas sans danger pour notre commerce.
Au pied de la pointe nord se trouve Ylle Tintamai^-e qui nous appartient également et qui, par sa position même, est d'une certaine importance pour nous.
Je dirai peu de chose du climat, (Jes cultures, etc., parce que nous sommes là en pays intertropicaux et que les observations générales, en dehors des particulières que j'ai dû faire, sont toujours les mêmes.
Il y a trois saisons tranchées ; l'hivernage ou saison des pluies, de juillet à novembre, la saison fraîche... relativement, de décembre à mars, et la saison sèche, d'avril à juin compris ; la température moyenne est de 26o, au-dessus de zéro, sauf peutêtre à Saint-Martin et à la Désiradè, où, comme je l'ai fait remarquer, le climat, soit à cause de la situation dans le Nord ou de la sécheresse de l'air, est plus particulièrement sain que dans les autres Antilles, du moins à ma connaissance, car il peut y avoir quelques points particuliers dans les îles anglaises, aussi sain et que je ne connaisse pas personnellement.
L'ensemble des forêts renferme environ 250 espèces de bois, dont plusieurs espèces pour l'ébénisterie de luxe, puis toutes les variétés élémenlaires que l'on retrouve sous les tropiques, tels que bananiers, arbres à pain, cocotiers, orangers, citronniers, limoniers, manguiers, figuiers, goyaviers, ananas, sapotilliers, papayers, tamariniers, corosolliers, pommiers-cajoux, etc.
Il n'y a pas d'animaux sauvages ; il y a bien quelques mangoustes, jolis petits animaux qui détruisent les rats et si le trigonocéphale est un serpent fort dangereux, on ne le trouve heureusement qu'à la Martinique et à Sainte-Lucie, — cette dernière aux Anglais. Les pâturages fournissent des chevaux créoles, moitié mexicains et moitié arabes d'origines, qui sont sobres et résistants comme des chameaux, c'est le cas de le dire. Ils ne sont pas très vifs, mais jamais fatigués et j'en ai usé sous toutes les formes, toujours avec une satisfaction sans pareille ailleurs.
A part les arbres fruitiers que je viens de citer, on cultive sur une grande échelle dans nos petites Antilles, les caféiers qui donnent les meilleurs cafés du monde, les cacaoyers, 'les cotonniers, les poivriers, vanilliers, tabac, maïs, manioc, arrowroot, tayaux, malangas, patates douces ou non et tous les tubercules farineux en général, la vigne dans certaines îles moins chaudes, la canne à sucre, le rocou qui produit des résultats vraiment merveilleux, comme matière colorante d'un beau rouge vermeil, laramie, etc., etc.
En somme ces petites Antilles, tout comme nos possessions .océanniennes,sont de véritablesparadis terrestres, d'une incomparable fertilité et nous avons le grand tort de ne pas les connaître et de ne pas nous en occuper assez ; car elles le méritent à tous égards, non seulement pour elles-mêmes, mais surtout pour la grandeur et la prospérité de la Métropole, surtout à la veille de l'ouverture de l'Isthme de Panama, comme je ne cesse de le répéter depuis un tiers de siècle !
Je connais bien les petites Antilles, j'y suis marié, je les aime, et je voudrais bien cependant espérer qu'un jour ma voix sera entendue, avant qu'il soit trop tard.
LA DEFENSE DES ANTILLES
Le port de la Pointe-a-Pitre et la rade des Saintes. Une enquête nécessaire.
On mène en ce moment dans la presse antillienne et dans la presse coloniale en général une campagne très vive en faveur de la création d'un grand port de guerre à la Pointe-à-Pitre, chef-lieu tout à la fois de la Grande-Terre et de la Guadeloupe, quoiqu'ofliciellement la Basse-Terre soit le centre administratif de la colonie et le siège du gouvernement. Je ne viens pas combattre ce projet qui est excellent en lui-même, mais je dis qu'il faut faire, avant de prendre une détermination ferme, une enquête approfondie sur l'endroit le plus propice pour rétablissement de notre grande base militaire, de notre point d'appui naval dans cette partie extrême de l'Océan Atlantique et dans la mer des Antilles. Nous n'avons pas que ce point, fort heureusement dans les Petites Antilles, dans ces Iles sous le vent. Il ne faut pas oublier qu'il n'y a là que des rades foraines, qu'il faudra toujours mettre en état de défense et d'aménagement, aussi bonnes soient-elles naturellement, ce qui est l'exception.
C'est ce que je vais essayer de démontrer à mes lecteurs; mais auparavant je veux très impartiellement rappeler ici tous les arguments que l'on mit en avant et qui semblent en effet militer fortement en favfettr du port de la Pointe-à-Pitre.
Il est, dit-on, le plus vaste de la mer des Antilles, d'une étendue de 3.613 hectares et suivant l'opinion de M. de BourlamarqUe, ancien gouverneur de la Guadeloupe, de 3.513 hectares enviroh ; à cent hectares près, ça n'a point d'importance.
Dans un mémoire qu'il adressait en 1858 au Ministre de la marine, l'amiral Touchard disait déjà fort justement :
^ Les conditions nouvelles de défense se trouvent dans tous les ports profondément enfoncés dans les terres, accessibles par une entrée étroite ou goulet, avec des défenses extérieures, qui tiennent Fennenii à distance. Tels sont encore Brest, Lorient et Rochefort.
« Telle est la rade de la Pointe-d-Pitre,
« La rade de la Pointe-à-Pitre sera, quand on le voudra, la première station navale, la clef militaire des Antilles.
« Ce serait une grave erreur d'attribuer désormais ce rôle à Fort-de-France.
« En tqmps de guerre le Grand et le Petit Cul-de-sac offriraient des ressources, des issues et des abris ignorés.
« La rade de la Pointe-à-Pitre n'est pas ^connue, sauf par quelques navires de nos ports de commerce qui la fréquentent habituellement.
« Les avantages de sa position géographique ne seraient rien, si la Guadeloupe ne possédait en même temps un port sans égal dans les mers des Antilles.
a La rade de la Pointe-à-Pitre est un bassin en toute saison, »
C'est à peu près à la même époque que le lieutenant de vaisseau Fauvel confirmait cette opinion en écrivant :
« La Pointe-à-Pitre n'est pas seulement le mouillage le plus vaste, le plus commode offert au commerce; depuis l'introduction de la vapeur et les changements radicaux qu'elle a amenés dans le système d'attaque et de d^ense, c'est le seul point de ces mers qui puijsçe offrir à un convoi, à une escadre même, un asile assuré contre des forces supérieures.
a C'est une position militaire de la plus haute importance et j'ajouterai même sans rivale dans nos colonies.
a: Cette vérité reconnue et appréciée à sa valeur doit faire accepter tous les sacrifices tendant à maintenir et améliorer cette position privilégiée et donner à la Guadeloupe la suprématie dans un avenir peu éloigné. ï>
Enfin, chose curieuse et digne évidemment de retenir notre
attention, à propos d'un projet d'agrandissement du port commercial de la Pointe-à-Pitre, trente ans plus tard, au nom d une commission spéciale, le Contre-Amiral A. Ribell écrivait le 24 Août 1888:
<r II a été décidé, en principe, que l'on améliorerait le port actuel de la Pointe-à-Pitre, de manière à en faire un centre de charbon, de ravitaillement et un entrepôt de marchandises européennes pour toute la mer des Antilles.
« La commission nommée pour étudier la question a estimé, avec MM. Thomasset, Bouquet de la Grye et Caspary, que la Pointe-à-Pitre est le port le plus sûr des Antilles.
c Elle a fait observer que la Guadeloupe est précisément sur la route loxodromique qui joint Colon au détroit de Gibraltar, c'est-à-dire aux grands centres commerciaux de la Méditerranée.
«On peut ajouter aux considérants favorables de la commission que le port de Saint-Thomas est plus petit, moins sûr que celui de la Pointe-à-Pitre, situé qu'il est sur le passage de tous les ouragans, d
Et plus près de nous: presquliier, le 17 juin 1902, l'amiral Servan, en parlant de la réorganisation des Antilles avec un gouvernement général pour la Martinique et la Guadeloupe et ses dépendances, comme je n'ai cessé moi-même de le demander depuis de longues années et surtout depuis ma dernière mission aux Antilles en 1893-1894, ne craignait pas d'ajoutei*:
€ Si cette idée était réalisée, la première conséquence en serait l'agrandissement de la rade de la Pointe-à-Pitre, la plus belle déjà de celte partie de V Océan, où toute une escadre pourrait facilement s'abriter et qui deviendrait ainsi — ce qu elle devrait être — le premier port de nos Antilles.
Depuis plus d'un quart de siècle, j'ai l'honneur de faire partie du Conseil des Etudes Coloniales et Maritimes avec l'Amiral Thomasset, lancien Président et M. Bouquet de la Grye, ingénieur hydrographe en chef delà Marine, membre de l'Institut, président actuel ; je m'honore de leur amitié et ce
n'est pas moi qui irai contredire à la légère ce qu'ils ont affirmé, avec leur haute autorité et leu^* indiscutable compétence. Mais la question ne se pose pas tout à fait d'une façon aussi simple.
Les partisans de . la Pointe-à-Pitre port de guerre font encore remarquer très judicieusement que la Rivière-Salée, en donnant une double issue au Nord et au Sud, exigerait deux flottes ennemies pour immobiliser une seule flotte française dans le port.
Je constate même encore volontiers que l'on pourra utiliser facilement les trois mouillages de la Pointe-à-Pitre, de la Rivière-du-Coin et du PetitrBourg ; mais ceci dit, l'on me permettra également, non pas d'appx)rter ici mon avis personnel, mais une objection toute naturelle, qui s'impose et qui est connue de tous les marins et de tous les hommes compétents et que l'on semble avoir systématiquement mise de côté dans cette grave question du port de la Pointe-à-Pitre, comme si la passion pouvait être admise, même inconsciemment, alors qu'il ne s'agit que de' discuter de sang froid les intérêts supérieurs de la France.
Or tous les hommes de haute valeur et de haute probité dont je viens de rappeler l'opinion à propos du port de la Pointeà-Pitre, pensent également que la rade des Saintes constitue . une position stratégique de tout premier ordre, à laquelle on a donné depuis longtemps, avec le Bourg des Saintes, le nom de Gibraltar des Antilles !
On pourra m'objecter que l'opinion de l'amiral Touchard d'avoir des défenses dans les ports profondément enfoncés dans les terres, a d'autant plus de valeur que depuis 4858 l'artillerie a fait des progrès immenses ; je ne l'ignore pas, mais dans l'espèce ce doit être une arme à double tranchant, tout au profit de la défense, c'est-à-dire en notre faveur, comme il est facile de le démontrer.
En eflet sans vouloir refaire ici l'historique des Saintes que tout le monde connaît, il faut cependant bien rappeler que
rai'chipel n'est situé qu a 42 kilomètres dans le sud de la ;
Guadeloupe et qu'en rétablissant le vieux fort au cap du vieux \
fort, à la pointe extrême de la Basse-Terre et des défenses dans i
les parages des Tr ois-Rivières y rien ne serait plus facile que de rendre le passage de la passe ou du canal, tout à fait impraticable à une flotte ennemie.
LesSaintes comme je l'ai déjà exposé ici précédemment, comprennent quatre îles principales : la Terre-d en-Haut^ la Terre-^ den-BaSy le Grand-Ilel et Vllet à CdbHts et quatre rochers : la Coche^ les AugustinSy le Pdléy et la Rotonde. Mais il ne faut pas oublier que la Terre-d'en-Haut et la Terre-d'en-Bas sont très accidentées, que le Morne-Létang atteint 304 mètres d'altitude et le Pain-de-sucre^ 346 mètres et que, par conséquent, il est très facile de les mettre en état de défense avec des batteries qui balayent la mer au loin, en tous sens.
Ces deux îles sont séparées par la passe du sud, dont l'on, verture méridionale est fermée par le Grand-Ilet et la Coche et l'ouverture septentrionale par le Pâté et Filet à Cabrits. C'est donc cette passe incomparable qui constitue ce que l'on a appelé si justement le Gibraltar des Antilles.
Je ne viens pas affirmer qu'elle est supérieure, comme position stratégique au port de la Pointe-à-Pitre, au fond du Petit CuUde-sac Marin; mais je dis très nettement, convaincu que je ne serai démenti par personne, qu'une enquête approfondie s'impose, pour arriver à savoir quelle est la meilleure situation. Et à cette enquête personne n'a le droit de se soustraire.
Enfin je me suis appliqué jusqu'ici à exposer les pièces de cette grave question, sans prendre parti, sans donner mon opinion personnelle et si je voulais le faire en terminant, je dirais sans hésiter, que nous possédons là, à la Pointe-à-Pitre et aux Saintes, deux points stratégiques de tout premier ordre, capables de se prêter un mutuel et précieux appui, avec surtout le voisinage et le secours de Marie^Cralante, qui n'est qu'à 27 kilomètres au sud de la Grande-Terre, et qu'il est de notre intérêt bien compris, comme de notre devoir le plus impérieux, à
rheure présente, de les aménager et de les mettre tous deux en état de défense^ simultanément, en même temps sans plus tarder, pour en faire comme un vaste camp retranché maritime.
Comme le disait si justement le contre-amiral A. Ribell, n'oublions pas que la Guadeloupe se trouve sur la route loxodromique, c'est-à-dire sur la courbe des navires de Gibraltar à Colon et n'oublions pas que le canal de Panama va être ouvert demain.
Il y a quelques jours, M. Etienne rappelait à la chambre des députés qu'après l'affaire de Fachoda, le Gouvernement avait fait adopter par les Chambres, en 1900 un projet de loi fixant le programme de défense qui devait être exécuté par le ministère des colonies et dont la dépense s'élevait à 62 millions, y compris les munitions et les approvisionnements.
Ce programme devait être exécuté en cinq années. Il portait sur la défense : l^ de Fort-de-France à l'ile de la Martinique ; 2o de Dakar dans le Sénégal ; 3o de Diégo-Suarez au nord de l'île de Madagascar ; 4o de Saigon et du GolCe du Tonkin ; 5o de Nouméa, en Nouvelle-Calédonie ; &> de Tîle des Saintes et de la Réunion.
Et il faisait remarquer que rien n'avait été fait à Nouméa, à la Réunion et aux Saintes !
En même temps, le New-York Herald publiait cette curieuse dépêche :
« New-York, 25 février.
d L Amérique peut aisément achever le canal de Panama en deux ans et demi, a dit hier M, Franz German, un ingénieur autrichien.
« M. German a été ingénieur en chef de \ American Dredging Company et en relations étroites pendant cinq ans, avec M. Bunau-Varilla.
« On n'apprécie généralement pas, a-t-il ajouté, l'importance des travaux déjà effectués sur le canal. Les plus grands
obstacles sont vaincus et ce qui reste à faire est ce qu'il y a de plu^ simple comme travaux cTingénieur, -&
Voilà des documents à méditer et à retenir et qui nous montrent que nous n'avons pas une seule minute à perdre.
Puisque nous avons la bonne fortune de posséder là deux points stratégiques de tout premier ordre, sachons au moins les outiller et les mettre de suite en état de défense sans hésiter, car qui sait, demain il serait peut-être trop tard !
LE FRENCH SHORE DE TERRE-NEUVE
Les deux îles de Sâint-Pierre et Miquelon se trouvent à 16 kilomètres seulement au sud de Terre-Neuve et à 4.000 kilomètres de Brest ; elles possèdent une superficie d'environ 235 kilomètres carrés. Elles appartenaient autrefois à la France, comme Terre-Neuve et faisaient partie du gouvernement du Canada ; comme nos pauvres petites villes ou loges des Indes, elles forment avec notre droit de pêche sur les bancs de Terre- Neuve les derniers lambeaux de nos belles colonies de TAixiérique du Nord, avant leur abandon aussi lâche qu'imbécile par Louis XV. Suivant l'ordre ordinaire, commençons par l'île Saint-Pierre qui est située au sud-Est de la petite Miquelon, c'est-à-dire Lenglade, dont elle n'est séparée que par le canal de la BaiCj large de cinq kilomètres seulement, mais d'une traversée très dangereuse.
Assez accidentée dans sa partie septentrionale, elle est basse et couverte d'étangs dans sa partie méridionale. Elle est d'ailleurs peu fertile et d'une modeste superficie de 2.600 hectares. Ses côtes sont assez découpées et c'est ainsi que l'on relève au Sud les anses du Savoyard très bien fermée et de Ravenely et à l'Est la très belle rade de Sainl-Pierre^ où toute notre flotte de pêche à la morue qui se trouve dans ces contrées en été, peut s'abriter facilement et avec une entière sécurité.
Sur la côte orientale on relève une grande quantité d'îlots dont les plus importants sont ceux du Grand et du Petit Colombier^ Vile aux Chiens qui terme la rade de SaintPierre, llle aux Pigeons^ l'île aux Vainqueurs, l'île aux Chasseurs^ le Diamantj etc.
La longue île Miquelon^ à 25 kilomètres de la côte Sud de
Terre-Neuve, est formée de deux îles, très irrégulières et d'un relie! tourmenté, soit la Grande Miquelon au Nord et la Petite Miquelon ou île Lenglade au Sud.
Elles sont reliées par V Isthme de Lenglade, formant une dune de sable, très étroite, de 10 kilomètres de long, composée elle-même d'amoncellements coniques de sable, connus sous le nom de Buttereaux de Lenglade.
La grande Miquelon est peu fertile, ravinée, couverte d'étangs et de tourbières, tels que le Petit et Grand BarachoiSj les étangs du Chapeau et deMirande^ qui ne sont, pour la plupart, que de véritables lagunes.
La Grande Miquelon est pourvue d'eau douce par la rivière de Mirande et l'anse de Miquelon est le seul mouillage ouvert aux bateaux, moins bien partagée, en cela, que la Petite Miquelon ou Lenglade qui possède une assez bonne rade formée par Vanse du Sud-Ouest. Enfin la Grande Rivière et \à Rivière aux Soldats fournissent Teau nécessaire aux sept fermes qui ont mis en valeur son territoire.
Je passe naturellement sous silence toute la partie administrative et politique des îles, ce qui ne saurait nous intéresser, du moins pratiquement, pour dire simplement que Saint-Pierre, lé chef-lieu de la Colonie, au fond de la baie du même nom, est devenue très importante au cours du siècle dernier. A l'heure présente, elle occupait près de 400 hectares et est un centre d'approvisionnement de pêche de premier ordre et, en été, elle présente un mouvement et une animation extraordinaires. Sinaple village en 1816, souvent brûlée depuis et notamment en 1879, la ville de Saint-Pierre en a profité pour remplacer ses vieilles maisons de bois par de belles et solides maisons de pierre. Les négociant^ et fonctionnaires lui donnent une population fixe de 2.000 habitants ; mais pendant tout l'été elle en compte plus de 20.000. Les autres communes de la Colonie sont Miquelon, Lenglade et Tile aux Chiens et si j'avais le temps et si tel était mon but ici, je pourrais écrire quelques pages vraiment colorées et pittoresques sur la vie de nos braves pêcheurs normands et
bretons pendant la -saison, dans ces petites îles, lorsqu'ils viennent se promener à terre.
Le climat est assez rude, puisque la température moyenne n'est que de + &>; il ne fait vraiment jamais chaud en été, ce qui s'explique par sa situation en mer sur le passage des glaces, des icebergs qui descendent du pôle, car au Canada, beaucoup plus au Nord, il y a des contrées où il fait très chaud en été et où il y a des stations balnéaires, tout comme en France.
Aussi, en hiver, le thermomètre descend jusqu'à 18» audessous de zéro ; mais ce qu'il y a de plus désagréable, ce sont les brumes qui enveloppent toute la région, surtout de mai à juillet, produisant une humidité malsaine et en hiver les poudrins ou tempêtes de neige, forcent parfois les habitants à res^ ter une semaine sans pouvoir sortir et le scorbut est fréquent parmi les pécheurs pauvres qui hivernent dans le pays et ne se nourrissent guère que de merluche, qui est bien là dans son pays d'élection !
Aussi les sirènes, avec leur bruit énervant, strident et agaçant, fonctionnent les trois quarts du temps nuit et jour et remplacent forcément les phares, impuissants à percer l'opacité de l'atmosphère ambiante.
Les poudrins dont je viens de parler, l'aridité naturelle du sol, humide et tourbeux, les vents souvent violents du large et une température plutôt inclémente doivent nous indiquer que la végétation n'est point brillante ici* et ne nous raj)pelle guère les paradis enchanteurs que nous allons parcourir à travers le Pacifique : cependant dans les jardins bien abrités entre des levées, de vrais, murs de terre épais, on obtient encore la plupart des légumes de France, mais point ou peu de nos arbres fruitiers.
La Petite Miquelon est la plus fertile et elle est couverte de bons pâturages et de bois, mais cependant les céréales ne peuvent pas y venir. On trouve dans ces bois, une sorte de pin, le spruce^bies nigrUy avec lequel on fabrique une bière appelée sapinette qui sert de boisson aux habitants qui lui accordent
des vertus anti-scorbutiques. C'est ce que les Anglais, à Terre- Neuve, appellent la spruce béer.
La pêche à la morue est la grande industrie de ces îles ; elle a pour territoire d'exploitation tout îe bout de Terre-Neuve et forme la richesse de la Colonie. Cest une pêche dangereuse sans doute, mais qui produit de très gros bénéfices.
Jusqu'au xvn© siècle, il n'y avait que nos bateaux de Saint- Jean' de Luz, puis ceux de Bayonne, des Basques en partie^ qui s'y livraient ; aujourd'hui, ce sont les normands et les bretons qui fournissent le plus gros contingent et qui partent surtout de Paimpol, de Saint-^Malo, de Granville, de Dieppe et de Boulogne.
On arme annuellement pour les îles environ 200 goélettes pour la grande pêche et 500 pour la petite pêche et la France arme à elle seule, environ 100 goélettes tous les ans.
Les pêcheurs de Terre-Neuve, en général, fournissent une moyenne annuelle de 15 millions de kilos de morue représentant une valeur de 6 millions de francs.
Mais il faut bien tout de même maintenant que je vous dise en quelques mots ce que c'est qu'une goélette qui part pour Terre-Neuve et notre petite Colonie, et ce que c'est que le ÙLmeux French Shore de Terre-Neuve qui a fait couler tant d'encre des deux côtés de la Manche depuis le fameux traité d'Utrecht, intervenu en 1713 ; ça ne date pas d'hier, mais comme c'est plus que jamais de la haute actualité coloniale, je me réserve d'en parler succinctement dans le chapitre suivant.
LA PÊCHE A LA MORUE
Nous avons vu comment les pêcheries de Terre-Neuve fournissent une moyenne annuelle de 15 millions de kilogrammes de morue, représentant une valeur de 6 millions de francs environ. Il s'agit maintenant de dire quelques mots de la pêche elle-même. La goélette qui constitue le mode d'armement pour Terre-Neuve, est une embarcation pontée de 40 à 430 tonneaux qui coûte toute armée, c'est-à-dire prête à partir, de 25.000 à 70.000 francs, avec un équipage de 15 à 30 hommes. On sait que les goélettes emportent avec elles des dom, sorte de petites embarcations légères, à fond plat, qui sont heureusement capables de résister aux plus violentes tempêtes.
D'une façon générale, on pêche du mois d'avril au moi3 de novembre.
On pêche la morue, soit avec la ligne à main, appelée palangre ou mieux palancre et quand on dit ligne à main, c'est une façon de parler, car il s'agit bien d'une grosse et longue ligne de pêche; les extrémités sont reténues sur le fond de te mec par des ancres généralement, la partie intermédiaire se trouve portée par des bouées et c'est à cette partie intermédiaire que sont attachées ces lignes.
Soit avec la senne^ filet de 200 mètres de longueur sur 3 mètres de hauteur, et qui demande naturellement à être jetée avec beaucoup d'adresse, de force et de souplesse, des rfom.
Lespalangres sont amorcées avec différents appâts appelés boette^ tels que les harengs, les capelans, les encornets, etc. Je n'ai rien à dire du hareng ; tout le monde connaît ce malacoptérygien abdominal et je serais mal venu à vous haranguer sur ce point, même en vous rappelant la lamentable journée des Harengs. Laissez-moi seulement vous dire un mot des deux
autres. Vraisemblablement les capelans ou caplans viennent du vieux mot français capelan qui signifiait et peignait un prêtre pauvre, cagotet méprisé de tous. Ce nom devrait désigner une petite morue — gadus minulus — en réalité il désigne une foule de petits poissons qui ressemblent au capelan. Du reste on en trouve maintenant à Paris chez les grands marchands de comestibles, en petits paquets, salés et fumés et par conséquent assez desséchés !
Uencornet est de la famille des calmars, céphalopodes marins, comestibles également, qui tiennent leur nom du latin ca/amana, encrier, ou encornet, à cause de leur forme en cornet; on ^ît que les encornets ou calmars ont près du cœur comme les sèches, une vessie qui leur permet de distiller à volonté une liqueur noire pour échapper à leurs ennemis et que Ton emploie en peinture sous le nom de sépia.
Quand les. gamins en tiennent des vivants, ils s'amusent à les exciter pour leur faire rendre leur encre. Comme Ton voit, ces encriers tentaculaires, ces curieux encornets méritent de retenir un peu l'attention et ils sont aussi, par leur goût agréable' très recherchés,, et très chers en Chine, aux Indes et même en France.
Naturellement je n'étonnerai personne en disant que la ftoëffe varie suivant la saison, qu'elle se vend toujours assez cher et parfois fort cher, qu'elle est fournie par les Anglais de Terre- Neuve au profit desquels elle ^constitue un monopole lucratif, auquel les pêcheurs français voudraient tout de même bien échapper. Aussi la question de la boette est-elle une des grosses questions économiques de Saint-Pierre et Miquelon et toujours à l'ordre du jour, tant qu'elle ne sera pas résolue dune façon équitable pour tous les pêcheurs.
Les navires armés en France pour Terre-Neuve, se rendent
.directement sur les lieux de pêcher Ceux qui ont une sècherie,
mouillent dans le havre qui leur est réservé et l'équipage
s'établit à terre près d'un chaffavd ou chafaud^ — car on n'est
jamais fixé sur l'orthographe dahs les îles -^espèce d'établisse-
ment très primitif composé de cabanes et d'échafaudages pour la sècherie.
A la pêche se rattachent des industries conne;xes d'une certaine importance et vraiment prospères, comme la corderie, la tonnellerie, la construction maritime, etc.. etc.
Enfin, en dehors même delà pêche à la morue et des industries qui s'y rattachent, il y a à Miquelon des exploitations d'ocre, de terre de Sienne et de schistes ardoisiers, d'une excellente qualité.
Les exportations totales de cette colonie sont de 20 millions en chiffres ronds et les importations totales de 14 nûllions; voilà donc une bien modeste colonie qui, suivant la vieille théorie de la balance commerciale qui est toujours juste, se trouve en pleine prospérité.
Les moyens de communications sur lesquels je ne veux pas . m'arrêter ici, sont assez nombreux, commodes et réguliers et le jour où nos droits sur le French Share ne seront plus contestés contre toute évidence par les Anglais, l'industrie de la pêche à la morue et toutes les industries connexes pourront prendre une grande extension dans notre petite colonie et les grandes maisons françaises pourront lutter contre les grands établissements similaires anglais. (1)
On peut donc conclure que cette colonie constitue pour
• nous des ressources considérables pour toutes nos populations
côtières de France, sans compter, comme on l'a dit souvent
très justement, qu'elle est la meilleure école pour notre
marine. . v
Maintenant il nous reste à dire quelquesoMots sur le French
. Shore de Terre-Neuve. On sait qu'au xvic siècle les pêcheurs
- français et anglais s'étaient établis en même temps sur les côtes
de' Terre-Neuve et même pendant quelque temps Terre-Neuve
fit pallie du gouvernement frajoçais du Canada, mais en 1713,
(1) On sait ^x>inment mal heureusement notre dernier traité avec TÂngleterre nous a fait perdre la majeure partie de nos droits de poche sur la côte de ' T^rre-Neuve.
en vertu du trop fameux et néfaste traité d'Utrecht, la France la céda, en même temps que TAcadie, à l'Angleterre.
Mais elle garda d'une façon très nette et très précise, en vertu même des termes du traité, le droit de pêche avec chaffaud, c'estr-à-dire le droit d'élever des baraques en bois pour faire sécher la morue sur une partie de la côte, du cap Bonavista à. l'est, au cap Riche à louest.
La délimitation de la côte française fut modifiée en 1783; elle sëtendit du cap Saint-Jean au cap de Raye et fut désignée sous le nom de Frcnch Shore c'est-à-dire côte française,
A la suite de contestations et de nouvelles difficultés avec les pêcheurs terre-neuviens, établis sur la côte française, au mépris des traités, une nouvelle convention entre la France et l'Angleterre a réglé les droits de pêche de la façon suivante :
lo Droit exclusif, du 5 avril au 5 octobre, sur les côtes de Belle Ile et du Labrador, sur la côte orientale de Terre-Neuve, du cap Sainl-Jean au cap Nor^iand et dans cinq havres de l'Ile, soit : Port-au-choix, Pelii-Port^ Porl-à-Port^ Ile Ronge, Ile Cod'Roy;
2o Droit 7ion exclusif dix cap Normand 2iU cap de Raye, On sait que le Parlement de Terre-Neuve n'a point voulu ratifier cette convention et depuis cette époque l'on se chicane sans pouvoir arriver à s'entendre, au bout de quarante-six ans, ce qui prouve que nous avons eu bien tort, forts de notre droit, de ne pas nous retrancher toujours derrière l'interprétation littérale du traité d'Utrecht, le texte môme de cet instrument diplomatique ne laissant aucun doute sur la légalité de nos prétentions sur le French Shore,
Ce n'est pas en efiet du cap Saint-Jean au cap Normand, mais tout le long de la côte, du cap de Raye à ce dernier que nous devrions être les maîtres et chez nous à Terre-Neuve, pour y établir en paix nos chaffauds.
Les chicanes du Parlement de Terre-Neuve ne tiennent pas debout. Ton commence même, dit-on, à s'en rendre compte en Angleterre et je veux croire que si nous tenons bon, ayant
— sole bon droit pour nous, un droit deux fois séculaire, nous finirons par obtenir que les Terre-neuviens nous laissent enfin Iranquilles sur ce French Shore qui a une si grande importance pour nous, au double point de vue de la pèche commerciale de la morue et de la formation d'un corps de matelots de premier ordre.
La justice doit toujours triompher et certes, c'est ici le cas !
Au dernier moment, on nous dit que la presse anglaise préconise un échange de notre droit de pêche sur le French Shore contre la Sénégambie. C'est absurde, nous n'avons pas à échanger ni renoncer à des droits absolus et jamais aucua gouvernement français ne voudra consommer une pareille trahison! (1)
Comme la plupart de nos colonies, Saint-Pierre et Mique- Ion est livrée pieds et mains Ués à la domination des prêtres et des congrégations catholiques et les notes suivantes de mon confrère Crucy qui ont paru les 10 juin et 20 juillet 1905 jettent un jour singuher sur les mœurs réactionnaires de certaines personnalités de ce petit pays qui mérite cependant d'être traité avec plus de douceur :
J'ai reçu les confidences d'un Français qui revient de l'île Saint-Pierre ; il m'a raconté, documents en main, des histoires bien singulières.
Saint-Pierre et Miquelon sont, vous le savez, deux îlots français, adja-^ cents à Terre-Neuve. Il s'y fait un commerce très important. Les huit ou dix mille marins qui chaque année quittent notre côte pour s'en aller faire la pèche sur le banc, passent à Saint- Pierre à l'aller ou au retour. Ainsi, la population sédentaire, évaluée à six mille personnes, est, à certaines époques,, plus que doublée.
Cette population sédentaire est composée, pour la majeure partie, d'armateurs, de pêcheurs, de gens qui, plus ou moins directement, font commerce des produits de pêche ou des engins, appâts nécessaires à cette industrie et d'un grand nombre de négociants qui font le trafic de l'alcool.
A écouter les récits que font certains Français retour des îles, on a d'abord l'impression que ce sont des terres perdues, très loin de nous, et depuis longtemps oubliées.
A la vérité, SaintrPierre et Miquelon sont à peine à treize jours de mer de notre littoral, assez proche pour que V Administration ait su jeter jusque-
(1) En écrivant ces lignes, au milieu de 1903, je n'avais pas pensé à la diplomatie.
là un de ses innombrables appendices. Le gouverneur qu'elle entretient richement aux îles, y doit représenter la métropole; ce qui ne veut pointdire que ce fonctionnaire prenne à tâche de défendre là-bas l'idée française, les intérêts de la démocratie, la prépondérance de Tesprit laïque, toutes idées, tous principes que ses chefs et mandataires s'efforcent cepen* dant de défendre ici.
Le régime ploutocratique triomphe à Saint-Pierre. Quelques hommes riches, aux intérêts étroitement associés, y exercent une sorte de pouvoir absolu. Et si un enquêteur bien armé, préalablement et dûment autorisé à tout regarder, à tout voir, pour tout savoir, s'en allait là-bas chercher comment on y entend et comment on y pratique la liberté et Fégalité, il décou« vrirait vite que ces mots-là ne sont, dans les colonies, que dcis masques dont se servent, en cas de besoin, quelques privilégiés.
Mais l'administration métropolitaine n'a point paru soucieuse, jusqu'à présent, de mettre en chemin cet enquèleur-là. Un jour, toutefois, un inspecteur de passage, ayant soulevé un coin du voile, fit un rapport, dénonça des agissements coupables: le rapport fut classé... ; nous voulons croire qu'il ne fut pas lu.
Tout affaibli nous arrive maintenant le bruit des plaintes formulées à Saint-Pierre, il ne sera point dit que ces plaintes soient venues jusqu'aux portes sonores d'une salle de rédaction sans que celle-ci vous en renvoie l'écho.
Si la métropole dote Saint-Pierre et Miquelon d'un gouverneur, ces petites îles n'ont point, en échange, le droit de se faire représenter par un député, près de la métropole.
Tout au plus permet-on à leurs habitants d'élire un «délégué t. En principe cet élu est <c délégué » au conseil supérieur des colonies : en fait, il visite successivement tous les hôtels du gouvernement, toutes les branches de l'administration; ici et là, il paraît d'autant plus redoutable et se fait d'autant mieux écouter que ses mandants sont plus éloignés. Il accroît son importance aux dépens de la leur.
On sait dans les bureaux qu'il y a un « délégué » des iles de Saint- Pierre et Miquelon ; on ne se soucie point, après cela, de savoir s'il y a toujours des SaintrPierrais et des Miquelonnais.
Il est vrai que le pouvoir du a délégué » est tel, là-bas, qu'il peut presque se dire le maître des iles.
C'est naturellement l'armateur le plus riche de la colonie; il possède une flottille de quarante bateaux ; il est, en outre, à la tète de la Banque des îles et dispose par là de tout le crédit ; depuis deux années, il a la concession du service postal entre Saint-Pierre et le Canada, entre les îles et la France. Il tient à la fois l'administration et les administrés.
Cet homme, dont vous pouvez, à l'énumération que je viens de vous faire, imaginer la toute-puissance, a nom M. Légasse.
J'ai dit qu'il était élu par le suffrage universel : des témoins dignes de foi rapportent qu'aux dernières élections il ne respecta rien moins que la liberté des marins à son service, lesquels allèrent aux urnes sous la surveillance des patrons de leurs goélettes.
Ainsi, M. Légasse, « délégué » élu, gouverne les îles de Saint-Pierre •et Miquelon.
Une série de faits qu'appuient d'irrécusables preuves, démontrent que les gouverneurs nommés par la métropole ont trop souvent été là-bas, gens au service du riche armateur.
De ces faits, j'en veux aujourd'hui citer un ; il est patent ; un rapport •officiel récemment arrivé dans les bureaux du ministre compétent l'a, si je puis dire, ofliciellemcnt authentique.
Il montre que sous le régime ploutocratique, institué aux îles de Saint- Pierre et Miquelon, lu justice elle-même doit céder.
C'est une histoire de fraude.
Avant de la rapporter, il convient de rappeler que les bateaux qui viennent de pêcher sur le « banc » de Terre-Neuve, et qui passent à Saint-Pierre doivent y faire leur déclaration ; ils doivent affirmer que la morue qu'ils rapportent est bien lo produit d'une pèche française ; la prime accordée au poisson exporté explique l'importance de cette déclaration, l'intérêt que trouvent les armateurs à rentrer en France des quantités de poisson aussi considérable que possible.
Venons à l'histoire, à présent :
En 1901, le service des douanes de Saint-Pierre était avisé par des pêcheurs français, que le bateau Jules -Jean-Baptiste, rentrant à la colonie, était chargé de poisson dont partie provenait d'embarcations qui sur le banc étaient montées par des Anglais.
J'ai sous les yeux la dénonciation —, le marin maltraité, mal payé, se revenge parfois — qui parvint au service des douanes.
Dès que l'embarcation entra au port, ce service fit une saisie et demanda -au procureur de la République d'ouvrir une enquête.
J'ai également entre les m^ins un extrait de cette enquête et des conclurions du magistrat : il y est constaté que le délit prévu a bien été commis^ qu'on a chargé sur le bateau en question du poisson provenant de pêche étrangère (la cargaison doit être dès lors considérée comme étant entièrement le produit d'une pèche étrangère), que les auteurs du délit sont sous Je coup du décret qui le réprime.
Le bateau appartenait à MM. Légasse.
L'affaire était grave : les pénalités encourues étaient considérables (amende évaluée à 60,000 francs et prison) ; il y avait, en outre, récidive, le .même armateur ayant été poursuivi, six ans auparavant, pour délit analogue, et condamné.
Seulement, pendant ces six années, la puissance de M. Légasse s'était considérablement accrue ; M. Légasse était arrivé à centraliser entre ses mains tous les pouvoirs que j'ai énumérés.
MM. Légasse intervinrent donc cette seconde fois auprès du gouverneur et le gouverneur, cédant à des instances dont on appréciera le caractère, menaçant le procureur de la République et le chef du service des douanes, -osa arrêter une af^ire qui était entrée déjà dans le domaine judiciaire.
J'ai parlé plus haut d'un rapport corroborant ces faits.
En 1904, en effet, un inspecteur des colonies dont je pourrais donner le
nom visita Saint-Pierre et Miquelon : il eut entre les mains tous les documents concernant Taffaire du Jules- Jean-Baptiste ; il fit un rapport aux termes duquel il déclarait qu'il y avait eu pression de la part des armateurs* intéressés soucieux d'arrêter TaiTaire et les poursuites.
Le rapport est classé : on le retrouverait aisément. Je n'ai point l'honneur de connaître son auteur, mais il n'est point homme, à ce qu'on m'en a dit, à rétracter un mot de ce qu il a écrit.
Et, sans doute, l'affaire dont je viens de parler est à présent prescrite au point de vue pénal.
Elle n'en reste pas moins une illustration flagrante du régime ploutocratique instauré par les financiers aux îles françaises de Saint- Pierre et Miquelon.
Régime d'injustice s'il en fût, et comme on le verra.
J'ai rapporté, il y a quelque temps, l'histoire de ce financier habile,, lequel avait acquis une telle puissance aux îles Saint-Pierre et Miquelon^ qu'il pouvait y tenir la justice en échec.
Ce n'est point ce financier, mais ces financiers que je devrais dire : MM. Légasse frères forment en effet une association étroitement unie.
Si l'un est banquier, Tautre est ecclésiastique; à eux deux ils tiennent le c temporel» et le » spirituel »,
On trouve naturellement un c Légasse » à la tète de chacun des deux départements. C'est de celui de qui dépend le domaine spirituel que je voudrais à présent vous dire quelques mots.
M. l'abbé Légasse est le c supérieur ecclésiastique > de la colonie française des iles Saint-Pierre et Miquelon. Rome, m'a-t-on dit, lui à vendu un titre de «monseigneur».
Il en porte le riche anneau et la tenue violette ; il a le < chapeau », des armes, une devise. La devise est symbolique, comme vous le reconnaîtrez dans la suite : In nomine iuo laxaho rete^ lit-on sur l'écusson de Mgr. Légasse; ce qui se peut traduire: C*est en tan noniy Seigneur y que je jettei^ai mes filets.
L'histoire suivante, pour vous montrer quel habile pêcheur est l'apôtre ?
En l'année 1902, l'église de Saint-Pierre ayant été incendiée, on dût prendre des mesures pour en construire une nouvelle.
La colonie qui compte 6,000 habitants, ayant par surcroît des finances fort obérées, des gens raisonnables estimèrent qu'il faudrait se contenter d'un édifice simple.
Mais la simplicité n'est pas le fait des hommes d'affaires : MM. Légasse, le «monseigneur» et le «(financier», demandèrent une « basilique >.
Â cette époque le conseil municipal de Saint-Pierre était à la dévotion de la maison Légasse: MM. Lcg'asse commanditaient même l'entreprise commerciale du maire.
Aussi ne fût-ce qu'un jeu pour Mgr. Légasse, de faire prévaloir son projet.
Pour le mener à bien, l'abbé titré se fit d'abord donner par son conseil de fabrique (le maire et lui-même en faisaient partie), une délégation aux fins de quêter pour la reconstruction de l'église. Il obtint ensuite du conseil
municipal mandat d'ouvrir des souscriptions publiques dont le montant serait afTecté à l'édificàtibn de la cathédrale projetée.
tin trait pour vous montrer comment à Saint-Pierre et Miquelon, Tecclésiastique sait se subordonner le laïque en matière administrative. Le conseil municipal tenait un jour séance lorsqu'on annonça l'arrivée de « Monseigneur Légasse> : aussitôtle maire de courir à la porte, se précipitant audevant du prélat romsTin, et de conSluîre celui-ci, dès qu'il survint, au -fauteuil du président; ce fut tout justement ce jour-là que le conseil municipaK délibérant ainsi sous la direction de l'abbé, lui donna le mandat nécessaire pour ouvrir des souscriptions publiques» pour aller sur le continent, tendre la main au nom des Saint-Pierrais.
...Ainsi paré, M. l'abbé Légasse se mit en route ; il vit la France et l'Italie, Paris et Rome, le pape ici, les riches catholiques là, recueillant partout, près de tous, des offrandes.
L'année 4903 s'écoula...
£n mai i904, des élections municipales eurent lieu à Saint-Pierre et Miquelon. Deux listes se trouvèrent en présence : la liste < de l'église », la liste « des indépendants ».
MM. Légasse soutenaient la première, qui devait inscrire à son programme un emprunt de 300,000 francs pour la construction de l'église cathédrale ; on prévoyait déjà que les quêtes de monseigneur pourraient ne pas suffire.
L'abus parut flagrant: la liste a des indépendants > passa. Comme il fallait s'y attendre, le nouveau conseil municipal manifesta tout de suite son intention de limiter les prodigalités projetées par MM. Légasse et leurs amis ; justement inquiets, par surcroît, des vastes pouvoirs donnés un an auparavant à l'abbé quêteur, les nouveaux élus demandèrent des comptes.
Rappelant que l'église détruite par le feu était assurée pour une somme de quarante mille francs, le conseil municipal voulut connaître l^emploi qui avait été fait de cette somme.
Mgr. Légasse et son conï5eil de fabrique refusèrent de répondre à la question posée par le conseil municipal.
Le conseil municipal ayant, en outre, demandé à Mgr. Légasse quelle somme il avait recueilli en quêtant de par le monde, Mgr. Légasse ne voulut point répondre davantage.
Ce que voyant le conseil municipal intenta un double procès au conseil de fabrique et à Mgr. Légasse, pour arriver à savoir, d'une part, ce qu'était devenue la somme de 40,000 francs, montant de l'assurance payée après l'incendie de l'église, et, d'autre part, pour obtenir de l'abbé une reddition des comptes.
Ceci se passait en décembre 1904.
MM. Légasse se sentirent menacés : ils prirent alors telles mesures qu'exigeait la situation. •
Le gouverneur de la colonie ayant été rappelé, un autre fut nommé par le ministre. Cet autre gouverneur n'avait pas encore quitté la France qu'il avait déjà lié partie avec MM. Légasse et pris position sur cette question de reconstruction d'édifice public, objet du conflit que j'ai tout à l'heure exposé.
...Le nouveau gouverneur débarquait à Saint-Pierre à la fin de 1904; les
procès entamés par le conseil municipal contre le conseil de fabrique e contre Mgr Lé^^asse suivaient leurs cours ; on en prévoyait déjà l'issue, un nouveau coup porte à la puissante raison sociale Légasse et Oc.
Devant un danger si pressant, le gouverneur invita d'abord le conseil municipal à transiger avec le conseil de fabrique.
Le conseil municipal ayant refusé, le gouverneur prononça sa dissolution (mars 1905).
Il n'en fit pas connaître le motif, qui l'eût fait accuser d'abus de pouvoir.
Le conseil municipal dissous, les procès intentés par lui au conseil de Êibrique et à Mgr Légasse tombèrent.
...Le prélat, un moment troublé, reprit ses pérégrinations : le plus grand tapeur de France^ comme le nommait dès cette époque un de nos confrères du Sud-Ouest, recommença ses quêtes.
MM. Légasse et leurs amis, ayant échappé au péril, prenaient en même temps leurs mesures pour n'en plus côtoyer de semblable à l'avenir.
Les élections municipales étant annoncées, on mit tout en œuvre pour faire passer la liste des amis, des protégés, des « clients» de la maison.
Entre autres moyens qu'on employa fut celui-ci ;
Notre Parlement ayant voté en mars 1905 un secours de 20,000 francs à la colonie de Saint-Pierre et Miquelon, lo ministre fit savoir que cette somme ne devrait point être distribuée avant les élections, afin que l'administration ne parût point prendre parti. Le gouverneur fit aflicher Tavis.
Aussitôt on vit se former un comité de secours qui se mit à distribuer à la veille des élections non les 20,000 francs, mais des bons à valoir sur ces 20,000 francs. Ces bons étaient signés par le président du conseil de fabrique, homme-lige de MM. Légasse, qui se trouvait être, comme pur hasard, président du comité de distribution des secours votés par te Parlement...
Par ces moyens et d'autres analogues, la liste de MM. Légasse triompha. Je dis la liste de MM. Légasse: sur dix-neuf noms que comprenait celte liste, dix-sept élus se trouvèrent être les commandités, les employés ou fournisseurs de MM. Légasse ; le dix -huitième était leur avocat ; le dix-neuvième un de leurs familiers.
M. Légasse, le financier, câbla pour remercier les électeurs de la confiance qu'ils venaient de manifester à la famille Légasse.
Faut-il ajouter que le nouveau conseil municipal se mit de suite à la disposition de ses puissants patrons.
On m'a dit que pour empêcher à l'avenir que Mgr Légasse fût inquiété au sujet de son église, le conseil municipal lui fit don du terrain sur lequel elle devait être édifiée.
Naturellement MM. Légasse s'intéressèrent aux travaux: ils passèrent des marchés, se chargèrent des transports de matériaux : ils allèrent même jusqu'à se porter caution, vis-à-vis de l'entrepreneur, pour une somme dé 938,000 francs.
Car les fonds manquent encore : les 40,000 francs de l'assurance sont allés on ne sait où ; et Mgr Légasse quête toujours.
Il y a deux ans et plus qu'il quête : on dit qu'il n a point eu loisir encore de faire son compte....
On dit que Tentrepreneur chargé de la construction de Téglise vient d'engager un procès contre l'abbé afin d'obtenir paiement de ses premiers débours...
C'est un nouveau coup porté à Mlf. Légassc, instaurateurs du régime ploutocratique et clérical aux lies Saint-Pierre et Miquelon.
Si j'ai tenu à rapporter ces lignes ici, c'est que toutes nos colonies sont ainsi livrées à la plus effroyable domination cléricale.
L'ILE D'ARGUIN ET L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE
Je ne serais pas arrivé au bout de ma tâche, à propos de la pêche de la Morue si, après Saint-Pierre et Miquelon, je ne venais pas parler de cette extrémité de la côte sénégalienne, à laquelle je trouve une importance de premier ordre pour nous, à de nombreux points de vue que je vais tâcher de mettre en lumière.
Aussi bien le Coamopolitan^ l'un des grands organes amé» ricains, nous reprochait l'autre jour, avec raison, de ne point nous occuper de ce qui se passe au dehors et c'est un défaut dont il convient, en effet, de guérir les Français, en leur donnant le goût des choses extérieures, ne fusse même que de nos propres colonies ; du reste, voici le passage en question :
c Comme impression d'ensemble, nousjugeonsque vos curiosités étrangères se contentent à peu de frais. Vous publiez d'élégantes chroniques, des interviews d'une authenticité douteuse, quelquefois, et si spirituelles I Mais où sont les nouvelles de Berlin, de Vienne, de Saint-Pétersbourg, de New-York, même de Londres qui est si proche 7 Où sont les renseignements sur les grandes batailles économiques du monde 7 A New-York, à Boston et ailleurs, nous connaissons toutes choses, — ou peut s'en faut — des fluctuations de votre politique, des œuvres de vos écrivains et de vos savants. La réciproque n'est pas vraie. :>
Je veux croire qu'il y a là un peu d'exagération et que bientôt nous serons moins ignorant du monde extérieur.
Ceci dit, je continue pour aujourd'hui par l'Ile d'Arguin ; un coin bien petit et qui a cependant au point de vue colonial et commercial, une importance de tout premier ordre pour nous.
Il est vrai que Ton ne s'en préoccupe guère en France et qu'il semble que toute la partie de la côte, située entre le Sénégal, le fleuve, et le cap Blanc, n'existe pas pour nou§. C'est la plus dangereuse des erreurs ou, tout au moins, des indiflerences.
A ce propos, M. Jules Forest vient de publier un travail très intéressant et qui serait à citer tout entier ; cependant en voici quelques passages essentiels :
, « L'île d'Arguinest éloignée de la terre ferme de 5 kilomètres dans le Nord et de â kilomètres à FEst. Sa longueur est de 6 kilomètres environ et sa largeur varie de 2 à 3 kilomètres ; sa hauteur moyenne au-dessus du niveau de la mer est de 8 à 10 mètres. Elle est constituée par un plateau de grès descendant en pente légère vers le Sud et, dans toute son étendue, elle est parsemée de dunes couvertes de débris de coquilles. Son sol est, en général, recouvert de sable fin. La végétation de nie n'est pas luxuriante; cependant, la partie méridionale est tapissée d'un léger gazon et d'arbustes qui produisent des fleurs variées : Facacia-verek (gommier), l'ibat (folle avoine), le taïchit (arbuste sans feuilles), le genêt nain, le morokouba (de la famille des solanées), le tamarin et l'alfa.
J'ai l'intime conviction que, sous cette latitude, des péche- • ries bien dirigées, dépasseraient les produits de celles des mers du Nord, et qu'elles deviendraient bientôt des plus lucratives pour les armateurs entreprenants, grâce à l'extension de l'influence française dans le Sahara occidental.
Les Ninh-Hannah, Maures, Oulad-Bou-Seba qui approvisionnent de poissons séchés toutes les tribus trarza, n'ont pas de barques. Ils entrent dans l'eau à mi-corps, jettent leurs filets, pour les retirer aussitôt, chargés à rompre mailles. Ces indigèi? nés, pressurés d'un côté, par les cheik des Trarza, de l'autre
côté par les Elib et les Oulad-Delim, accueilleraient avec joie la venue d'établissements qui amèneraient avec eux la paix et. la sécurité. .
'i . Les pays maures, outre qu'ils constituent la route normale
de jonction entre nos= possessions de l'Algérie et de F Afrique occidentale, ne sont pas^ négligeables >en eux-mêmes. Ils nour-* rissent dans leurs pâturages de nombreux troupeaux de moutons ; on y rencontre les conditions propres à l'élevage' du mouton, du chameau. Le Hodh peut être considéré çoénnie le champ d'élection de l'autruche et les moindres effprts intelligents et suivis permettraient, à lexemple de ce qui a été fait par les Anglais dans l'Afrique du Sud, d'y faire multiplier l'espèce qui fournit les plus belles plumes, l'autruche de* Barbaiier Cest des forêts de gommiers du Tagant et de l'Agan que les com-* merçants du Sénégal tirent la gomme qu'ils exportent en Europeri Dans le Tanesrouft, se trouve le grand centre de Taoudwii,' dont les riches gisements de sel gemme . alimentent les marchés de Tombouctou et de Ras el Ma.
* ' Grâce à une méthode raisonnée et scientifique, la pêche, la culture, Félevagé, l'exploitation des salines, assureraient tin rendement largement rémunérateur aux capitaux français qui s'émploîraient à la mise en valeur de ces régions. En même temps, mdtres du pays, nous serions bien placés pour détourner^ à notre avantage^ par le Sénégal ou par la baie d'Arguin, une fois que nous y serions installés, les transactions commer** ciales qui se font au profit d'autres nations européennes, p
Tout ceci est parfaitement vrai et je n'aurais plusmoî-même qu'à formuler quelques considérations d un ordre général et qu'il n'est point permis de passer sous silence, si, aupara-*vant, je n'avais pas le devoir de rapporter ici Vimportante note que vient de publier le Voltaire sur la question :
« Le banc d'Arguin, situé entre les «îles Canaries fet la côte du Sahara et déjà célèbre pour avoir été le théâtre du naufra-* ge de la Méduse, est en voie d'acquérir actuelleipent une note* riété de meilleuraloi, grâce aux quantités considérables de poissons qui s'y rencontrent et qui lui vaudront san€ doute un jour le surnom de Banc de Terre-Neuve Africain. '
Nous avons consacré, il y a quelques mois, un article très documenté aux possibilités d'exploitation industrielle du banc
d'ArgiÛD. La Société de Géograpliie commerciale de Bordeaux s attaquait alors à cette question et informait le nouveau Gouverneur général de l'Afrique ocddentale € qu'elle était disposée à prendre «eus son patronage des essais scientifiques et prâtî* <ques destinés à prouver si oui ou non le poisson des parages sahariens est susceptible de conservation et si les salaisons obtenues sont de qualité marchande et susceptibles de Ëdre l'objet d'un trafic important, i
La société demandait pour entreprendre Fétude préparatoire à l'oi^nisation d'une mission, l'attribution d'une subvention correspondante au crédit voté par le Conseil général du Sénégal.
Nous apprenon3 par 1» Quinzaine Coloniale que M. Roume vient d'accueillir favorablement ces ouvertures et d'en informer la Société Géographique commerciale de Bordeaux par une lettre en date du 16 mai dont nous extrayons les passages suivants:
€ J'ai llionneur de vous faire connaître qu'un crédit sensiblement égal à celui voté par le Conseil général du Sénégal pour 1902 sera réservé sur les fonds de la Sénégambie-Niger jusqu'au jour où vous aurez soumis à mon examen un projet d'organisation, avec devis estimatif, d'une mission susceptible de renseigner exactement sur la possibilité d'exploiter les pêcheries du baoc d*Arguin ; vous aurez seulement à m'indiquer ap- ^oxîmativement le délai qui semblerait nécessaire pour l'établissement de ce projet et qui parait ne devoir pas dépasser six mois.
c Afin d'éviter toute équivoque et sans préjudice des points secondaires à préciser ultérieurement s*il y a lieu, je crois devoir bien spécifier que le but principal, et même essentiel de la ini^ sion senût de rechercher, par toutes expériences utiles les moyensd'assurer pratiquement la conservation du poisson péché dans les parages du banc d'Ârguin, de fiiçon à en permettre le transport et la vente pour la consommation aux Canaries, sur la céte. d'Afrique et dans les ports de France. L'étude de la faune
idithyolUgique, de la valeur comparative des diverses espèces^ des engins de pêche et des appâts à employer rentrerait certes utilement dans le -^ogramme de la mission à constituer, mais n'en serùt que le coîiiplément, le véritable point à élucider étant le mode de conserva^én du poisson dont l'abondance et la qualité comestible sont dés maintenant établies.
€ Notre confrère remarque avec ^quel souci de donner aux errances une portée pratique, le programme ci-dessus est conçu et déterminé. Il croit savoir que la SoïÂété Géographique commerciale de Bordeaux adhère à tous les points de ce programme, et que la commissiez q)éciale, composée de personnalités compétentes à qui eUea'âélégué Tétude de la question va Tentreprendre sans tarder. Il y a tout lieu d'espérer que cette initiative encouragée et subventionnée par lé gouverneur général de l'Afrique occidentale, résoudra définitivement le problème de lexploitation pratique des pêcheries d'Arguin ».
Je suis moi-même membre de la Société de Géographie commerciale de Bordeaux, je suis allé fiedre des conférences chez elle et je sais la haute compétence et le patriotisme aussi éclairé que pratique des hommes qui se trouvent à sa tête. C'est donc dire que je considère le projet comme en excellente voie ; mais ce n'est pas l'unique face de la question, loin de là, et je voudrais en mettre en relief, si j'ose m'exprimer ainsi, les côtés tout à la fois de colonisation générale pour nous et de politique internationale sur cette côte saharienne de l'Afrique.
Mon excellent confrère Forest parlait fort justement du grand centre du Taoudéni, sur la route même suivie par René •Gaillié, mort en 1838 à l'âge de trente-neuf ans et qui fut le pre* mier européen visitant Tombouctou ou TimbouctoUj comme l'on dit aujourd'hui.
Taoudéni se trouve à peu près au milieu de ces vastes contrées désertiques, comme El j^lab et dans une oasis du désert de ElDjouf. (Le Creux). Mais ce qu'il ne faut pas perdre de vue surtout, c'est que l'Adrar, cette admirable et fertile oasis montagneuse entre le Sénégal et le Maroc, avec son importante capr-
tal6 de Chinguéti, est bien à nous et qu'au lendepaain • de la soumission de Figuig et Foccupation dlgli, il en est infiniment plus prés que Timbouctou lui-même. Il y a là des routes impor-r tantes de caravanes et il ne faut pas, sous prétexte de irespecter un hinterland plus que problématique des Marocains, nous laisser couper 'nos derrières.
Or, tant que l'immense triangle de nos possessions du Nord de l'Afrique, de la Côte Occidentale et du lac Tchad n'aura pas été formé et dessiné, par des voies ferrées à travers le désert, tant que le Transsaharien n'existera pas, en un mot, avec ses deux branches, vers le Tchad et la Côte Occidentale, il n'y aura pas de colonisation sérieuse pour nou^ en Afrique.
Mais ce n'est pas tout; au-delà du cap Blanc se trouve la colonie espagnole trop inconnue du Rio de OurOj de la rivière dOr, dont le cours lui-même est encore plus que problémati-. que. Mais n'importe, un jour les nécessités et les hasards de la diplomatie peuvent faire tomber cette colonie entre d'autres mains et, ce jour-là, si nous- n'avons pas su prendre nos devants et nous établir solidement et commercialement à lile d'Arguin et au ca^) -Blanc, dans cette baie du Lévrier qui doit être si importante pour nous, nous serons débordés par les étrangers qui sauront fâît^ du. cap Bôjadcr et^e Kedda, aujourd'hui à l'Espagne, la grande route de pénétration pour les caravanes du Sahara.
Je sais l'objection des gens superficiels : .
— Mais cette colonie du Rio de ^Ouro n'est déjà pas si brillante, puisque les espagnols n'ont jamais su rien en faire.
— D'abord ceci n'est pas une raison suffisante et puis ce qui rend fort importante la; situation du cap Bôjador «t même, pour nous, du cap Blanc, de la baie du Lévrier et de llle » d'Arguin, ce n'est pas taût leur fertilité propre que leur prooci" mité de V Europe. • -
Voilà ce qu'il ne faut pas oublier; car le jour où le Maroc sera entré dans le concert de la civilisation Européenne, il est évident-qu'il y; aura dans la Méditerranée et dans l'Atlànitiqueî
des lignes fréquentes de navigation, avec escales à Tangers, Mogador, Tekna au cap Juby, les Canaries, File d'Arguih, Saint- Louis et Dakar, pour ne pas descendre plus loin dans cette extrême pointe du continent africain à Tîle de Gorée.
Cest à nous de savoir si nous voulons, qu'au point de vue de la pêche de la morue, des voies de pénétration dans le Sahara «t de la route ou plutôt du marché des caravanes, laire vdtB rîle d'Arguin et de la baie du Lévrier Une de ces grandes, fécOmàes 'et prospères escales de demain,* un de ces points de stratégie coçamerciale et économique, indispensables à un grand peuple colonisateur. Poser la question, c'est la résoudre, comme Ton dit, et je veux croire que l'heureuse et pratique et patriotique initiative de la Société de Géographie commerciale de Bordeaux va surmonter et vaincre toutes les difficultés : dans l'intérêt de la France, il le fauti • ^ .
Et maintenant, mes chers lecteurs, nous sommes arrivés au. bout de notre voyage à travers nos bancs de morues; je n'ai plus, qu'à vous remercier et à vous inviter à prendre du repos pour vous préparer à un nouveau voyage que nous entreprefndrons bientôt encore def concert, si votis n'y voyezf^s- d'Inconvénient, vers des contrées encore moins connues de^lajeune génération l
LA COTE DES SOMALI ET DÉPENDANCES
A la suite de mes deux premiers articles sur TArchipel des Eerguelen et sur les îles Saint-Paul et de la Nouvelle-Amsterdam, plusieurs lecteurs, tout à la fois trop bénévoles et trop ambitieux, ont eu la bonté de me dire :
— Mais c'est très bien, vous allez ainsi nous faire une petite géographie, une courte histoire de nos petites colonies méconnues ou tout au 4noins mal connues de la plupart des Français ; ça sera fort utile.
Moins grande est mon ambition et je pense qu'il est toujours facile, à ce point de vue général, de se documenter chez Elysée Reclus, Vinen de Saint-Martin et parfois même dans les Encyclopédies courantes, encore qu'elles soient paifois par trop rudimentaires à Fégard de notre domaine colonial.
Non, le but que je vais tenter d'atteindre est tout à la fois plus simple et plus utile, si je ne m'abuse pas, car après avoir donné, en quelque sorte, les grandes lignes, l'état-civil de la colonie dont je parle, ce qui n'est à tout prendre que l'inévitable façon d'éclairer sa lanterne, je voudrais mettre en relief les deux ou trois points qui font que cette colonie est, et doit être pour nous, de la plus haute importance.
Une colonie est toujours plus ou moins importante, toujours utile à la Métropole. Voilà ce qu'il faut bien se mettre dans la tète et c'est une vérité que je vais m'efTorcer de rendre tangible au cours de ces notes trop brèves, trop heureux si j'ai pu ainsi convaincre et éclairer quelques lecteurs.
Sous le nom officiel de Côte des Somali et dépendances, le décret du 20 mai 1896, a réuni les territoires d'Obock, de Sagallo, de Tadjoura, de Djibouti et des Danakil. Obock avait été acheté à un chef indigène de la Côte par notre exceUent et
avisé consul à Aden, M. Lambert, en prévision du percement du canal de Suez ; notre installation dans le pays est donc relativement ancienne et dès 1843 le gouvernement français, avait signé un traité d'alliance et de commerce avec le roi du Choa. En 4874, les relations amicales hirent reprises et moa vieil ami Soleillet en fut Tun des meilleurs artisans.
La baie de Tadjoura, longue de 400 kilomètres, possède quelques échancrures suffisantes pour abriter les ports d'Obock,. de Sagallo, d'Ambado et de Djibouti et tout au fond de la baie s'en trouve une autre, connue sous le nom de rade de Sagallo, qui est appelée au plus bel avenir. Le climat est chaud, mais sain. L'importance maritime de la rade de Djibouti sur la route d'Extrême-Orient n'est pas à démontrer pas plus que son importance commerciale, car ces différents ports offrent la pénétration la plus courte par terre, pour drainer tous les échanges^ avec l'Abyssinie méridionale et le haut Nil, le Harar et le Choa,, à eux seuls sont appelés à devenir pour nous d'excellents clients. Mais ce n'est pas tout, et il importe maintenant de mettre en^ lumière précisément les points que l'on ignore ou dont on ne tient pas suffisamment compte.
Chacun sait que nous sommes dans les meilleurs termes d'amitié avec Ménélick, le Négus d'Abyssinie qui nous a autorisés à construire un chemin de fer entre Djibouti et sa capitale.
Le chemin de fer se divisant en deux tronçons, a. 230 kilomètres jusqu'à Harar et 450 jusqu'à Ankober ; bientôt il sera terminé jusqu'à Addis-Ababa, la capitale de l'Abyssinie. Ce jourlà, tout le produit de l'élevage des .tribus nomades pourra venir facilement à la côte, ainsi que les cafés, gommes, ivoire, peaux brutes, musc, or, sel, nacre, etc., tandis que notre importation en objets manufacturés suivra la même proportion ascendante.
Enfin, et c'est là un point sur lequel je veux insister tout particulièrement, comme nous avons déjà là-bas quelques établissements industriels importants, tels que l'usine de la maison Ménier, les salines et la concession Chefneux, il est certain qu'un jour ou l'autre nous pourrons nous livrer à l'élevage de
l'autruche sur une grande échelle, tout comme les Anglais au Cap, ce qui serait pour la colonie une véritable source de richesses régulières et inépuisables.
Maintenant j'arrive à un point sur lequel on n'insiste pas généralement dans les géographies, quand on daigne même en dire un mot,
Je n'ai ni le temps ni le désir de raconter ici comment nous avons par notre éternelle négligence, laissé les Anglais s'emparer de la petite île de Périm, au beau milieu du détroit de Bab el Mandeb. Mais aujourd'hui que le mal est fait, il faut au moins le réparer en partie, comme on l'a déjà si bien dit dans Le Petit Colonial^ en s'établissant solidement sur les deux rives, sur nos propres territoires, c'est-à-dire à Obock et. à Cheikh- Saïd. Nous le devons et le pouvons d'autant plus facilement que l'on oublie toujours que Périm est un îlot plat, tandis que nos possessions sur les deux côtes, ont une élévation assez considérable pour commander et défendre facilement le détroit, s il en était besoin.
Cette question d'altitude, à tous les points de vue, de la défense, de l'hygiène, de l'eau, etc., est là le nœud véritable de la situation et si nous le voulons bien, grâce à elle, nous pouvons nous trouver dans une situation bien supérieure à celle des Anglais, sans jeu de mot.
En eilet, en face de nos établissements de la côte des Somali, sur la côte d'Arabie, à 2500 mètres de l'îlot anglais de Périm et plongeant dessus se trouve Cheikh-Saïd, où nous avions mis un dépôt de charbon et étabh des factoreries dès 18f)8. Ce territoire de 150.000 hectares est donc bien terre française et les Turcs, même poussés par les Anglais, n'y ont aucun droit.
Cheikh-Saïd commande et domine la partie la plus étroite du détroit de Bab el Mandeb ; la création d'un port, comme station navale complétant celle de la baie de Tadjoura, comme débouché naturel de tous les produits de l'Arabie, s'impose donc impérieusement à la solUcitude de nos gouvernants. Ajoutons
que ce port ne tarderait pas à devenir un centre commercial de premier ordre; car il -y a de l'eau potable, conséquence naturelle de l'altitude relativement élevée du pays, 05 mètres environ, si mes souvenirs sont exacts.
Je me résume : nous possédons à la côte des Somali, un chemin de fer, l'amitié du Négus, une altitude suffisante et la possibilité de faire l'élevage des autruches en grand.
Avec Cheikh-Saïd nous pouvons être les maîtres de la Mer rouge, de cette grande route des Indes, de notre empire Indo-Chinois, de l'Extrême-Orient, ou, tout au inoins nous pouvons et nous devons tenir les Anglais en respect dans leur ilôt de Périm et dans leur fournaise d'Aden.
Nous pouvons drainer à notre profit le commerce des deux Arables, de l'Yemen, renommé pour son café. Ce sont là de trop grands avantages pour y renoncer de gaîté de cœur et je veux croire que notre Parlement saura accomplir tout son patriotique devoir en faisant réoccuper de suite et effectivement Cheikh-Saïd.
Cette occupation est d'ailleurs absolument nécessaire à tous les points de vue de la stratégie commerciale, aussi bien que militaire et maritime pour la sécurité et le libre développement de nos établissements de la côte des Somali et dépendances, d'Obock, de Tadjoura, de Djibouti et de Sagallo, qui s©nt certainement appelés à un grand développement commercial dans un jour prochain.
LES DÉPENDANCES DE MADAGASCAR
Il est bien entendu que je laisse de côté Madagascar et la Réunion dans TOcéan Indien ; cependant les dépendances de Madagascar sont à nous depuis longtemps, elles sont fort riches naturellement et offrent toutes un intérêt particulier et c'est pourquoi je pense qu'il est utile de s y arrêter aujourd'hui. Aussi bien cette promenade à travers toutes nos Nosy ou îles de l'Océan Indien ne manque pas de charme.
Commençons par la première, Nosy Bé — nie grande — n'est séparée de Madagascar que par un détroit de 12 kilomèties au milieu duquel se trouve la petite île de Nosy-Comba dont nous dirons un mot tout à l'heure. Elle a environ 22 kilomètres de long et 45 de large et sa superficie ne dépasse pas 300 kilomètres carrés.
La côte, très découpée, offre de bons abris et l'intérieur volcanique et accidenté possède même un piton de 543 mètres d'altitude.
Si nie est très fertile, elle est aussi très humide, car il y tombe 3 mètres de pluie en moyenne par an ; mais cela permet la culture du riz, du maïs, du manioc, de la canne à sucre et même de la vanille, dont les bénéfices sont parfois énormes.
La population, composée de Sakalaves qui ont traversé le détroit, de marchands indiens et arabes, ne dépasse pas 12.000 habitants, sur lesquels il n'y a guère qu'une cinquantaine de colons français qui vont chercher leur main-d'œuvre agricole aux Comores ou à Madagascar, en général.
L'amiral de Hell, gouverneur de la Réunion, prit possession de nie en 1841 et donna son nom au chef-lieu, Hellville, qui ne compte guère que 1.200 habitants. Cependant la rade est excellente, il y a une jetée pour débarquer et la ville, bien bâtie
■au milieu de la verdure, offre l'image d un véritable paradis tropical. On pourrait faire fortune dans l'île, en venant simplement y cultiver la canne à sucre et la vanille.
Mais combien de Français le savent et surtout à qui se ■donne-t-on la peine de l'apprendre dans nos écoles ? Il paraît que nous tenons à rester très ignorants en matière coloniale.
A quelques kilomètres d'Hellville se trouve Ambanourou, qui est le principal marché indigène. Il y a dans l'île une cinquantaine de petits villages indigènes, composés de braves gens qui ignorent absolument le surmenage : il fait trop chaud I
Nosy-Comba que Ion prononce Nosy-Coumba forme un double cône montagneux qui s'élève à 548 mètres, très boisé, salubre et sur lequel on a établi en 4895 un sanatorium pour la Grande Terre, qui rend d'excellents services.
Nosy-Faly, la petite ile, se trouve à l'entrée de la baie •d'Ambato, presque rattachée à la pointe du cap ; elle est longue, basse et couverte de rizières.
Un peu plus loin, à 70 kilomètres, au Nord de Nosy-Bé, se trouve le groupe des îles Minow. La principale, Nosy-Mitsiou, longue de 20 kilomètres, est très étroite et forme un crochet «n angle droit à l'une de ses extrémités. Puis il y a les Quatre Frères, Nosy-Lava, l'Ile Verte, le Pain de Sucre qui a 280 mètres d'altitude, Nosy-Ancaréa, etc. Nosy-Bé et toutes ses dépendances sont rattachées à l'Administration de Madagascar.
Mais je ne saurais trop le répéter, il y aurait là tout à faire pour des petits colons intelligents et travailleurs, car ces îles sont merveilleusement belles et fertiles.
Nous voici juste de l'autre côté de la pointe de Madagascar, à Sainte-Marie de Madagascar, appelée dans le pays Nosy- Boroha ou Nosy-Ibrahim, séparée de la grande côte orientale par un canal de 7 kilomètres seulement, elle a lair d un long luseau de 59 kilomètres de long sur 5 de large environ, sur une superficie de 170 kilomètres.
Sur la côte Est, on ne peut guère aborder l'île qu'à lanse profonde de Calabé] mais sur la côte Ouest le port de Sainte-
Marie protégé par les deux îlots, rtle Madame et nie aux Forbans, est excellent.
Enfin à la pointe Sud Filôt des Nattes est séparé de Sainte- Marie par un fossé de quelques centaines de mètres, tellement régulier, que Ton pourrait s'imaginer qu'il a été creusé par la main de l'homme, ce qui ne serait guère vraisemblable dans ce pays. Le sol ondulé possède des collines qui ne dépassent guère GO mètres ; aussi Vile bien arrosée et couverte d'une végétation superbe, est-elle cependant insalubre, à cause de ses marécages et de sa trop faible altitude. Il y pleut huit mois de l'année avec une température très supportable de -[- 49 à 37o centigrades. Aussi rîle est très boisée et produit du manioc, de la vanille, de la canne à sucre, du riz et surtout un clou de girofle très estimé. Si Ton voulait dans toutes ces îles, faire quelques travaux d'assèchement, on les rendrait facilement salubres, étant toujours balayées par le vent de mer. tt la vie y est si facile, la nature si merveilleusement belle que malgré tout, j'ai connu depuis plus de trente ans des colons de Sainte-Marie qui adoraient leur île. Sa population de 8,000 habitants environ, est composée de Malgaches, de races de la Grande Terre, de créoles, d'origine française. Le clief-Ueu Saint-Pierre, sur l'île Madame, est réuni par un pont à Ambodifototra qui compte environ 4.200 habitants. On y trouve des écoles européennes et Sainte-Marie, rattachée à Madagascar, forme une commune, avec 42 villages indigènes.
-Maintenant Sainte-Marie a toute une histoire romanesque qui nous la rend chère et que je veux rappeler ici en deux mots. Nous nous y installâmes dès 1(143 et en 1750, un caporal de la Compagnie des Indes, La Bigorne, qui possédait un nom bien fiançais et quelque peu inquiétant pour un futur prince conseil fjui aurait clé superstitieux, épousait la belle Béti, reine de FouleiK)inte et de Sainte-Marie de Madagascar et naturellement s'empressait d'en faire don à la France.
Sous IVidniinistration de Sylin-Roux, de 1804 à 1811, l'île fut très pro^^^père ('t c'est ce qui fait que Ton trouve encore une
église, un fort, etc. ; heureusement qu'en 1815 nous la gardâmes officiellement et depuis, les manigances combinées des Hovas et des Anglais furent impuissantes à nous enlever ce joli petit bijou colonial.
Il me reste juàte assez de place pour dire un mot des îles Glorieuses, au Nord et au Nord-Ouest de Madagascar, entre les Seychelles et le cap d'Ambre, c'est-à-dire au-dessus même de la baie de Diégo-Suarez. En 1892 le gouvernement français a fait prendre possession des îles Glorieuses qui comprennent nie Glorieuse^ nie du Lys et les Roches Vertes.
A mi-chemin entre Diégo-Suarez et les Comores, elles ont été concédées à bail à une maison française qui était établie depuis 1880 pour y faire la pèche et le commerce des écailles de tortues, très nombreuses sur les bancs de sables qui entourent ces îles. •
C'est parfait, mais l'on peut regretter amèrement que le Gouvernement français n'ait pas jugé à propos, alors comme il pouvait le faire facilement et comme on le lui demandait, de planter notre drapeau sur les îles Amarantes^ Prouidence, Cosmolédos, Farqhuar, Aldabra, etc.
Quand on voit la beauté incomparable de ces Îles, le climat enchanteur dont elles jouissent, surtout pendant la saison froide, on est vraiment surpris de constater qu'il y ait tant de gens riches en France qui vivent de leurs rentes et qui n'ont pas l'idée d'aller passer trois mois dans ces paradis qui n'ont rien d'artificiel. Ne devrait-il pas y avoir dans ces îles des instalaltions pour touristes, tout comme à Ceyland ?
Nous ne savons pas voyager, nous ne connaissons pas même de nom nos plus belles colonies, nous sommes timorés, casaniers et peureux et c'est lamentable, car aujourd'hui, avec la concurrence étrangère, avec la lutte ardente pour la vie, ce n est pas ainsi que Ton reste un grand peuple. Mais trêve d'indignation, et dans les chapitres suivants, nous terminerons cette petite promenade dans l'Océan Indien par l'archipel des Comores et Mayotte qui en est la principale.
LES PETITES ILES DÉPENDANTES DE MADAGASCAR DANS LE CANAL DE MOZAMBIQUE
EuROPA, JùAN DE NovA OU Saint-Christophe, Bassas da India
ou LA Bague d'émeraude.
Importance de ces Iles
AU POINT de vue de LA STRATÉGIE COMMERCIALE. Le manque DE RENSEIGNEMENTS ET l'INDIFFÉRENCE FRANÇAISE.
Je ne veux pas parler ici des petite îles qui longent la côte Ouest-Sud-Ouest de Madagascar, si accidentée elle-même comme les iles Chesterfield, le Banc de Pracel, les îles Barren ou
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stériles, etc, parce qu'elles sont relativement connues, mais bien des trois iles plus éloignées et^comme perdues au milieu de ce large bras de mer que l'on est convenu d'appeler le Canal de Mozambique et qui sont par ordre d'importance relative: Bassasda-India^ Europa: et Juan de Nova^ ou Saint-Chrislophe.
Sur ce© trois îles les renseignements font absolument défaut et Ton est vraiment douloureusement surpris qu'il ne soit seulement jamais venu à l'idée du Ministre des Colonies de faire dresser des cartes détaillées de toutes les possessions, de toutes les îles qui appartiennent à la France à travers le monde.
Seul M. Paul Pelet, dans son très Bel Atlas des Colonies Françaises, a eu l'idée de nous donner une petite carte d'Europa et si je len remercie vivement, je regrette bien qu'il ne l'ait point fait pour les deux autres.
Dans de telles conditions et absolument désarmé, comme je voulais quand même parler de ces trois petites îles à mes lecteurs, il ne me restait plus qu'à consulter Les Instructions Nautiques et en voici la copie exacte, un peu aride, mais nécessaire cependant (1) :
4o l'île europa
L'île Europa est située par 22o19'4d'S. et 38o7'15*' E. points N. E., à 450 milles de la côte de Madagascar, à 5 milles de l'E.-N.-E. à rO.-S.-O, et peut être aperçue de 12 à 45 milles. Sa hauteur maxima est d'environ 25 mètres et sa hauteur moyenne de 42 mètres. Elle mesure environ 4 milles de diamètre. Elle est inhabitée, sablonneuse, dominée de places en places par quelques monticules et boisée en partie d'arbres nains et de buissons; quelques rares filons épars indiquent probablement la possibilité d'y trouver de l'eau en creusant le sol.
Quelques chèvres vivent sur l'ile, et les tortues y abondent.
On peut y trouver de l'eau <louce. Les pêcheurs qui y séjournent distillent l'eau de • mer.
L'île n'est visitée que par des expéditions de pêches entreprises par des maisons de commerce de Nossi-Bé.
(1) Instructions nautiques sur Madagascar et les iles de VOcèan Indien méridional^ Paris, Imprimei^ie Nationale, 1885.
Voir ie pl?.n sur la carte anglaise n» 851 : ces renseignements sont extraits de LWfrica Pitot, partie III.
On n'y trouve aucun mouillage sûr ; on peut laisser tomber un pied d'ancre sur le bord du récif de corail sous le vent de rile, mais sans avantage possible si le vent vient à sortir.
La côte Est est défendue par des falaises verticales, parais-, sant accores à leur pied ; on n'a pu y trouver de mouillage, et il . n'existe aucun récif dafls cette partie, sauf à la pointe N.-E. où un récif s'étend à 4/2 encablure et où l'on trouve de 22 à 24 mètres d'eau à une encablure au large.
Sur le côté Nord se montre un récif de corail, plat, visible aux basses mers des syzygies, qui s'étend à une distance de 1/4
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de mille à 4/2 mille de terre et se termine à la pointe N. 0. Là on rencontre une petite plage accore permettant de débarquer par temps modéré. Le plateau de corail est accore et l'on n'a pas fond par 50 mètres à moins de 4 encablure. II se montre bien à basse mer ; mais à tout autre moment il ne doit être approché qu'avec précaution.
En dedans de ce plateau de corail, la côte forme une baie profonde, avec un grand lagon situé dans la partie Est du côté Nord de l'île. Ce lagon s'étend presque jusqu'à la côte Sud ; on n y trouve pas plus de 4 mètre à 4^05 d'eau à basse mer. Le poisson y abonde.
La pointe N.-O. est sablonneuse, garnie de broussailles; un récif la borde à 4 encablure ou 2 encablures. Un navire
pourrait mouiller un peu au sud de la pointe N.-O. par 13 à 20 mètres d'eau, mais très près d'un haut fond de 4m05.
Le côté Ouest est rocheux et semble accore ; la mer y brise avec violence. On pourrait cependant débarquer, en certains endroits, entre les rochers.
Le côté Sud de Tîle est bas et bordé par un récif qui s'étend à 1 mille environ sur le côté S.-O. On n'a pu obtenir de sondes au pied de ce récif. Certains rapports disent que le récif? s'étend plus loin, mais ce côté de File, étant celui du vent est d'une approche dangereuse et il n'y a pas de renseignements plus précis. ï>
Comme l'on voit, c'est d'une technicité un peu aride, mais cependant il est facile de se rendre compte, avec cette minutieuse description et la carte de M. Paul Pelet, de la forme curieuse de la petite et en même temps très profonde baie intérieure de cette île. On ne peut que regretter qu'elle ait si peu de profondeur à basse mer. Ce lagon intérieur, rempli de poisson comme il l'est, pourrait, avec un peu de bonne volonté être un point de relâche fort utile pour les petit et grand cabotages de Madagascar.
Maintenant voici ce que disent les Instructions Nautiques, dans le même volume sur Tile Juan de Nova :
2o l'île JUAN DE NOVA OU SAINT-CHRISTOPHE
Cette île a 2 milles 4/2 de longueur et se trouve à 24 ou 27 milles dans l'ouest de la partie extérieur du banc de Fraceil. De la dunette d'un grand navire, elle est visible de 42 milles et l'on y aperçoit toujours un grand nombre d'oiseaux de mer. A son centre, il y a une petite élévation couverte de buissons. La hauteur moyenne de l'île est de 5 mètres.
Près de la pointe N. 0, l'île présente un groupe de dunes assez élevées, avec quelque végétation. A peu près au tiers de la plage N., à partir de cette pointe est un village habité, pendant l'hivernage, par les pécheurs de tortues à écaille.
Plus à l'E. la plage se relève en un talus, derrière lequel est une région très boisée.
Pour y accoster on se sert de pirogues de pêcheurs de corail.
Vers le centre de Tile, deux puits donnent de l'eau potable assez bonne.
Mouillage. — Devant la partie Est de Tile gît un hautfond, sur lequel la mer brise et qui se prolonge par de petits.
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fonds jusqu'à 4 mille 4/2 au N. 0. et au N, E. ; à Touest, il j en a un autre qui s'étend à 1 mille ou même davantage.
Le mouillage pendant la mousson de S. 0. se prend a» N.. et au N. E. de l'île, à 4 mille 4/2 ou deux mille, par 43 à 48. mètres, fond de sable; le plateau de sable et de corail sur lequel on mouille est très accore et se distingue par la couleur plus claire de l'eau. La mer en marne de 4 m. 5 aux marées des. Syzygies. Il existe le long de la côte Est, une petite crique où les pêcheurs de tortues abritent leurs boutres, pendant le temps de leur séjour, entre les mois de Juillet et de Février.
Un haut- fond pourrait exister (d'après le commandant Fdlert, 4879) dans les environs du point suivant: 47© 35' S. et 40o22' E., ce navire ayant reçu dans cette position, par temps, maniable, un très fort coup de mer, ce danger serait à 30 ou 3^ mille dans le S, 4/2 0. de Juan de Nova.
Il est à remarquer qu'il ne faut pas confondre l'île Juan de Nova ou Saint-Christophe, avec la petite île qui portait le même nom autrefois, dans le groupe Farquhar, au N. E. dans l'Océan Indien.
3o ILE BASSAS DA INDIA
Maintenant j'arrive à Bassas da India, à la bague d'émeraude perdue et trop ignorée au beau milieu du canal de Mozambique.
Cette île porte, dans le recueil des instructions nautiques la dénomination caractéristique de : Récifs Bassas da India.
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Elle est située à 65 milles dans le N., 37o 0 de l'île Europa, et forme un vaste récif circulaire mesurant 9 milles de diamètre. Sa surface est supérieure à celle des îlesEuropa et Juan de Nova réunies, et au moins deux fois aussi grande que Tîle Europa.
Mais cette étendue est considérablement diminuée par le lagon qui occupe le centre de l'île et absorbe les deux tiers de sa contenance.
Excepté vers le Nord-Ouest, où l'on aperçoit quelques rochers de 3 à 4 mètres de hauteur, éparpillés sur une longueur de 2 ou 3 milles, partout ailleurs, le récif est à fleur d'eau et brise sauf pendant les grandes marées, où il émerge sur quelques
points. A 40 milles de distance, Bassas da India apparaît sous la forme d'une longue ligne de brisants.
Plusieurs ancres gisent sur ce récif, derniers vestiges d'anciennes épaves.
Autour de l'île on a des sondes de 1200, 850 et 370 mètres.
Une passe, praticable pour les embarcations, existe sur le côté Est.
Les eaux du lagon sont peu profondes et d'un vert caractéristique qui tranche violemment sur la couleur indigo de la mer extérieure.
Il n'existe aucun mouillage autour de ces récifs qui sont entourés de profondeurs de plusieurs centaines de mètres.
Europa et Bassas da India se trouvent à peu près par le travers du cap Saint-Vincent et de la baie de Fammotia. Plus haut, dans la partie étroite du canal de Mozambique et plus près, en même temps, de la côte de Madagascar. L'ile Juan de Nova, se trouve à peu près en face de la rivière Ronohé et de Berovina.
Maintenant il est de la plus haute importance, pour nous à tous les points de vue que ces trois îles qui se trouvent entre la côte méridionale de Madagascar et Mozambique, soient occupées par nous.
Il ne faut pas oublier que grâce à Zanzibar, à Mozambique, à Lourenço-Marquez, à Port Natal (Durban) etc., cette partie de l'Océan indien va devenir une des plus actives et des plus commerçantes du monde. Or nous possédons là deux points de stratégie commerciale, de la plus haute importance, quand ça ne serait que pour le grand et le petit cabotages, je veux dire Europa et Juan de Nova, car Bassas da India n'est guère utilisable. Eh bien! il faut que Ton sache que ces îles appartiennent à la France, il faut que Ion nous en donne des cartes, il faut que l'on y installe quatre hommes et un caporal à côté du drapeau tricolore, du moins dans les deux premières. Il faut et il faut impérieusement que le canal de Mozambique reste un canal français et il ne faut pas que, par notre imprévoyance et
notre impéritie, là encore, on me force à parler un jour d'une nouvelle énigme coloniale.
En voilà assez, en voilà trop comme cela, et cette fois, faisons le nécessaire quand nous le pouvons, sur des points qui nous appartiennent et qui sont certainement appelés à rendre les plus grands services à Madagascar, à Majunga, à Maintirano et à TuUear dans un avenir qui ne saurait être éloigné.
Enfin une dernière considération qui a bien son importance: Si Juan ou Judo de Nova n'a que dix kilomètres carrés, Europa en a près de vingt, ce qui.permet déjà de faire quelque chose.
UARCHIPEL DES COMORES
Situé en travers et à rentrée du canal de Mozambique, à peu près à égale distance de la côte septentrionale de Madagascar et de la côte d'Afrique, l'Archipel des Com*es se compose de quatre iles principales, soit la Grande Comore^ au nord-ouest, Mayotte, à l'autre extrémité, au sud-est, et Moheli et Anjouan exactement entre les deux.
Commençons par Mayotte qui est la plus anciennement occupée. Découverte en 4527 par le Portugais Diego Ribéiro, Maoulé, comme disent les indigènes, appartient â la France depuis le 13 juin 4843. Elle a 40 kilomètres de longueur sur 4 à 45 de largeur, avec une superficie de 360 kilomètres carrés, tandis que les îlots qui l'entourent, comme la petite ile de Pamanzi, reliée à Dzaoudzi par une jetée et où se trouvent d'excellents pâturages, l'Ile Zambourou, les îlots Bouzi, Bandéli, Bouni, etc., situés de 4 à 44 kilomètres autour de la côte, ne représentent guère qu'environ 20 kilomètres carrés. Le littoral, très découpé, renferme d'excellents mouillages. Le sol est tourmenté et cependant le Mavegani, le plus haut morne, ne s'élève qu'à 660 mètres.
L'ile est bien arrosée, le climat relativement fiévreux, l'est moins que celui de la côte malgache. Les saisons sèche et plu-^ vieuse alternent sans transition comme la chaleur et le froid au Canada et la température très supportable, varie de + 24» centigrades pendant la saison sèche, à 35» pendant la saison des pluies.
Sa population est composée de braves gens descendant des Arabes, des Comoriens, des noirs d'Afrique et des Malgaches.
Ils sont presque tous musulmans, fait important qu'il ne
faut pas oublier, car il faut employer des procédés de colonisation très libéraux, en appeler à leur loyalisme et respecter leur liberté de conscience, au lieu de les inonder inutilement de missionnaires rapaces et provocateurs.
La langue du pays est le souahéli africain, et parmi les 12.000 habitants, il n'y a guère qu'une cinquantaine d'Européens.
Dzaoudzi, assez insalubre, à été remplacée, comme cheflieu, par Boèni^ sur l'îlot du même nom, qui possède 1.050 habitants, un port excellent et pas d'eau douce, ce qui est particuUèrjBment désagréable dans un pays chaud. Mais, si cela contin re, 'Sapéré^ fondée d'hier, est bientôt destinée à devenir la troisième et définitive capitale de l'île, à cause de la salubrité de son climat et de l'importance de son marché, où se rendent tous les mercantis de Madagascar et de la côte d'Afrique.
Mayotte est couverte de belles forêts composées des bois les plus rares et la culture de la canne à sucre, très développée, a donné jusqu'à 1.400.000 francs à l'exportation en sucre, tafia et rhhim, etc., sans compter les bagasses qui servent à chauffer le four, quand il y en a. Le café y est bon et la vanille de toute première qualité, comme à la Réunion. Pour mon compte personnel, je n'en use pas d'autre depuis longtemps, et je puis m'en portier garant, sans crainte d'être démenti. Le prix en est d'environ 45 francs le kilogramme ; mais, naturellement, il s'agit là des plus belles vanilles givrées.
Les exportations de Mayotte sont d'environ 1.700.000 francs et ses importations de 1.114.000 francs, ce qui indique une situation prospère : mais malheureusement la France n'y figure qu'à peine pour un cinquième, toujours à cause de notre ignorance de nos propres colonies et de la pauvreté de notre marine marchande .
Les indigènes sont souvent trop*paresseux pour tfgpiiller et il y fait trop chaud pour que l'Européen s'y livre aux travaux agricoles. Aussi, si l'on voulait bien mettre en pratique mcn
projet de trouver de la main-d'œuvre parmi les bons libérés qui ne demandent qu'à se relever pai* le travail, comme contremaître, on obtiendrait d'excellents résultats. L'Etat met à la dis« position des colons français des concessions à raison de 40 francs Fhectare. i^n allant y cultiver seulement des caféiers, de la canne à sucre et des vanilliers, même avec un petit capital, c'est la fortune à coup sûr, dans la proportion afférente, au capital engagé, bien entendu.
Maintenant, disons un mot des autres îles, séparées les unes des autres par des fonds considérables et par une distance d'environ 75 kilomètres. Colonisées dès le Xe siècle par des Arabes, sous le nom de KorrCr, les descendants des trafiquants Arabes, Persans, Portugais, Sakalaves chassés de Madagascar par les Hovas, y forment aujourd'hui une fort belle race qui vit à côté de noirs venus de la côte d'Afrique.
Depuis le 42 juillet 4886, les trois îles de la grande Comore, de Mohéli et d'Anjouan, sont placées sous le protectorat de la France. Elles forment une dépendance naturelle de Madagascar, et leur possession complète, tout en tenant compte des sultanats, est d'une nécessité absolue pour la France.
Ces îles ont une grande valeur coloniale, mais le meilleur moyen de se les attacher définitivement, c'est de proclamer bien haut, que la France est une grande nation mahométanne aussi bien que catholique et protestante, et alors ces populations loyales, ne craignant plus pour leurs croyances, nous seront dévouées corps et âmes. Le mot d'ordre devrait être dans- cet archipel : surtout pas de missionnaires fauteurs de guerres civiles, de troubles et de violences. Ce sera l'œuvre du nouveau gouverneur, mon ami Alfred Martineau...
Le sol des îles est plus accidenté qu'à Mayotte ; les mornes d'Anjouan atteignent 4.580 mètres et même dans la grande Comore, on trouve le volcan de Caralala ou la Marmite de feu qui atteint 2.645 mètres.
La superficie totale des trois îles est à peine dé 2.000 kilo- -mùtres carrés, mais le sol toujours très fertile, est couvert
sur un quart de sa superficie de superbes forêts, renfermant les essences les plus précieuses. La flore et la faune sont à peu près les mêmes qu'à Madagascar.
Mêmes observations générales au point de vue du climat et des plantations que pour Mayotte. Sa population totale est d'environ 50.000 âmes et si les sultans subsistent, il y a dans diaque île un résident français qui exerce un protectorat direct au nom de la France.
J'ai dit dans d'autres chapitres comment on ne respectait pas la liberté et les droits des noirs qui sont des hommes comme nous, quoi qu'en puissent dire des blancs infiniment plus sauvages qu'eux. Je neveux pas y revenir aujourd'hui, et, je le répète, je veux croire que le nouveau gouverneur saura, dans cet ordre d'idées, accomplir tout son devoir d'homme libre, de citoyen épris de justice et de bon républicain.
Ce n'est pas en massacrant de pauvres gens inoiïehsifs ou en les déportant sans raison, que l'on s'attache ces populations, sans doute naïves, mais pleines de cœur et ne demandant qu'à vivre en paix sous un régime paternel et humain.
La grande Comore possède environ 20.000 habitants sur 1 .200 kilomètres carrés .
La ville la plus importante est Moroni; elle fait un grand commerce avec Madagascar et la côte d'Afrique. Malheureusement, sa crique, qui ne vaut pas le diable, ne peut laisser pénétrer que les boutres, c'est-à-dire les petits bateaux arabes de ces parages.
Anjouan n'a que 42.000 habitants avec une superficie de 390 kilomètres. Elle est également très bien cultivée et fait beaucoup de canne à sucre.
Mossamoitdou, la capitale du sultanat, possède un marché d'une certaine importance.
Enfin Mohéli, la plus petite des Comores, n'a que 6.000 habitants, répartis sur 230 kilomètres carrés.
Cependant, cette modique ou modeste population, comme il vous plaira, fournit chaque année un millier d'excellents tra-
Tailleurs aux plantations de Mayotte. Sa capitale, Fombouni, est sans intérêt.
Encore une fois ces quatres îles sont admirablement situées, très fertiles, d une grande importance pour nous et d'un grand rapport demain, si nous le voulons.
Pour cela, il n'y a qu a les faire connaître en France et qu'à respecter chez elles la liberté de conscience et le droit des gens, sans s'occuper, ni de la religion, ni de la race, ni de la couleur ^es indigènes.
L'application de ces idées de justice, de liberté et d'humanité doit être tout à la fois l'honneur et le monopole intangible de la République Française, et c'est pourquoi je suis persuadé que Martineau, le nouveau gouverneur, marchera résolument dans cette voie, en empêchant avec fermeté, le retour des crimes d'autrefois contre de pauvres noirs sans défense.-. (1)
POURQUOI ELLES SE MEURENT. — l'AFFAIRE DU 3 AOUT A MOHÉLI.
TOUJOURS LA QUESTION DE LA MAIN d'ŒUVRE.
RÉFORMES NÉCESSAIRES
Tout jeune et tout frais émoulu du collège, j'ai connu le jeune Alfred Martineau à Y Union de la Jeunesse Républicaine et dans tous les cercles où grouillait une jeunesse impatiente, .turbulente et ambitieuse, composée en majeure partie d'arrivistes et où moi; je me contentais de faire des conférences.
Quand on est pressé, on n'est pas difficile sur les moyens, et ce grand garçon blond, pâle et timide se jeta à corps perdu ^dans l'aventure Boulangiste et du coup fut nommé député de
(1) Malheureusement depuis on a remplacé le gouverneur, ce qui est mauvais, car on ne laisse pas à nos fonctionnaires le temps de connaître et d'aimer le pays où on les envoie.
Paris. Mais bientôt poussé par les nécessités du moment ou les remords, il fut le premier à faire défection et à renier le brave fantoche qui, tout boulanger qu'il était, 1 avait sorti du pétrin.
Aux élections suivantes, il ne fut point renommé et le gouvernement suivant la tradition qui veut que Ton fasse un sort à toutes les épaves du suffrage universel — suprême insulte pour les électeurs — le nommait gouverneur de Djibouti, s.ur la côte des Somali, où il ne tardait pas, d ailleurs, à montrer que l'ancien député versatile était un excellent administrateur. Une première fois on l'avait repêché san« titre ; cette fois comme il en avait acquis de sérieux, on s'empressa de le mettre en disponibilité.
C'est donc ce brave garçon qui a beaucoup vu et appris dans ses voyages et au contact des hommes politiques qui vous enlèvent vite vos dernières illusions, mon vieil ami Alfred Martineau qui s'annonce bien en lisant ce portrait tracé par la main bénévole d'un camarade, qui vient de partir pour D'zaoudzi, chef-lieu de Mayotte, en qualité de Gouverneur des Comores.
La situation générale de cet archipel est de plus en plus précaire, de plus en plus inquiétante.
Et c'est ce que mon excellent confrère J. Paul Trpuillet vient de mettre admirablement en lumière dans deux notes consacrées à la colonie.
« L'île de Mayotte qui possédait encore, il y a quelques années, dit-il, vingt-trois établissements sucriers très prospères, n'en possède plus que deux actuellenîent.
Cette situation est due, d'une part, à la baisse des sucres qui va toujours en s'accentuant, et, d'autre part, à la négligence de certains administrateurs qui ont suscité, sans motif avouable, toutes sortes de difficultés aux colons pour les empêcher de recruter des travailleurs indigènes. A son arrivée à Mayotte, au mois d'octobre 4901, M. le gouverneur Pascal s'efforça de remédier, dans la mesure du possible, à cet état de choses en obligeant les immigrants africains à contracter des engage-
ments sur les plantations dépourvues de main-d'œuvre. Les mesures prises à cet effet furent malheureusement trop tardives : elles ne purent enrayer la crise économique et la plus • . grande partie des plantations de cannes à sucre furent abandonnées dans le courant de la dernière année.»
Tout à l'heure je donnerai les vraies causes de cette crise sans précédent ; mais je poursuis mes citations :
Entre temps M. Trouillet fait la constatation suivante à propos d'Anjouan que j'appuie de mon expérience personnelle, car je ne connais pas d'autre vanille, dans ma famille.
« La colonisation a fait dans cette île en l'espace de dix ans de merveilleux progrès, dus, il faut le reconnaître, à l'in- • telligence et à l'activité de deux Français, MM. Regoin et Boin.
] Ces colons obtinrent en 4892 la concession de Bambao, an-
cienne propriété des sultans d'Anjouan et achetèrent' à la même époque le domaine de Pomony qui appartenait à un Anglais, M. Sunlay. Tout en conservant et en améliorant les cultures de cannes de ces propriétés qui continuent, malgré la baisse du sucre, à leur donner des bénéfices très appréciables, MM. Regoin et Boin firent des essais de plantation de vanille. Ces essais réussirent si bien que MM. Regoin et Boin sont devenus les plus importants producteurs de vanille du monde entier. Nos compatriotes ont acheté, en outre, les terres disponibles situées entre Bambao et Pomony et se sont ainsi constitué un magnifique domaine presque entièrement mis en valeur aujourd'hui. La réussite des établissements de MM. Regoin et Boin a attiré de nombreux colons à Anjouan et ceux-ci sont tous enchantés des résultats de leurs travaux. Une question seulement, celle de la main d'oeuvre, a retardé pendant quelques années l'essor de la colonisation française à Anjouan, mais cette question a été résolue, au mois de janvier 1901, par M. Pascal qui, en mettant en vigueur un règlement très pratique sur le travail que ses prédécesseurs n'avaient pas voulu appliquer, a fourni aux planteurs, en quelques semaines, les deux mille travailleurs indigènes qui leur faisaient défaut. »
Mon confrère l'evient sur la grave question de la maind'œuvre; je l'y suis volontiers en poursuivant mes citations, me réservant de la réfuter en bloc et de lui démontrer dans quelle profonde erreur l'ont fait tomber des correspondants intéressés qui ont naturellement tenu à cacher soigneusement leurs crimes.
M, Trouillet dit : « Enfin Anjouan a la chance d'être adniinistré *par un fonctionnaire sérieux, M. Lemaire, très au courant, par ses occupations antérieures, des affaires des Comores, et qui, par son activité, son intelligence, a conquis l'affectueuse estime des colons et des indigènes.
Le nouveau gouverneur, M. Martineau, peut et doit avoir la plus grande confiance dans ce collaborateur très distingué. Tant que M. Lemairé dirigera les affaires d'Anjouan, M. Martineau aura la certitude que tout marchera bien dans cette île. »
Tout à rheure nous verrons comment il entend tout faire marcher... en massacrant les pauvres travailleurs.
Parlant de M. Humblot qui est depuis dix-huit ans dans la Grande-Comore et qui est bien connu de tous ceux qui ont passé dans Tarchipel, il ajoute : Bien que possesseur de titres de concession parfaitement authentiques et portant la signature du gouvernement, M. Humblot a vu ses propriétés discutées et amoindries. Bien plus, on a fait un martyr, pensionné par la colonie, d'un chef indigène qui a essayé de le faire assassiner.
Enfin, dans le courant de l'année de 19&1, un fonctionnaire français a essayé de dépeupler la Grande-Comore au profit d'une colonie voisine dans le but d'empêcher M. Humblot de recruter la main d'œuvre qui lui était nécessaire et de l'obliger ainsi à abandonner un pays qui lui est redevable de tout ce qui y a été fait d'utile.
M. Pascal reconnut de suite qu'il convenait de mettre fin au recrutement scandaleux auquel il a été fait allusion plus hautj et le ministre des colonies, sur ses instances, prit un décret, — que nous avons reproduit ici même, — pour foire cesser les intolérables abus qui lui avaient été signalés. Le prédé-
cesséur de M. Martineau sut, par sa franchise; son impartialité et sa bienveillance, inspirer en même tenips confiance aux colons et à la population indigène de la Grande-Comore, et pendant toute la durée de son administration il ne se produisit dans cette ile, aucun de ces incidents tragiques qiii lui avaient valu jadis une si mauvaise réputation.
]M. Humblot.a fait beaucoup pour Je pays, c'est entendu, niais il aurait bien voulu se procurer aussi de la main d'œuvre pour rien ou à peu près et quant à la franchise, à l'impartialité et à la bienveillance de fonctionnaires qui ne savent que massacrer les travailleurs et les pauvres ouvriers désarmés et inoffensifs, comme à Châlons, à Fourmies, à la Martinique, de grâce, n'en parlons pas.
Enfin, nous voici au point culminant, à l'appel direct à la for-ce armée et aux baïonnettes :
« Au mois de février, les travaux de nos compatriotes furent presque annihilés à la suite d'une grève d'origine mystérieuse. Pendant plusieurs mois, les habitants de Mohély refusèrent de s'employer chez les Européens, et il fallut l'intervention d'un détachement de troupes envoyées de Madagascar pour venir à bout de la résistance des noirs et éviter de graves désordres. Actuellement, l'ordre est parfaitement rétabli et il y a lieu de croire que l'occupation pro\isoire de Mohély par les tirailleurs sénégalais demandés par M. Pascal, avant son départ de Mayotte, permettra à nos compatriotes établis à Mohély de reprendre leurs travaux en toute sécurité et de bénéficier des capitaux qu'ils ont engagés dans les plantations de cette île. M. Martineau ne manquera pas de profiter de la présence des troupes à Mohély pour soumettre tous les habitants à l'impôt de capitation. »
Je connais, mon cher confrère, votre loyauté et votre droiture, je sais combien vous aimez, comme moi, cet archipel si fortuné par les dons de la nature et si infortuné par la faute et la rapacité inconcevable de ses côlons, ou du moins, de la plupart, et je pense qu'après ce tableau très vrai et très authenti-
que de ce qui s'y est passé cette année, votre opinion se.trouvera radicalement modifiée. Mais procédons par ordre et n anticipons pas :
« Nous croyons savoir que déjà M. Martineau, soucieux du bien-être et du développement de la colonie qui vient de lui être confiée, a envisagé Tintérèt que présenterait la création d'un service maritime entre Madagascar et Zanzibar à travers toutes les îles de Tarchipel, ainsi qu'à rétablissement de la télégraphie sans fil entre/ces mêmes îles : le ministre des colonies actuel, l'honorable M. Doumergue, est trop ami du progrès pour ne pas prêter à ces projets, déjà examinés par M. Pascal, Tappui de sa haute autorité. »
C'est la vérité pure et j'ajouterai même que je suis persuadé que ce seront là les deux premières préoccupations de notre excellent ami Alfred Martineau et cela d'autant plus volontiers de sa part qu'il y sera impérieusement invité par tous les colons de l'Archipel, suivant la très juste expression de Trouillet.
Maintenant, après avoir suivi mon excellent confrère pas à pas dans les très intéi^essantes informations qu'il a données sur les Comores, il convient de lui démontrer combien il a été induit en erreur par des correspondants intéressés et mal intentionnés, à propos de la main-d'œuvre dans ces îles, qui pourraient être si heureuses et si prospères, si les colons né s'entêtaient pas à vouloir rétabUr ou plurot maintenir lesclavage et faire travailler pour rien les malheureux noirs qui sont cependant des hommes tout comme nous.
Le 26 octobre 1902 — je précise — \os journaux publiaient la note suivante :
Vingt Comoriens ayant pris part au mouvement insurrectionnel qui s est produit récemment à Mohéli et déportés à Madagascar, ont été débarqués du paquebot Yaufj-Tsé à Tamatave.
Ces insurgés, principaux meneurs de la révolte, seront embarqués à bord de la Ville^de-Pernambuco, à destination de
Fort-Dauphin, le chef de cette bande, nommé Catchou, sera envoyé à Mananary.
Un vieux camarade de lettres, un \îeux journaliste de mes amis, qui connaît les Comores à fond et qui précisément se trouvait à Tamatave au moment du débarquement de ces malheureuses victimes de la rapacité et de la cruauté des blancs, et que Ton a le cynisme de traiter d'insurgés, de meneurs et de bandits, vient de me faire, à son retour de Madagascar, avec des larmes de colère et d'indignation dans la voix, le récit suivant que je traduis aussi fidèlement que possible :
Ah ! mon cher ami, des détails, des renseignements concernant FalTaire du 3 août, survenue si malheureusement à Mohéli, dans ces Comores que j'ai connues autrefois et dont j'ai gardé le meilleur souvenir ? Je ne sais si j'en aurai le courage, car ce que je viens de voir et d'entendre au débarquement de ces malheureux à Tamatave m'a tout à la fois bouleversé et rempli de stupeur et d'indignation.
Ce qu'il y a d'effrayant c'est que la Métropole n'est jamais renseignée et ne veut pas être renseignée sur ce qui se passe dans les colonies.
C'est ainsi ([ue les habitants des Comores ont été fort surpris du mutisme absolu des journaux expédiés de France à la date du 24 août, ne disant pas un traître mot et ne faisant pas même mention dos malheureuses affaires de Moliéli où tombèrent le 3 aoiU sous les balles françaises, plus de vingt indigènes, dont le tiers furent tués sur le coup, coupables seulement (l'avoir refusé depuis plusieurs mois, en pays de protectorat, ce qu'il ne faut pas oublier — leurs premiers engagements étant terminés — d'en contracter de nouveaux à des conditions inacceptables pour eux.
Ah! vous ne voulez pas laisser rétablir l'esclavage sur votre dos, nous allons vous faire fusiller par l'armée française !
Comment (jualifier un fait semblable en pays civilisé, et avec (le tels procédés est-il étonnant que nous n'arrivions pas à de bons résultats et que les Comores marchent à leur ruine.
Depuis février ou mars, la situation de ces malheureux était demeurée très calme, quand M. ladministrateur Lemaire, résident d'Anjouan et ex-sous-chef de bureau du ministère des Colonies au bureau de Madagascar et ex-comac de la reine Ranavalo en France, et après le ^départ de M. Pascal, gouverneur par intérim à Mayotte, soit en juillet dernier, époque à laquelle M. Pascal était rentré en Finance, si mes souvenirs sont exacts, fut chargé de l'intérim.
Profitant de l'envoi de Madagascar, comme force de simple police d'un détachement de tirailleurs sénégalais, M. Lemaire, gouverneur intérimaire, se rendit à grand fracas à Mohéli, dans le but annoncé très haut sur le paquebot où il avait pris passage, d'aller rétablir l'ordre dans cette Comore ingouvernable qui est, détail qu'il ne faut pas oublier, grande comme un mouchoir de poche, mais avec l'intention inavouée et mal déguisée sous ses passementeries orgueilleusement arborées, d'y jouer tout à la fois le triste rôle d'autocrate, de satrape et de glorieux conquérant.
L'existence d'un pauvre noir coûte si peu à certains blancs, et la mort de plusieurs indigènes dans certaines circonstances tragiques fait parfois si bien dans un rapport ad hocy habilement façonné pour les besoins de la mauvaise cause que l'on soutient !
Et maintenant je précise très exactement d'après les paroles mêmes de mon ami qui était le mois dernier à Tamatave au débarquement des malheureuses victimes.
Le 3 août, sans ordre aucun du capitaine ni d'aucun autre officier commandant la troupe du Sénégal — les chefs militaires européens étant par conséquent complètement et fort heureusement dégagés dans cette affaire — les fusils d'un certain nombre de Sénégalais partirent tout seuls — dit-on ? — Et sous les balles françaises plus de vingt indigènes tombèrent la poitrine trouée et les membres fracassés et la plupart moururent dans une épouvantable agonie.
A ce sujet quantités de rapports ont dû certainement être
expédiés au Ministère des Colonies, encore tout humides, sans doute, des larmes hypocrites de ceux qui les ont composés et où toutes sortes de bonnes raisons ont dii être données pour excuser les coups de feu. Puis ces malheureux indigènes sur qui Ton a tiré ainsi sanslombre d'un prétexte, auront d'après lesdits rapports, certainement commis des tas de méfaits et de crimes!
Mais heureusement que nous avons, nous aussi, des masses de témoins et que nous sommes décidés à faire la lumière sur J'exécution en masse de ces pauvres gens.
Ils étaient surexcités certainement, mais n'avaient-ils pas le drott de l'être, les esprits hantés par le souvenir terrifiant de l'hécatombe de vingt des leurs qui dans une seule nuit de 1897, périrent sans air et sans eau, suppliciés par l'étouffément et par la soif torturante, dans une alfreuse casemate où les avait parqués ladministrateur du poste, alors que la moitié d'entre eux n'aurait pas dû s y trouver et que l'administrateur avait été averti à temps que vingt bouches et vingt poitrines demandaient en suppliant de l'air et de l'eau !
C est avec des larmes de rage et de honte que j'écris ces lignes aussi nécessaires que douloureuses, car c'est avec de tels procédés cruels que l'on perd ses colonies et il faut le dire bien haut, qui n'entend qu'une cloche n'entend qu un son, et voilà ce qui se passe et ce qui s est passé à l'abri du pavillon français, dans un pays de simple protectorat français, où ne devraient être enseignées que la clémence et la justice.
La France et le Ministère des Colonies lui-même sont souvent leurrés, n'étant renseignés que. par ceux-mêmes qui ont accompli ces faits, tandis que naturellement les subalternes et les colons se taisent par crainte ; colons, petits employés, indigènes, tout le monde est terrorisé, ce ne seront certainement pas les morts qui parleront, pas plus que ceux que leurs blessures ont figés dans un désespérant silence. Ce sera encore moins les simples, ceux qui sont restés debout, à qui Ton ferait, au contraire, aisément dire tout ce que l'on voudrait bien in-
venter pour les besoins de la cause, en leur montrant à Tliorizon de nouvelles représailles encore plus terribles que les pre-r mières, pour avoir eu l'audace de réclamer contre des règlements qui ne leur sont pas même applicables ; ne parleront pas aussi les créatures de ceux qui sont les vrais coupables et marchent dans le sillage de ces derniers, du miel aux lèvres et de la lâcheté plein le cœur, mais de Fespérance en tête, et qui ont des rêves hantés partout par des figures sanglantes, des membres pantelants et des poitrines trouées... C'est la terrible folie coloniale du sang qui a été si bien dépeinte par mon vieil et courageux ami Vigne d'Octon.
Et depuis, l'administrateur Lemaire, gouverneur intérimaire jusqu^à larrivée de Martineau, gonflé de ses lauriers, a trôné impassible, en son palais de Mayotte, annonçant à tous ceux qui arrivent de France ou qui y retournent, sur les paquebots où sont exhibées ses broderies, que, grâce à lui, le calme est rétabli à Varsovie, pardon à Mohéli et qu'il fallait à ce vilain monde la bonne leçon qu'il leur a infligée.
A la veille de l'arrivée du nouveau gouverneur, ses amis se racontaient même qu'il s attendait à une belle récompense pour prix de ses exploits et des services rendus en cette fâcheuse circonstance, à la France, bien qu'il ait piétiné sur les lois en vigueur partout, sur celles qui régissent et réglementent le travail, sur enfin les principes de la plus élémentaire humanité, et cela non dans un pays annexé, mais de simple protectorat, où ne sont pas, par conséquent, promulguées une foule de nos lois.
Voilà, certes, une singulière façon de civiliser des gens que l'on veut garder à soi et utiliser plus tard pour la prospérité de la MèreJPatrie ! ^
Cette fois, il est juste de constater que tous les officiers de la troupe sénégalaise se sont tenus absolument en dehors de ces faits et que c'est un civil, le gouverneur par intérim Lemaire, qui en est seul responsable.
Du temps de M. Pascal bien des faits inhumains s'étaient
également passés ; j'y reviendrai, s'il y a lieu, et si Von refuse de faire la lumière, de rendre la justice.
Je l'ai dit, je connais et j'aime beaucoup le nouveau gouverneur Alfred Martineau et je suis persuadé qu'il va s'indigner de tant de cruautés et qu'il va mettre bon ordre à tous ces excès sans nom.
Ce sera bien, mais ce ne sera pas encore assez et il faudra rendre une éclatante justice aux pauvres vingt Comoriens que l'on vient de déporter à Madagascar, qui n'ont jamais été ni insurgés, ni meneurs, ni révoltés, mais seulenient les infortunées \ictimes d'un gouverneur intérimaire, saisi delà terrible fièvre du sang, comme cela se voit trop souvent en pays chaud ! Il faut une enquête.
LES COMORES EN
Voici ce que j'écrivais dans mon volume de La Concurrence E'fran^èrc publié en 1887 sur les Comores et si je le reproduis ici, c'est que la comparaison à vingt ans de date me paraît toujomrs une excellente chose, au point de vue même de la philosophie de la politique coloniale :
Au milieu des inquiétudes patriotiques que nous cause l'inertie gouvernementale à propos de l'occupation des Nouvelles- Hébrides que nous voulons sans doute donner aux Américains comme les Samoa, au moment où nous nous demandons, avec angoisse si le sort même de la Nouvelle-Calédonie, la plus riche colonie minière du monde, n est pas menacé, il nous arrive enfin une nouvelle officielle à propos des Comores, que nous sommes heureux detre des premiers à enregistrer; oui, doublement heureux, car suivant la ligne de politique coloniale que nous avons toujours défendue ici, cette occupation ne coûtera pas une goutte de sang à notre armée et elle pourra dans l'avenir rapportar beaucoup à notre commerce.
Le Gouvernement anglais vient de recevoir du Gouvernement français la notification officielle du protectorat établi sur le groupe des Comores qui nous appartenaient d'ailleurs en
droit, sinon en fait depuis fort longtemps, puisque le traité de Labourdonnais en fait mention, mais comme le dit fort judicieusement le baron de Cambourg, l'apôtre de cette colonisation, «il est temps de rendre effective cette possession nominale, sous peine d'avoir, avec quelque puissance européenne, une aventure du genre de celle que l'Espagne vient d'avoir avec TAUemagne au sujet des Carolines. Déjà le commissaire civil .qui fait fonctions de gouverneur des Seychelles, s'est arrogé le droit d'accorder à des tiers des locations dans ces îles. Si le Gouvernement français ne revendique pas, à bref délai, nos droits sur ces îles, elles seront perdues pour la France, et l'Angleterre s'y créera un poste d'observation à proximité de Madagascar. t>
Sages et patriotiques paroles qui ont enfin trouvé de l'écho au sein du Gouvernement. Cet acharnement des Anglais et des Allemands à s'emparer de toutes les terres possibles devrait cependant bien nous éclairer et tout au moins nous faire garder ce qui est notre bien à nous.
Je ne parlerai pas de Nossy-Bé avec ses îlots, tels que Nossy-Mifciju, Nossy-Lava, Nossy-Faly, Nossy Comba, etc., ni de Mayotte avec ses îlots de Pomauzi, de Rouzy et de Zambourou, ni de Sainte-Marie de Madagascar, parce que ces trois îles étaient occupées, comme l'on sait, effectivement par nous; Hellville à Nossy-Bé, Dzaoudzi à Mayotte sont dçs centres commerciaux assez importants pour la métropole puisqu'à Nossy-Bé, seulement en 1883, le total des importations et des exportations a été de 7.805.986 fr., dont un peu plus de la moitié sous pavillon français.
A Mayotte, les importations ont été en 4883 de 1,400,000 fr. et les exportations de 2,000,000 de fr. Ces résultats ne sont pas â dédaigner et l'on peut dire que Ton en obtiendra rapidement de semblables aux Comores proprement dites dont nous voulons seulement dire un mot aujourd'hui.
Le groupe des îles Comores maintenant sous le protectorat de la France, se trouve à l'entrée du détroit de Mozambique, entre
le nord-ouest de Madagascar et la côte orientale d'Afrique, les quati'e îles principales sont Mayotte ou Mahori, déjà occupée, la grande Comore ou Ngasiya, Njouan, deux fois plus grande que Mayotte, les^Glorieuses, Aldabra, TAssomption, Cosmolédo, Saint-Pierre, Providence, Farquhar, Anjouan ou Johanna, et Mohéli, la plus petite de toutes, etc.
C est grâce au sultan Saïd-Ali, qui règne sur la grande île, qui aime les Français et déteste les Anglais dont il a eu amèrement à se plaindre, grâce à M. Humblot, un négociant patriote, que notre drapeau flotte aujourd'hui paisiblement sur le groupe entier. (1)
Je ne veux pas raconter par le menu toutes les intrigues de l'Angleterre depuis des années, mais alors- qu'il n'y avait dans les îles que des Arabes et des Sakalaves, chassés par les Hovas et dévoués à la France, alors qu'il n'y avait que des négociants et des intérêts français, nos voisins ont été jusqu'à entretenir un consul pour tacher de soulever les petits sultans indépendants contre nous.
Voilà bien la politique anglaise et nous ne bougeons pas pendant que les autres agissent; fort heureusement que des commerçants français ont lutté courageusement et ont jeté le cri d'alarme à temps, fort heureusement aussi que Ton a bien voulu tenir compte de leurs justes avertissements.
La population totale de l'archipel est d'environ 65,000 habitants, absolument douce et tranquille ; elle est composée de noirs d'Afrique, pujis d'Arabes venus au xvii« siècle de la mer Rouge, puis de Sakalaves et Malgaches et naturellement des métis de ces trois races ; il y aurait là bien des observations curieuses à faire au point de vue des langues et des origines, mais cela me ferait sortir de mon cadre restreint.
Le protectorat sur les Comores s'étend naturellement sur les îles Aldabrah et îles Glorieuses, ce que j'appelle nos colonies
(1) Malheureusement, comme je l'ai dit,.nous en avons abandonné quelquesunes à l'Angleterre, comme Farquhar et Cosmolédo, et sans motif.
ignorées, comme Cheick-Saïd par exemple, ce qui ne veut pas dire qu'elles soient sans importance ; aussi, rapidement, en terminant, je veux m'y arrêter une minute.
Le groupe des îles Aldabrah se trouve au nord de Madagascar, entre les Seychelles et le Cap d'Ambre, Aldabrah, la plus importante est aussi étendue que Mahé (Seychelles) elle est presque circulaire, elle est couverte de forêts superbfes qui couvrent des collines ne dépassant pas 60 mètres d'altitude ; on y trouve beaucoup de chèvres sauvages et la grande tortue de terre qui porte son nom.
Les autres îles principales sont Cosmolédo ou Cosmo4édo, on y trouve une eau excellente, le cabri et la poule sauvage.
Assomption et Astove olTrent infiniment moins de ressources.
Enfin entre les îles Aldabrah et Nossi-Bé, on rencontre le groupe des îles Glorieuses, concédé à un Français, M. Calteau^ il y a quelques années, par le commandant de Nossi-Bé.
A l'heure, présente notre protectorat est officiellement reconnu sur les satellites de Madagascar; au point de vue militaire comme au point de vue commercial, c'est d'une impoilance capitale pour la métropole. Il faut penser à l'organisation de la grande terre de Madagascar à Vohémar, à Diégo- Suarez ; a la Réunion si riche et qui a besoin de débouchés nouveaux, aux points stratégiques de la mer Rouge dont j'aurai peut-être un jour l'occasion de parler ici même, à nos possessions d'Extrême-Orient, à la libre circulation de l'océan Indien.
Je ne cesse de le dire, je supplie les négociants qui me font l'honneur de me lire, de prendre une carte, de suivre la politique envieuse de l'Angleterre et de l'Allemagne sur le terrain colonial et alors ils comprendront que j'ai raison de voir là une question de vie ou de mort pour le commerce delà métropole.
Je ne veux pas terminer ces courtes notes sans rendre hommage au courage, au patriotisme d'hommes tels que le baron de Cambourg, M. Calteau,"iVf ;î;ambert, duc d'Emyrne, qui
créa une grande sucrerie à Mohéli, avec le fils de l'amiral Fleuriot de Langle, M. Humblot, etc., qui tout en faisant du commerce français daqs ces îles, savaient les soustraire à la rapacité anglaise, savaient dicter son devoir à notre gouverneur et savaient tenir haut et ferme le drapeau de la mère-patrie. Que Ton ne s'y trompe pas, tout est là aujourd'hui, les pionniers du commerce sont les pionniers de la France, leur mission est glorieuse entre toutes et nous sommes fiers de les saluer ici même en leur criant : courage, il y a encore ici des cœurs qui battent en approuvant ce que vous faites chaque jour, ce que la métropole vous doit.
La petite-fille de Radama, premier roi de Madagascar, régnait à Mohéli au moment où le duc d'Emyrne y est mort; elle est morte elle-même depuis et a laissé un fils, né d'une union avec un Français. Les hommes qui s'occupent de colonisation, se souviennent parfaitement de l'avoir vue à Paris en 1869.
Elle avait l'esprit fort ouvert, savait parfaitement ce que valait un Anglais et ne savait comment témoigner son sincère attachement pour la France, sa patrie d'adoption.
Aujourd'hui tous ces braves gens viennent à nous avec confiance, montrons-nous dignes de cette amitié, portons-leur les bienfaits de la civilisation moderne, faisons avec eux surtout des affaires honnêtement^ loyalement. Ils seront dévoués corps et âme aux trois couleurs et la mêre-patrie n'aura pas à se plaindre d'avoir quelques milliers d'enfants de plus. Toute la politique coloniale est là, voyez- vous; de la décision contre les criaiUeries de l'Angleterre ou de l'Allemagne, mais après du commerce honnête et franc, c'est à la démocratie fi^ançaise à donner ce grand exemple, ce sera plus que sage, ce sera pratique, car les peuples primitifs ne sont pas ingrats et leur intérêt, comme disait l'un de ces petits sultans, leur fait préférer vivre sous la loi française, qu'être mangés à la sauce anglaise !
ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS LINDE
Puisque nous sommes dans l'Océan Indien, profitons-en pour jeter un coup d'œil sur les faibles débris de notre vaste Empire du xvm« siècle, conquis par Dupleix et que l'ancien régime imbécile n'a point su garder.
Aujourd'hui il ne nous reste que cinq villes : Pondichéry, Karikal, Yanaon, Chandernagor, et Mahé.
Ces villes avec leurs territoires sont naturellement fort éloignées les unes des autres, sauf les deux premières.
Elles comprennent des districts formés par plusieurs villages et connus sous le nom de moganons, des villages appelés aidées et enfin, quelques comptoirs isolés, sous la dénomination de loges et jouissant du droit d'exterritorialité.
La superficie totale de nos établissements de l'Inde est de 50,803 hectares.
Pondiché7^y le chef-lieu de nos établissements dans l'Inde est une superbe ville, bâtie régulièrement, à 143 kilomètres seulement de la ville anglaise de . Madras, à laquelle elle est reliée par un chemin de fer depuis 1879. Le territoire qui comprend une superficie de 29.145 hectares, est de beaucoup le plus important, mais comme il est extrément morpelé et que les aidées ne sont pour la plupart que de simples enclaves en territoire anglais, on voit de suite tous les inconvénients d'une pareille situation.
Les trois communes rattachées à Pondichéry sont Otclgaret, Villenoitr et Bahouret les 93 aidées ou villages de la possession comprennent 141 hameaux avec une population de 145.000 habitants.
Pondichéry, divisée en ville blanche, formant le quartier européen et en quartier indien, avec une population de 42.000 habitants et une rade excellente où peuvent entrer les plus
grands navires, se trouvant juste entre Colombo de Ceylan et Madras, aurait dû devenir un entrepôt commercial de premier ordre, si nous avions su montrer à temps un peu d'initiative et de persévérance. Nous y avons naturellement un gouverneur, un conseil privé, une cour d'appel, un archevêché pour une poignée d'européens et beaucoup de fils d'archevêques dans toutes les administrations publiques, mais pas assez de commerçants, d'industriels et de colons, malgré la beauté et l'étonnante fertilité du pays.
C'est bien le type de serre chaude des heureux fonctionnaires auxquels il ne manque que des clients dont ils se passent fort bien du reste.
Karikal, toujours sur la côte de Coromandel, à 104 kilomètres au sud de Pondichér}^ est, par conséquent, la première que Ton trouve sur son passage en venant de Colombo. La ville est à quelques kilomètres dans l'intérieur, sur YArsélor^ une des branches du Delta du Cavéry; moins morcelé que celui de Pondichér}% son territoire à une superficie de 13.545 hectares et il se divise en trois communes :
Kaiikalj la Grande Aidée eiNedouncadou^ comprennent en tout 110 aidées et 93.000 habitants. Le sol arrosé par les six bras du Cavéry, six grands canaux et plus de 200 réservoirs et puits artésiens, produit du riz, du coton et du tabac de première qualité.
Il faut remonter jusque dans la fameuse province de Golconde, à 563 kilomètres de Pondichéry, près de l'embouchure du Godavéry, pour trouver Yanaon. Le territoire est divisé en deux par le Rio Coringmj, affluent du Godavéry, le long duquel il ne forme qu'une bande de terre d'une faible profondeur et d'une superficie de 1 .429 hectares. Le sol irrigué par six grands canaux est fertile, mais l'importance commerciale du port, cependant admirablement situé loin de toutes grandes villes, entre Madras et Calcutta, diminue chaque jour parce que nous le laissons envahir par les sables. La population n'est que de 4.500 habitants.
Chandemagor, la ville de la lune suivant le sens indien, s'élève au fond dune anse formée par YHougly^ un des bras du Gange, à 140 kilomètres de son embouchure et elle n'est qu'à 27 kilomètres de Calcutta, la capitale anglaise du Bengale, à laquelle elle est reliée par un chemin de fer. Chandernagor est à l.GOO kilomètres de Pondichéry. Le territoire na que 5/187 mètres de long sur 1.877 mètr*es de large, avec une superficie de 940 hectares et une population de 30.000 habitants. Ici encore nous avons laissé tomber noti*e commerce en laissant ensabler le port et sous prétexte qu'il était inutile de lutter contre Calcutta.
Maintenant il nous faut revenir en arrière et doubler la pointe du Deccan pour atteindre notre dernière ville, Mahé, sur la culte de Malabar, rendue célèbre par une veuve d'opéracomique et à 416 kilomètres de Pondichéry. La ville forme un jardin enchanteur sur la rive gauche de la rivière Mahé; le port est assez bon, mais les grands navires ne peuvent pas y entrer parce que nous n'avons jamais eu le temps de faire sauter une bande de rochers qui forme l'embouchure de la rivière. Quand le port sera complètement déserté, nous nous déciderons à le faire ; ça fait pitié !
Sa superficie totale est de 5.909 hectai^es, y compris celle des Maganous qui en dépendent et qui sont sur la rive droite de la rivière de Mahé: Chambaro^ Cholakaro, Palour et Pandoquel. Mahé est relié par voie ferrée à Nigapotom et par conséquent avec toutes les Indes comme nos autres possessions, puisque les Indes anglaises sont à l'heure présente couvertes de chemins de fer.
Après les cinq villes viennent les loges du Bengale et de la côte de Coromandel. Dans le Bengale nous possédons les loges de Patna^ Cassimbazar, Dacca, Yoiiglia, sur le cours inférieur du Gange et celle deBalassore, sur le golfe du Bengale; ce ne sont que de simples postes, gardés par un milicien et dont le territoire sert le plus souvent de refuge ii quelques familles indiennes.
Les trois loges qui ont vraiment une certaine importance commerciale sont Masulipatam avec laldée de Fntuce-Pett^ à 400 kilomètres au sud de Yanaon ; la loge de Calicut qui est composée surtout d'un jardin et d'un ancien cimetière français et enfin la factorerie de Siiratç au sud de la presqu'île de Gudjérate et à 220 kilomètres au Nord de Bombay.
Tel est le rapide exposé de ce qui nous reste aux Jndes et lorsque Ton se reporte involontairement sur le passé, ce n'est pas sans un certain serrement du cœur que l'on procède à cet inventaire. Cela devrait servir d'exemple aux inconsci^its qui prétendent que nous n'avons pas besoin de colonies.
Cependant personne ne peut nier que c'est notre ancien et admirable empire des Indes qui a fait la foi-tune de TAngleterre, aussi bien que le Canada et il me semble que l'on ne devrait jamais oublier ces souvenii's douloureux, de manière à savoir mettre au moins en valeur ce que nous possédons à l'heure présente.
Le climat est chaud, mais relativement sain et sur ces lambeaux de terre qui nous restent à cultiver viendraient facilement le riz, le maïs, le ricin, le bétel, le chanvre, le colza et surtout les arachides et Ion trouve des plantations de cocotiers, de poivriers, d'indigotiers, de cotonniers, de cannesà sucre, etc.
Malheureusement nous avons laissé péricliter Télevage des bœufs, des moutons, des pcjrcs et des chevaux qui rapportaient autrefois beaucoup aux colons.
Le commerce de Pondichéry est heureusement resté, en majeure partie, dans la main des Français et il suffirait de créer un port à l'embouchure de la rivière d'Ariancoupom pour en faire le premier port de toute Tlnde Méridionale et lutter victorieusement contre les Anglais sur le terrain commercial...-. Mais voilà, quel est le député qui a le temps de s occuper de ces vétilles ou qui en a seulement jamais entendu parler ?
Sur ce même territoire de Pondichéry, aux environs de la commune de Bohour se trouvent des mnies de lignites assez riches.
Autrefois rindiga donnait lieu à une culture et à une importation considérables; aujourd'hui les sous-produits de la houille lui ont porté un coup fatal. Mais ce qui est navrant c'est de voir que sur ce terrain nous sommes battus chez nous par les Allemands qui deviennent les premiers chimistes industriels du monde, alors que cette science des couleurs et des parfums artificiels a été créée et développée par nos savants.
Karikal est le centre du commerce de l'huile de coco et l'exportation des graines d'aracliides se développe tous les jours, soit environ pour 25 millions de francs par an. Nous exportons aussi des guinées et schirtings pour les noirs d'Afrique et si nous le voulions bien, nous pourrions encore lutter avec les Anglais. M. Cornet, dont la femme a été autrefois assassinée par Marchandon, rue de Sèze, était l'un de ces grands fabricants de tissus légers que l'on déchire d un regard, comme disait un soir M. Maurice Rouvier à une conférence que j'avais l'honneur de faire aux Chambres syndicales de la rue de Lancry, sous sa présidence ; ça ne nous rajeunit pas !
On exporte encore des épices, du coton, des peaux, etc., soit environ pour 23 millions de francs par an, dont la moitié approximativement pour la France.
Les importations ne dépassent guère 6 millions de francs, dont 600.000 à peine pour le compte de la France et seulement en objets de luxe; cela tient à mille causes plus lamentables les unes que les autres, à ce que nous n'avons plus de marine marchande ; à ce que le fret par vapeur coûte de 38 à 48 Irancs la tonne ; à ce que nous nous sommes laissés enlever le monopole tles couleurs et sous-produits de la houille par les étrangers dans un pays où l'on en consomme énormément pour les soies; à la concurrence de plus en plus active des commerçants chinois et japonais, etc., etc., et quand on pourrait y remédier, du moins en transformant le port, comme à Pondichéry ou à Mahé, naturellement il n'y a personne pour s'en occuper.
Il ne faut pas oublier qu'à part les deux loges de Patna et de Kassimbazar qui toutes deux se trouvent dans l'intérieur,
mais encore sur le cours inférieur du Gange qui a comme Ton sait, jusqu'à cinq Idlomètres de large, nos cinq villes de même que les loges et factoreries sont toutes situées au bord de la mer et, par conséquent, toutes en état de devenir des centres commerciaux importants, si nous le voulions bien sérieusement et pratiquement^ surtout Pondichéry, Karikal et Mahé qui, par leur situation à la pointe de la péninsule indoustanique, peuvent plus facilement lutter à la mer contre la concurrence anglaise, grâce à leur position d avant-garde.
Et puis un jour ou l'autre les Indes finiront par avoir leur quasi-autonomie et ce jour-là les Hindous qui ont conservé la tradition de notre ancienne suzeraineté, qui ont beaucoup plus de sympathie pour nous que pour les Anglais, nous faciliteront les moyens de développer notre commerce.
Ce jour-là, dis-je, nous pourrons faire de nos pauvres petits établissements des Indes, humiliants et mélancoliques témoins de notre grandeur passée, des ports de commerce, des marchés transitaires de premier ordre.
Gouverner c est prévoir, dit un vieux proverbe ; aussi je sais bien que si j'avais l'honneur d'être ministre des colonies, je prendrais dès maintenant mes mesures en vue de cette iné\îtable transformation et je ferais, sans plus tarder détruire la barre de Mahé et construire un port nouveau de Pondichéry à l'embouchure de la rivière d'Ariancopom.
De la sorte je serais certain de faire de la bonne besogne, pratique, patriotique et de mériter un jour la reconnaissance de mes concitoyens et même de la postérité, car le bien comme le mal, rien ne se perd dans l'humanité.
LES CONCESSIONS FRANÇAISES EN CHINE
Lorsque nous avons fait le tour de l'Océan Indien, j ai parlé de nos établissements . dans l'Inde. Aujourd'hui nous voici arrivés à nos colonies d'Extrême-Orient, à notre Indo- Chine Française comprenant la Cochinchine, le Cambodge, le Tonkin, TAnnam et le Laos, mais dont je ne dirai rien, fidèle à ma méthode de ne m'occuper absolument ici que de nos petites colonies. C'est pourquoi je vais me contenter de vous promener modestement dans nos concessions de Chine.
Les chinois sont intelligents, sobres, ingénieux, travailleurs et très commerçants et si, comme ils disaient souvent à mon vieux et exc'illoiit cimirab Ernest Millot, le second de Jean Dupuis, nous avions été assez sages et honnêtes pour leur envoyer des balles de coton au lieu de balles de j)lonib, nous n aurions jamais eu l'ombre d'une dilliculté avec ce grand peuple, si intéressant par tant de côtés.
Cependant, à diverses ru»pi i >es, des traités ont accordé à la France des avantages séi ioux, soit au point de vue de notre influence politique, ce qui est peu de chose, soit au point de vue de notre influence économique, ce qui serait infiniment plus intéressant, surtout si nous sa\i )ns en tirer tous les avantages pratiques qu'ils comportent.
Et enfin la Chine nous a cédé d3s possessions territoriales dont nous allons dire un mot aujourd'hui.
D'abord dans les ports ouverts au commerce européen, les traités signés avec la Chine ont prévu la concession au profit de chaque nation européenne d'un terrain sur lequel pourront s'élever tous les établissements commerciaux de ses nationaux.
Et c'est en vertu de ces traités que la France possède à
Havg-tchéov, Changhaï, Canton^ Fou-lchéou et Tien-tsin des concessions jouissant de certains droits d'exterritorialité et sur lesquels nos 25 établissements et près de 500 de nos nationaux sont groupés autour des consuls.
Enfin, par la convention du 10 avril 1898 la Chine a concédé à la France : 1^ l'exploitation du chemin de fer du Tonkin, à Yun-nan-sen ; 2» l'inaliénabilité des provinces chinoises limitrophes du Tonkin, tels que le Yun-nan, le Kouangsi, le Kouang-tong et fîle d'Haï-nan ; 3° et enfin la direction et l'organisation des Postes chinoises et, en même temps, certains postes officiels étaient attribués à des français, tels que la direction de TEcole de Médecine de Tien-tsin et de l'arsenal de Foutchéou.
C'est par cette même coxivention du 10 avril 1898 que la Chine a fini par consentir à la cession à bail à la France de la baie de Kouavg-lchéouvan, dont nous allons nous occuper ; mais auparavant je veux faire remarquer combien sont importantes au point de vue commercial les concessions dont je viens de citer les noms et combien cependant nous semblons nous en désintéresser, en vertu de je ne sais quelle coupable indifférence.
Ainsi mon ami Ernest Millot a été, si je ne m'abuse pas, 14 ou 17 ans maire de la concession française de Changhaï et comme son esprit de justice et d'équité lui avait valu une énorme popularité parmi les chinois et les ouvriers du port, ça mai'chaittrès bien. Mais pourrait-on en dire autant de toutes nos concessions, pourrait-on affirmer, par exemple, qu'une partie de celle de Canton n'est pas abandoniïée bénévolement, sans que l'on sache pourquoi, sans excuse ? Et ce qu il y a d'effrayant dans cette conduite, dont l'ignorance et l'insouciance deviennent vraiment criminelles, c'est qu'au fur et à mesure que nous perdonï5 pied, par notre unique faufe, les anglais et les allemands sont là qui nous guettent pour nous remplacer sur le terrain économique et commercial et sur tous les terrains, si possible.
Ah ! si au lieu de perdre notre temps à des choses inutiles j nous nous efforcions de rendre florissantes nos concessions, nous ne tarderions pas à avoir une situation autrement prépondérante sur ce vaste empire du Milieu, où Ton ne demande pas mieux que de nous aimer, à condition que nous venions y faire simplement du commerce et pas du tout de prosélytisme confessionneL
Ceci dit sans passion, mais très nettement, revenons à la baie de Kou(tng'lchéo%i''Van qui est située à peu près à égale distance entre Hong-kong, la si fameuse et si riche colonie anglaise et notre port d'Haïphong, et qui commande la passe d'Haï-nan.
Cette baie est limitée par les préfectures : de Laï-tchéou qui forme une presqu'île, de Lien-tchéou et de Ka-tchéou. Elle possède un port sûr et facile de plus de 27 kilomètres de long et dans lequel on peut pénétrer par deux bonnes passes qui laissent entrer les plus grands vaisseaux.
Au fond dé la baie se trouve le port de Chekhom qui constitue pour nous un très important marché de tissus, de cotons filés, de schirting, d'arachides, de voiles de jonques dont on fait une grande consommation dans le pays et, hélas, encore d'opium, le poison national de ces pauvres Chinois et aussi quelquefois des Européens, ce qui est bien fait, puisque ce sont €ux les vrais coupables, avec leur esprit de bas mercantilisme qui n'a rien à voir avec le commerce honnête !
Les mines de charbon sont riches et nombreuses dans la presqu'île de Laï-tchéou et peuvent ainsi fournir des approvisionnements précieux à notre marine de guerre aussi bien qu a notre marine de commerce; du reste la baie de Kouang-tchéou a été occupée militairement par nous au lendemain du traité de 1898 et nous y avons toujours une garnison.
Elle est reliée au Tonkin par les paquebots des Messagerias maritimes ou par ceux de la Compagnie fluviale et là encore on pourrait désirer plus de régularité et un plus gros effort, car si nous l'avions bien voulu, depuis cinq ans passés que la con-
vention est signée, nous aurions pu détourner vers Tlndo-Chine la majeure partie du grand mouvement commercial que les Japonais s'elTorcent de faire déverser sur Formose, poussés tout naturellement par les Anglais.
Il est évident que Tacquisition de la baie de Kouang-tchéouvan est de première importance pour nous, puisqu'elle place directement tout le golfe du Tonkin sous Finfluence de la France, Il ny a qu'à jeter les yeux sur une carte pour en être immédiatement convaincu. Si nous le voulons bien, tous les ports chinois, tels que Pak-hoî, Lien-tcliéou, Haï-hong, Tchitoung et tous ceux de la grande ile d'Haî-nan, comme Kioungtchéou, Loh-œi, Kom-yan, etc., doivent dépendre commercialement et à tous les points de vues économiques de rindo-Chine Française.
Mais depuis cinq ans avons-nous fait tout ce que nous aurions dû faire dans cet ordre d'idées, à Chek-bom, dans le port de l'admirable baie de Kouang-tchébu-van ? Je n'oserais l'affirmer, et cependant il y a là pour nous un problème économique colonial de premier ordre, où nous avons tout à gagner et rien à dépenser, pour ainsi dire.
Il ne faut pas oublier qu'avec la cession à bail, nous avons sauvé la face des Chinois, comme ils disent, et que nous n'aurions pas de meilleurs collaborateurs plus intelligents et plus dévoués, si nous le voulons pratiquement. Hong-kong à l'Angleterre, Formose au Japon sont là pour tâcher de nous concurrencer et de nous ruiner, si faire se peut.
C'eet à nous de lutter sérieusement et de ne pas oublier que nous possédons là une des premières places stratégiques du commerce en Extrême-Orient.
La chose en vaut la peine !
LES NOUVELLES HEBRIDES
Il est beaucoup question depuis quelque temps de cet archipel qui est le complément géographique naturel et nécessaire de la Nouvelle-Calédonuî ; au Parlement, M. Eugène Etienne sen est occupé avec le patriotisme colonial très informé et très résolu qui lui est propre et Ton a lu avec attention Fimportant rapport d'inspection du gouverneur intérimaire de la Nouvelle-Calédonie, M. Picanon.
C'est ainsi que le brave capitaine Gaspard écrit à mon vieil ami Charles Lemire une longue lettre dont voici un passage bien typique :
« Cest que si les Hébrides sont perdues, la Calédonie perd toute sa mahi d œuvre. Les Anglais ont interdit le recrutement aux Salomon, aux Santa-Cruz, aux Ellis. Partout, ils ont chargé de cette besogne une nuée de presbytériens, les pires ennemis de rinfluence française. S'ils nous enlèvent les Hébrides, la Calédonie ne sera plus qu'un navire désemparé dont les Anglais sont prêts à recueillir les épaves. Continuez donc à soutenir vaillamment • notre bonne cause. » Voilà ce qu'écrit Gaspard. Il se fait le fidèle porte-voix de ses compatriotes de là-bas. Ce n'est pas sans fierté et sans une vive satisfaction que* nous voyons comment nos nationaux, luttant et peinant aux antipodes, apprécient notre part d'efforts dans la presse coloniale française. »
D'un autre côté, le Journal des Débats disait fort justement il y a quelques jours :
Les Nouvelles-Hébrides sont d'une fertilité remarquable, et toutes les cultures coloniales peuvent y être tentées avec de sérieuses chances de succès.
Le climat de ces îles, sans être aussi bon que celui de la
Nouvelle-Calédonie, n'est nullement mauvais. Les européens peuvent très bien se porter aux Nouvelles-Hébrides ; ils ne sont éprouvés dans la période d'acclimatement que par quelques accès de fièvre sans danger. Cette fièvre qui existe dans tous les pays situés dans la zone tropicale, et où la végétation est puissante, disparaîtra peu à peu, au fur et à mesure du défrichement des forêts. D'ailleurs dans Tîle de Vaté, des familles de colons sont installées depuis près de vingt ans/
M. le gouverneur Picanon a pu constatery au cours de son voyage, que la France a une large ?vance sur l'Angleterre au point de vue de nos intérêts économiques.
La Société française et nos nationaux occupent dans l'ensemble de l'archipel un milUon d'hectares environ de terrain. Leurs plantations ont produit, pour l'année 4902, en maïs et en café principalement, une valeur totale de plus d un million de francs.
Il n'est pas exagéré d'affirmer que cette somme sera doublée dans deux ou trois années, aussitôt que les plantations actuellement existantes seront en plein rapport.
La population française est aussi plus importante que la population anglaise. Alors que le nombre des sujets britanniques ne dépasse pas IGO personnes, dont plus de 60 composent le personnel des missions, le chiffre de nos nationaux atteint 280 personnes parmi lesquelles on compte moins de 30 religieux et religieuses. Si nous voulons conserver l'avance que la France possède actuellement sur l'Angleterre, il est absolument indispensable que des mesures soient prises ù bref délai par le gouvernement pour reconstituer sur de nouvelles bases la Société française des Nouvelles-Hébrides, actuellement en liquidation, ou pour organiser une nouvelle Société.
Ceci dit, il ne me reste plus qu'à donner une sommaire description de cet archipel, comme j'ai accoutumé de le faire ici pour en faire toucher du doigt toute l'importance par mes lecteurs.
L'Archipel des Nouvelles-Hébrides s'étend au nord-est de
la Nouvelle-Calédonie, après les îles Loyalty dont je parlerai dans un prochain chapitre, et toujours dans une direction presque parallèle, surtout pour les trois premières : Anatom, Tanna et Erromango. La direction générale est donc nord-sud et rîle la plus méridionale, Anatom qui n'est située qu'à 400 kilomètres de Nouméa, en passant précisément par l'île Marée des Loyalty, se trouve à 900 kilomètres de File du Nord, la plus septentrionale, ce qui donne la longueur de TArcliipel, lequel comprend une quarantaine d'îles, divisées en trois groupes; soit au Nord : Le groupe des îles de Torrès, formé d'une demidouzaine d'îlots de très minime surface ;
Puis le groupe des lies Banks, telles que les îles Valoua, Vanoua-Lova, Sainle-Mariey Mota^ Sainle-Claire, etc., dispersées sur un espace de l'Océan d'environ 180 kilomètres de côté.
Enfin, au sud, les Nouvelles-Hébrides proprement dites qui constituent le groupe le plus important et dont les principales sont en allant du sud au nord : Anotom, Tanna, ErromangOy Vaté, ou Sandwich^ Api^ Aynhrym, Mallicolo, File du Saint-Esprit qui est la plus grande de tout l'archipel et enfin les îles Pentecôte, de V Aurore, et les îles des Lépreux ou Aoha,
La superficie de l'Archipel est de 1.500.000 hectares environ et les îles formeiït une chaîne, volcanique dont les sommets varient de 100 à 1.000 mètres d'altitude, il y a cinq volcans dont les plus actifs sont ceux de Tanna et d'Ambrym et 'd'ailleurs le travail souterrain est révélé par les incessantes modifications des fonds de l'océan dans ces parages.
La plupart des îles ont des caractères communs qui s'expliquent précisément par leur formation identique et c'est ainsi que leurs côtes orientales s'élèvent sur des hauts fonds et sont bordées de falaises à pic ; la partie occidentale est moins roide et ne présente cependant que peu de plages et, point très caractéristique dans cette partie du Pacifique et qui trouve son explication précisément dans les hauts fonds, le littoral n'est
presque jamais entouré de coraux ; les forêts de polypiers sousmarins ne trouvant pas le moyen de prendre racine à de si grandes profondeurs.
A l'intérieur des îles, on trouve des plateaux étages et le sol est recouvert d'une brousse très serrée qui s'étend jusqu'à la mer; mais la couche d'humus est d'une rare profondeur, maintenue humide par de nombreux cours d'eau, ce qui fait que l'archipel est d'une incomparable fertilité.
Je ne veux pas rappeler ici toute la partie historique concernant ces îles depuis leur découverte en 1616, par Quiros; tel n'est pas mon but, et, aussi bien, je pense que j'ai peut-être mieux à faire. Il me suffira de rappeler, pour en arriver à la période contemporaine, que mon vieil et excellent ami, M. John Higginson, la grande figure de la Nouvelle-Calédonie et vraiment le père de ces iles, fonda en 1880 la Compagnie Calédonienne des Nouvelles-Hébrides, destinée à mettre en valeur ces iles fortunées, possédant certainement un des sols les plus fertiles qui existent au monde. (1)
En 1886, elles furent occupées militairement par la France qui envoya une compagnie d'infanterie de marine à PorZ-^a^^anwa/i, dansl'ile Valé ou Sandwich^ qui occupe à peu près exactement le centre de l'Archipel. Mais l'année suivante, sans que l'on ait jamais pu savoir pourquoi, pour faire plaisir à l'Angleterre, notre gouvernement d'alors, jugea à propos de se suicider et de porter un coup mortel à la Nouvelle-Calédonie, en retirant nos troupes et en signant une convention avec l'Angleterre, malheureusement encore en vigueur, et aux termes de laquelle une Commission navale mixte anglo-française fut chargée exclusivement de protéger les sujets français et anglais établis dans l'archipel. Depuis, nous n'avons pu tenter aucune organisation ; tous les jours on se trouve en face de nouveaux conflits, et Ion peut dire que depuis Louis XV, depuis la perte imbécile des Indes et du Canada, toute proportion gardée, on n'avait
(1) M. John Higginson est mort Tannée dernière.
jamais vu un acte de trahison envers les intérêts les plus sacrés du pays, tout à la fois aussi lâche et aussi inexplicable.
En dehors des quelques centaines d'Européens, il y a environ 60.000 Canaques de race mélanésienne et polynésienne, répandus dans l'Archipel ; ces néo-Hébridais forment une assez belle race, avec leurs cheveux plantés droits sur la tête, mais ils jouissent d'une assez mauvaise réputation. Cependant il ne faut rien exagérer, et à Vaté, Anaiom, Port-Sandwich et Api, ils fournissent déjà depuis 1886 de la bonne main-d'œuvre, soit aux colons, soit à la Grande-Terre, c'est-à-dire à la Nouvelle- Calédonie.
Le climat est chaud et s'il y a des fièvres intermittentes, comme dans tous les pays neufs, que Ton défriche et que l'on met en valeur, du moins il n'y en a pas de pernicieuses.
La température humide et très chaude de novembre à fin mars, devient relativement fraîche et très agréable d'avril à octobre. On doit naturellement se conformer strictement aux lois de l'hygiène en pays intertropicaux, surtout pour éviter des insolations qui peuvent devenir très graves.
On trouve tous les bois précieux dans les forêts, tels que bois de rose, palissandre, santal, gaiac, banians, kaori, etc., et, comme je l'ai déjà indiqué, il suffit de brûler les broussailles, la broicsse, comme l'on dit, pour se trouver en face d'un sol d'une incomparable fertilité.
La faune est également intéressante, et l'on y trouve en abondance des tourterelles, des pigeons noirs, des nandous, des poules sultanes, des perruches, des oiseaux aux plumages les plus rares et les plus recherchés, aussi bien que des cochons sauvages, des rats et des gros serpents inofïénsifs.
Il y a déjà d'importantes soufrières comme celle de Vanonatava en exploitation, et tout permet de croire que le sol est aussi riche que celui de la Nouvelle-Calédonie au point de vue minier et géologique.
Les ignames, les haricots, les patates, le maïs y poussent en abondance et comme par enchantement, c'est bien le cas de
le (lire, et les plantations de café y sont d'une qualité et d'un rendement exceptionnels et Ton n'en fait guère qn'un millier de tonnes à l'heure présente ; il faudrait simplement un petit effort et un peu d'esprit de suite pour en produire beaucoup plus. Les cocotiers fournissent un bon coprah qui se vend dans les 175 francs dans l'archipel, tandis que les bananiers fournissent environ 50.000 régimes par an. La vanille, le tabac, le manioc, le cacao, les cotoniers sont appelés à donner les plus beaux bénéfices aux colons.
Le centre le plus important est Port-Vaté^ dans l'île de Vaté et il est formé des villages de Vita, Erakoa, Tagabé, Fran-ceville et faureville, tous habités par des Français.
A Undine-Bay se trouvent les Anglais. Les autres stations sont Porl-Havannah à Vaté, Port-Sandwich à Mallicolo, Api et Canal de Ségond dans l'île du Saint-Esprit.
La Compagnie des Nouvelles-Hébrides, inspirée par le grand administrateur et l'homme d'admirable énergie qu'est M. John Higginson, donne des concessions de 25 hectares aux colons français disposant d'un capital minimum de 4.000 francs et le ministère des Colonies leur assure le transport gratuit, ce qui est parfait.
Porf'Vila est relié tous les mois à Nouméa par un vapeur de la Société des Nouvelles-Hébrides qui transporte également les produits des plantations sur les marchés australiens, tandis que nous sommes assez bêtes — tranchons le mot — pour maintenir en Nouvelle-Calédonie des tarifs douaniers qui empêchent l'entrée des productions des Nouvelles-Hébrides : Cette manie de nous suicider sous toutes les formes pour enrichir les Anglais est vraiment par trop extravagante !
Le fret de Nouméa est de 25 francs pour les îles du Centre et de 30 francs pour les îles du Nord.
Naturellement, si nous pouvions avoir du fret de retour et des chargements en travers, sans ces tarifs mortels, le fret serait encore beaucoup meilleur marché et tout le monde y gagnerait ; mais, malheureusement, vous oubliez la rage
que nous avons de nous suicider pour les beaux yeux des Anglais !
Le prix du passage de Nouméa à Port-Vila est de 100 francs en Ire classe, de 75 francs en 2e ; de Port-Vila à Sidney, de 300 fr. en l^e et de 200 fr. en 2^.
La seule route véritable n'a que 10 kilomètres de longueur dans l'île Vaté, ou Sandwich, mais toutes les plantations bordant la côte sont reliées entre elles et communiquent par baleinières et goélettes, par des barges pontées, comme nous disons aux Antilles et c'est très commode et suffisant pour le moment.
Les Nouvelles-Hébrides sont d'une incomparable fertilité, elles sont le complément naturel de la Nouvelle-Calédonie, avec laquelle elles doivent commercer librement. Il faut envoyer beaucoup de colons français qui pourront s'y faire rapidement de fort belles situations. Et si nous les avons à demie abandonnées dans un moment de folitî, admettant ce protectorat mixte, il faut absolument s'entendre avec l'Angleterre pour que nous en gardions seuls la possession ; car si ça n'a pas une énorme importance pour l'Angleterre, à tous les points de vue de main-d'œuvre, de débouchés et d'échanges, c'est bien une question de vie ou de mort pour la Nouvelle-Calédonie, dont elles forment pour ainsi parler, la banlieue maritime. Que Ton ne s^y trompe pas !
l'état ACTUEL
HEUREUSE INTERVENTION DE M. JOHN HIGGINSON
Lorsque j'ai passé en revue toutes nos petites colonies, j'ai parlé ici même assez longuement, dans le chapitre précédent, des Nouvelles-Hébrides, démontrant une fois de plus, avec preuves à l'appui — ce que savent tous les coloniaux — qu'elles sont bien les dépendances'aussi nécessaires que légitimes de la Nouvelle-Calédonie.
Je ne reviendrai donc pas sur le fond même de la question qui est jugé et connu depuis longtemps. . .
Il me suffira de rappeler, également d'un mot, comment la question est restée en dehors du dernier accord Franco- Anglais et n'a point été résolue par ce nouvel instrument diplomatique, par cette bonne raison que les deuyparties contractantes maintenaient, d'un commun accord, le statu quoante ce qui, évidemment, ne peut passer pour une solution, ni de près, ni de loin. Du reste, c'est bien le sentiment des deux pays et l'on sent bien que tout cela ne peut nous conduire qu'à reculer pour mieux sauter, comme l'on dit vulgairement.
C'est donc au milieu de ces dillërentes conjonctures, qui créent un état de malaise de plus en plus vif dans nos établissements du Pacifique, que mon vieil et excellent ami M. John Higginson, jugeant sainement de l'état présent de la question, parce qu'il la connaît bien, vient en quelque sorte de la synthétiser avec le courage, la lucidité et la ténacité qui sont comme le fond de son caractère et de son patriotisme avisé et pratique, dans la lettre suivante qu'il adressait dernièrement au Morning Post.
« Dans votre numéro du 2 mars 1903, a paru un article fort bien documenté sur les Nouvelles-Hébrides, traitant de la situation politique, à cette époque, des intérêts français et anglais en ces iles. Depuis la publication de cet article, de nombreux changements sont survenus dans la situation politique, et je n'ai pas besoin de m y référer, sauf pour exprimer l'espoir que les relations plus heureuses des deux pays pourront continuer longtemps, et conduire à un règlement prompt, précis, bien nécessaire, de questions telles que le partage des îles du Pacifique entre les deux pays. Au cours de l'article, vous avez fait allusion à « l'expédition d qu'en 4901 j'envoyai pour explorer Espiritu-Santo, et vous m'avez désigné comme l'un de ceux qui, sans aucun succès marqué, ont aspiré à jouer le rôle d'un Cecil Rhode français dans le Pacifique. Avant de
parler de Texpédition à laquelle se réfère Tarticle en question, je voudrais dire que je n'ai pas, durant ma vie, essayé d'une manière consciente de jouer un rôle quelconque, mais que j'ai trouvé qu'il était suffisant d'être moi-même. Si j'avais aspiré à la position que vous m'attribuez, je pense comme vous que je n'eusse pas réussi, car je n'avais pas à ina disposition des mines de diamant, dont le produit m'eût permis d'entreprendre bien des entreprises, autrement impossibles. Cependant, je possède un avantage en ce moment : si Cecil Rhode est mort, moi je suis vivant, prêt à réparer toute erreur que j ai pu commettre dans l'une quelconque de mes entreprises.
« Quant à l'expédition, je l'ai organisée pour servir les intérêts auxquels la majeure pailie de ma vie a été consacrée. Espiritu-Santo, qui contient quelque chose comme 4,500,000 acres de terres, est la plus grande, la plus riche et la mieux arrosée des iles de l'archipel des Nouvelles-Hébrides. Elle est bien protégée, possède un excellent mouillage et un port. Cette lie est presque aussi importante que toutes les autres îles du groupe réunies. Au milieu de l'ile se trouve une chaîne de collines avec un immense plateau habité par des sauvages, qui tiennent le reste des habitants de l'île dans la terreur. Ces derniers ne s'aventurent pas vers les hautes tenues, dont aucun blanc n'a fait l'ascension depuis Dom Quiros, au xviie siècle. Les habitants de la région sont décrits comme les diables vivants qui de temps en temps descendent dans la plaine vers le littoral, surprennent les tribus indigènes des environs, tuent et mangent quelques-uns de leurs membres et ravissent les jeunes filles. En 1884, j'ai visité l'île pour la première fois, mais sans trouver personne qui voulait s'aventurer dans une expédition vers les hauts plateaux.
En 4890, quand j'y suis retourné, j'ai /encontre la même difficulté.
ce A la fin de 1900, je visitai à nouveau le groupe des Hébrides, et je m'entendis avec des colons français à Espiritu- Santo et dans les îles adjacentes pour organiser une expédition
que je voulais mettre sur pied dans le but de vérifier si les habibants étaient aussi barbares qu'on le disait, de constater Tétat de fertilité du pays, et de me rendre compte si Ton pouvait passer des traités avec les chefs indigènes et acheter des terrains. La Compagnie française, il faut le rappeler, avait déjà acquis beaucoup de terres sur la côte. En février 1901, tous les plans avaient été faits pour l'expédition (que devait accompagner un missionnaire français) ; le départ devait avoir lieu au mois de juillet suivant, qui était la meilleure époque de Tannée dans ce but.
Au moment où l'expédition comptait partir, arriva des Nouvelles-Hébrides le bruit de la non-réussite de la compagnie française associée au développement de ces lies.
Alors, le découragement s'empara des colons, et eut pour conséquence qu'ils ne suivirent pas les autres memln^es de l'expédition.
« Votre article du 2 mars 1903, auquel j'ai déjà fait allusion, m'a fait ressouvenir de ce manque de succès, et j'ai immédiatement télégraphié à Nouméa qu'une autre expédition allait être envoyée, convenablement équipée, de façon à en assurer le succès. Cela se passait fin mars, et au mois d'août suivant, je recevais un télégramme me disant qu'on avait acheté environ cent milles acres de terres, que l'on avait conclu des traités avec les chefs, et que, aux autres points de vue, l'expédition avait été couronné de succès. Comme conséquence de cette réussite, et, me souvenant aussi que j'étais le fondateur de la Société française des Nouvelles-Hébrides, je me mis dans la tête de ressusciter cette Compagnie ; le résultat est que, maintenant voici cette Compagnie rétablie sur une base bonne et solide, qu'une communication directe avec la France est assurée par les Messageries Maritimes, qui font un service postal mensuel aux Nouvelles-Hébrides, et que je suis devenu le directeur de cette Société.
« En un mot, voilà le résultat de l'œuvre à laquelle votre article m'a stimulé : aussi, permettez-moi de vous en remercicK.
La reconnaissance de ceux qui ont à cœur les intérêts de la France vous est également due.
« Il fallait accomplir cette œuvre pour fortifier dans le Pacifique la situation dont l'avenir démontrera l'importance en son temps.
« En tant qu'homme ayant longtemps nourri les sentiments qui se sont traduits dans «: TEntente Cordiale», je voudrais vous prier instamment, vous, leader de l'opinion publique, de faire comprendre à ceux qui sont au pouvoir à quel point il serait désirable d'arriver à un règlement prochain et définitif entre la France et la Grande-Bretagne, quant à la possession des îles et d'éviter ainsi les troubles et les désagréments qui résulteront inévitablement de la continuation de l'état de choses actuel ; ce règlement arriverait à un moment où l'Australie est mieux disposée à prendre en considération les désirs de le mère-patrie. Je vous serai très obligé de vouloir bien insérer cette réponse, dont j'ai retardé l'envoi jusqu'à ce que j'ai accompli ma tâche.
Signé :
a: J. HiGGiNSOX »
Et quelques jours plus tard, il adressait à la Dépêche Coloniale^ qui avait reproduit cette lettre, la suivante qui en était en quelque sorte comme le complément et que je me fais un devoir de rapporter également ici :
Paris, 2;î juin 1904.
Au Directeur de la Dépêche Coloniale,
Paris.
d Dans votre numéro de ce jour, vous avez bien voulu reproduire, en faisant précéder d'une note d'une grande bienveillance, la lettre que j'ai adressée récemment au Morning Post, à propos des Nouvelles-Hébrides.
« Je vous remercie très sincèrement de vos appréciations
qui prouvent que mes ellbrts ne restent pas inaperçus et je vous demande la permission de vous signaler quelques erreurs qui se sont glissées dans la traduction du texte anglais de ma lettre, et qui seraient de nature à faire naître l'indécision dans Tesprit des coloniaux français qui suivent avec attention les commentaires auxquels donnent lieu les différentes clauses de raccord franco-anglais.
<r C est ainsi que le traducteur me fait parler du partage des îles du Pacifique entre les deux pays, alors que j'ai voulu parler du règlement de la propriété de Tarchipel.
« De même, il semblerait que je me serais borné à m entendre avec les colons de Espiritu-Santo pour une expédition à faire dans cette ile. La vérité est que c'est moi qui ai organisé lexpédition et ai ensuitedemandéauxcolonss'ils voulaient se joindre à moi.
<( Encore, ce n'est pas des Nouvelles-Hébrides (jue parvint le bruit de la non-réussite de la Compagnie française, mais bien aux Nouvelles-Hébrides, ce qui eut, naturellement pour conséquence d'arrêter les colons qui avaient promis de suivre l'expédition qui eut lieu dès lors avec des moyens trop faibles: de là non-réussite de ma première expédition, critiquée par le Morning Post.
« Votre traducteur me présente comme directeur de la Société française des Nouvelles-Hébrides: j'en suis non le directeur, mais Fadministrateur-délégué.
<f On pourrait croire, lorsque Ion me fait dire tout court que l'onivre accomplie par nous là-bas était nécessaire, j ai eu seulement eh vue les intérêts de la Société. Dans le texte anglais que je joins à la présente, vous pourrez voir que je disais formellement que cette œuvn^ était nécessaire à Vintérêt de la France.
(( A propos du moment oh }ps\\mc que ran^aiigenirnt wlatif auxN ouvelles-Hébrides dcvniit être réglé ^ j'ai entendu 8[>écifier que nous devrions le CHnt'lnre aujourd'bui-mêuKî, c'f*st* à-dire à l'instant où l'Australie paraît le mieux dîfîposéa à
tenir compte des désirs de la niétropole, et à s'inspirer des vues à longue portée que lui impose son empire, vaste comme le monde.
Veuillez agréer, etc., etc.
« John HiGGINSON »
M. Higginson affirme que le moment est admirablement choisi pour arriver à une prompte et équitable solution, grâce aux bonnes dispositions de FAustralie; rien n'est plus juste. Mais reprenant moi-même mes propres travaux sur riiégémcnie anglaise, je veux étendre la question, lui donner plus d ampleur encore et dire que les circonstances générales mêmes et mondiales^ si j osiiis m'exprimer ainsi, par rapport à FAngleterre, sont précisément aussi excellentes en ce moment.
Rappellerai-je d'un mot que nous lui laissons faire son grand chemin de fer à ti'avers l'Egypte de la frontière tripolitaine à Souakim, sans même soulever à nouveau la question de la légitimité de sa longue occupation, soi-disant toujours temporaire ? que nous fermons les yeux sur son expédition du Thibet, et, chose beaucoup plus grave, sur ses agissements en Arabie, dans l'Hinterland d'Aden, agissements qui ont pour but de lui donner la domination des deux Anibies, de cette contrée grande comme une. tranche de continent, alors que nous ne savons même pas — suprême folie, — y occuper effectivement Cheik-Said ?
Toutes ces considérations ont bien leur importance — que dis-je leur imporliince capitale — et, certes, Edouard VII est beaucoup trop fin, trop avisé et trop juste, je dois le dire, pour ne pas vouloir en tenir compte dans la plus large mesure possible, dans Tintérêt bien compris des deux nations. Or, il est évident que pour l'Angleterre il y a un intérêt considérable à achever et consolider toutes ses acquisitions territoriales d'hier, d'aujourd'hui ou de demain en Egypte, au Thibet et en Anibie, au centre même des trois vieux continents, de même que pour nous il y en a un, de moindre importance, il es
vrai, à assurer à notre colonie de la Nouvelle-Calédonie, la libre jouissance de ses dépendances naturelles, au double point de vue géographique et économique.
Voilà ce que je voulais dire, très simplement aujourd'hui, et voilà pourquoi, j'applaudis des deux mains à Tinitiative si courageuse, si avisée et si patriotique, tout à la fois, de M. John Hïgginson, qui restera dans l'histoire con^me le père et le bienfaiteur vénéré de ces admirables iles.
LES NOUVELLES HÉBWDES EN
Voici, à titre documentaire, ce que j'écrivais sur les Nouvelles Hébrides dans mon volume de La Concurrence étrangère^ paru en 1887. Il y a donc environ vingt ans que les lignes qui suivent ont été écrites.
Depuis plusieurs mois, l'attention des patriotes français a été attirée sur cet archipel océanien, grâce à l'énergie et à la persévérance d'un homme qu'aucune difficulté n'a ralenti^ nous avons nommé M. Higginson, dont le nom restera indissolublement lié à la question néo-hébridaise.
Lorsque la France prenait possession de la Nouvelle-Calédonie en 1853, elle plaçait virtuellement son pa\illon sur toutes les dépendances, telles que' les îles Loyalty, Belep, Huon, Chesterfield. Il est bien évident que les îles Salomon et lea Nouvelles-Hébrides, par leur situation géographique, étaient du nombre, et il n'a fallu rien moins que l'incroyable mauvaise foi des Anglais et l'impéritie, qui est le propre de notre caractère en matière coloniale, pour remettre seulement en question un acte hors de contestation.
Cependant, on a vu depuis quelque temps quelles étaient les singulières prétentions des provinces australiennes; non seulement nous n'avons pas le droit de faire de l'archipel néohébridais un lieu de déportation, mais encore notre drapeau ne doit pas y flotter, alors qu'une société française, plus patriote * et plus avisée, l'y a planté ; alors que depuis de longues années
les chefs sauvages se sont mis d'eux-mêmes sous la protection
des trois couleurs. ^
II est véritablement bien amusant de voir les Australiens jeter les hauts cris à propos de transportation. S'ils ont tant de pudeur, ils ont sans doute peu de mémoire et ne se souviennent pas de ce qu'étaient leurs grands-pères il y a cinquante ans, presque hier.
Cette hypocrisie est bien digne des enfants de notre aimable voisine ; c'est toute Fliistoire des infortunés métis canadiens et des Irlandais, plus infortunés encore. L'Anglais tue, pille, massacre, empoisonne et crie à pleins poumons à l'assassinat? un évangile à la main. C est une politique coloniale comme une autre, mais... je ne la leur envie pas.
La réponse à cette querelle d'Allemand est simple; les îles les plus au sud sont à peine à 450 milles de Lifou, l'une des Loyalty, dépendances de la Nouvelle-Calédonie, mais elles sont à 450 milles des îles Fidji, la possession anglaise, la plus rapprochée .
Si véritablement, en France, on avait la moindre notion du climat merveilleux de ces archipels, que tous les voyageurs comparent à des paradis enchantés, si l'on savait les immenses richesses qu'ils renferment, si l'on se rendait un compte exact de ce qu'ils peuvent et doivent devenir au lendemain du percement de Panama, si enfin on se rendait compte de la politique pratique, suivie, tenace, de l'Angleterre et de l'Allemagne en vue de cet événement capital, j aime à croire qu'il se produirait enfin un grand mouvement d'opinion dans le pays, et que l'on se déciderait à envoyer promener les Australiens avec toutes leurs récriminations de l'autre monde.
Il s'agit d'aller faire là du commerce, et il n'y a pas un sou à dépenser; quand on pense aux immenses fortunes qui ont été faites dès la première heure, le brave capitaine Paddon avec son bois de sandal en est un exemple, on ne peut pas taxer d'exagération ceux qui parlent de la sorte.
Et ce que j'avance là pour la Nouvelle-Calédonie et ses
dépendances, les Nouvelles-Hébrides et les Salomon, doit s'appliquer aux Gambier, aux Tubaï, aux Marquises, aux Tuamotu, aux Wallis, à toutes les lies sous le Vent, etc.
Ces archipels nous appartiennent, ils renferment les bancs d'huitres perlières et nacrières les plus riches du monde. Voilà sans doute pourquoi nos capitaux ne s'y portent pas, pourquoi cette industrie si parisienne de la boutonnerie est passée en partie à Londres dans ces dernières années.
On ne peut penser à cela sans éprouver un grand sentiment de tristesse et sans se demander quand viendra l'heure où nous verrons où se trouvent nos véritables intérêts commerciaux pour lutter contre la concurrence étrangère.
Les Hébrides et les Salomon sont indispensables à la' vie et il la sécurité de la Nouvelle-Calédonie, cette admirable colonie qui renferme les mines de nickel les plus riches du monde entier; elle est seule au milieu du Pacifique, à trente jours de la Réunion, elle est bloquée par les Anglais en Australie à l'ouest, en Nouvelle-Zélande au sud, aux Fidji à Test.
De la sorte, elle trouverait un passage vers le nord, une route vei's la Ccchinchine par les Salomon, à huit jours de Nouméa, à quatorze jours de Saigon!
C'est si simple qu'il y a tout lieu de craindre que nous laissions prendre une partie de notre patrimoine national par les Anglais ou les Allemands, -ces ennemis séculaires.
Les Anglais savent pourtant bien ce que valent les points d'appui, les dépôts de charbon; que n'imitons-nous leur exemple! Ils savent que Panama va centupler la valeur de TOcéanie, et nous n'y pensons même pas, et nous n avons pas le courage de planter un chilïbn tricolore sur les admirables archipels que nous possédons là-bas ; et quand, dans un autre ordre d'idées, je parle de l'impoilance des Kerguelen, de Clipperton, de Saint- Paul-Amsterdam, qui sont des relais utiles à nous et pour nous, on me demande où ça se trouve î Mais passons !
L'archipel des Nouvelles-Hébrides est au nord-est de la
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Nouvelle-Calédonie, ii deux- jours de vapeur, entre 8«30' et 120-15' de latitude sud, Ifi3o20' et 107o40' de longitude est.
Je ne veux pas refaire ici l'historique de leur découverte ; aussi bien, ce n'est pas le but simplement pratique que je me propose d'ordinaire. Les îles principales sont : Anatoru, Tau-nn, Foinna^ Envniangn^ ii l'est; au nord, Vaté pu Sandwich, qui a 40 kilomètres de tour et 3.000 habitants, avec les côlons français en grande majorité ; Aj)iy Saint-Esprit, MallicoUo, Ambrym, Aoba, Aurore et Pentecôte; plus au nord, les Banks comprenant : Sainte-Marie^ Mota, Vanna-Lova et les Santa- Cruz, c'est-à-dire Tinakoro, Nitendi, Paijn ou Topiia et Vanikora.
On sait que toutes ces iles ont fourni d'excellents travailleurs indigènes aux Français; ces engagements viennent d'être interdits, et mainteinint, ce sont les Anglais et les Allemands des Samoa, les Anglais des Fidji et du Queensland qui en profitent.
C'est toujours le même esprit de suite!
L'occupation des Nouvelles-Hébrides est si nécessaire à la Nouvelle-Calédonie, qu'en trois jours, en 4882, ses habitants formèrent une société au capital de 500.000 francs et acquirent plus de 400.000 hectares de terres dans les iles. C'est mon excellent ami Higginson qui est l'âme de cette lutte contre l'Angleterre, et l'on peut dire que grâce â lui l'archipel a échappé aux Anglais, tandis que la métropole s'endort, sans comprendre quel intérêt immense pour son commerce, il y a dans cette occupation.
Dès 1842, l'illustre capiùiine Paddon, le grand pionnier patriote, faisait un commerce considérable avec Nouméa en bois de sandal, trépans, huile de coco, coprah, nacre, etc., et avait neuf navires a lui appartenant.
Les chevaux, bœufs, moutons, chèvres, porcs, volailles y viennent bien. Les eaux sont très poissonneuses; la biche de mer et les coquilles nacrées y sont communes.
Avec sa fertilité incomparable, le sol produit facilement
deux récoltes de maïs supérieur, le café, le coton, la vanille, le tabac, la canne à sucre, le manioc, Farbre à poivre, le Wnanier, la patate douce, Tigname, le cacaoyer, Farbre de Cythère, Foranger, le fruit du cocotier (coprah), Farbre à ivoire végétal, pouvant devenir la source d'un grand commerce. On y trouve d admirables forêts d'acacia, bois de rose, ébénier, tomanou, etc.
La principale industrie du pays est la préparation de la noix de coco qui arrive à Marseille sous le nom de coprah pour faire du savon.
On vend aux indigènes par troc les verroteries, les allumettes, les étoffes à couleurs voyantes, la poudre, les armes à feu, Falcool, les haches, couteaux, tabac, pipes, quincaillerie commune, etc.
Tous les chefs indigènes demandent à grands cris notre occupation et placent notre drapeau dans les tribus, car ils aiment mieux cent fois notre protectorat que Foccupation rapace des Anglais et des Allemands. Voilà où en est la question ; nous sommes en ftice d'un archipel d'une richesse et d'une fertilité incomparables, habité par des amis, colonisé par des Finançais, indispensable à la vie même, à la sécurité de la Nouvelle-Calédonie, et qui- centuplera de valeur au lendemain du percement du canal de Panama ; il suffît d'un trait de plume pour l'occuper définitivement. Espérons qu'on le donnera sans écouter les provinces australiennes qui aboient de loii), surtout maintenant que l'Angleterre et l'Allemagne viennent de se partager le reste de FOcéanie.
Un dernier mot en terminant ces courtes notes : je conseille fortement à tous ceux qui ont encore souci de la grandeur et de la prospérité de la France — et ils sont nombreux — à ceux qui veulent s'instruire, de hre à ce sujet dans Y Atlas colonial de Charles Bayle la notice si instructive et si vraie (FlHgginsoiî, et dans la France coloniale de M. Alfred Rambaud celle de Ch. Lemire.
Xon seulement ces deux ouvrages leur rendront service.
mais ils verront qu'il se trouve en France encore pas mal d'hommes de cœur, des patriotes ardents et convaincus qui veulent préparer dehors la prospérité intérieure, en ménageant de nouveaux débouchés à la métropole, alors que les Anglais et les Allemands travaillent sans répit ni trêve à nous les enlever ; c'est à nous de lutter, à triompher par un suprême effort. Nous le pouvons : en France, vouloir c'est pouvoir ; et pour cela que faire? Eclairer simplement l'opinion publique. Le patriotisme et l'intérêt bien compiis de tous, et par tous surtout, feront le reste !
LKS DÉPENDANCES DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE ILES LOYALTY, HUON, CHESTERFIELD.
Nous quittons aujourd'hui TOcéan Indien, par un beau dimanche, tous comme les gendarmes de Nadaud, pour passer dans l'Océan Pacifique, où nous possédons la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances; ce que l'on est convenu d'appeler les Etablissements Français de l'Océanie : les îles de la Société, Tahiti, Mooréa, les iles Sous-le-Vent, Tuamotu dont j'ai déjà parlé, Gambier, Tubuaï, Marquises, Râpa, Raïvavae; le protectorat de TArchipel des Nouvelles-Hébrides, de concert avec l'Angleterre; le protectorat des îles Wallis et Florn; et enfin, l'îlot Clipperton, non loin des cotes de l'Amérique.
Tout d'abord, je vais laisser de côté la Nouvelle-Calédonie, la considérant comme une grande colonie, d'abord, parce qu'elle est très connue et ensuite, parce (^ue mon excellent confrère J. Durand, s'en occupe ici, d'une manière trop complète, pour qu'il me reste rien à glaner après lui.
Je vais donc me contenter tout uniment aujourd'hui, de vous promener un peu dans les dépendances directes de la Nouvelle-Calédonie, en dehors des Nouvelles-Hébrides et, je vous assure, qu'elles en valent bien la peine, car là, comme d*ans l'Océan Indien, ces iles sont absolument enchanteresses,
par le climat, par la beauté de leurs sites et par leur flore superbe.
Commençons par la petite ile des P:.nSy ou Kunie, qui se trouve à 50 kilomètres au Sud-Est de la Nouvelle-Calédonie, dont elle est séparée par une série d'ilôts que Ion franchit par les deux passes de. Havannah et de la Sarcelle. Cette ile, madréporique en partie, a la forme d'un plateau ; le sol en est aride et les côtes basses sont, cependant, couvertes de sapins et le point culminant de File, qui semble plutôt indiquer une formation volcanique, — ce que ne disent pas les géographes en général, — le pic Nga s élève à 20() mètres d'altitude.
On trouve de bons mouillages au Nord, dans la baie de Ouaméo et au Sud, à Oupi, avec File de Koiiiomo. L'île étai>t un centre de relégation, dépendant de Nouméa, et le climat y étant d'une douceur idéale, les déportés un peu érudits se figurent avoir retrouvé le Paradis, perdu depuis si longtemps!
Citons comme principaux villages : Gadgi, Ouro, Vao. Et ne venez pas me dire que ces noms sont baroques. Aujourd'hui, il fout vous résoudre ii vous familiariser avec le Canaque, comme un siiïiple relégué. Du reste, le mot Kanak lui-même, signifie dans le dialecte d'IIaVcVi : homme du pays, aiUochthone. Ces explications nécessaires étant données, nous voici dans le groupe des îles Loyalty dépendant géographiquement et administrativement de la Nouvelle-Calédonie et formant une espèce de chaîne dont la direction générale est parallèle à celle de la. Nouvelle-Calédonie.
Les trois iles principales sont Mai^é, Lifoii, et Ouvéa ou Achir; puis viennent un grand nombre d'ilôts inhabités, sauf ceux de Tiga, Ndunduré, et Mouli,
Uile la plus septentrionale du groupe est le récif de V Astrolabe et la plus méridionale File Walpole^ et l'archipel est «éparé de la Nouvelle-Calédonie par un canal de 80 milles •environ.
On cUt généralement que les îles, entourées d une ceinture de coraux, avec des côtes escarpées, sont de formation
madréporiqiie, c'est encore feux quand il y a des montagnes qui révèlent une formation volcanique.
Les Tuamotu sont de formation madréporique, elles sont basses, c'est entendu ; cependant là, aux Loyalty, il semble bien qu'il y a eu deux formations : volcanique et madréporique, certainement consécutives, Tune venant se grelfer sur Tautre et c'est ce que l'on est trop souvent tenté de perdre de vue^ après un examen aussi superficiel que commode.
La superficie totale est d'environ 200.0110 hectares, dont 445.000 pour Lifou qui se trouve au milieu, 05.000 pour Mare et 10.000 seulement pour Ouvéa.
Les indigènes qui appartiennent à la race Malayo-Polynésienne métissée, ressemblant beaucoup aux Canaques Calédoniens, sont au nombre d'environ 20.000. Ils sont intelligents et vigoureux et fournissent à la grande terre, c'est-à-dire à la Nouvelle-Calédonie, de bons travailleurs, à condition qu'on les paie un prix raisonnable, car. ils ne se laissent pas entertiller par de belles phrases. Il y a dans ces îles une cinquantaine de familles françaises, représentant environ îîOO personnes et vraiment il devrait y en avoir beaucoup plus, car on n'a que le mal de se laisser vivre dans ces îles fortunées. Il y a 48 villages dont les principaux sont Chépénéhé à Lifou et Ouvéa et Radinou dans file Mare.
Il y a un résident à Mai^e qui remplit les fonctions d'olficier de TEtat-Civil et il y a deux délégués, l'un à Lifou, l'autre à OuvéJi qui exercent les mêmes fonctions et enfin il y a un Juge de Paix à Lifou. Je ne sais pas pourquoi cette civilisation aussi française qu'australe, là-bas, si loin, évoque subitement dans mon esprit les pages cliarmantes du Mariage de Loti !
Les trois grandes îles sont couvertes de forêts renfermant les essences les plus variées et les plus rares, et autour des villages on voit de superbes plantations de cannes à sucre, de caféiers, de cocotiers, de bananiers, etc. Les innombrables îlots qui se trouvent disséminés autour des îles sont dénudés et stériles, mais ils sont recouverts d épaisses couches de
guano, acciunulées là par les oiseaux de mer depuis des siècles et qui sont appelés à former un jour une très fructueuse exploitation. Mais pour cela, c'est toujours la môme déplorable chanson : il nous faudrait une marine marchande infiniment plus nombreuse, et alors les bois précieux et le guano, en dehors même des grandes productions de cannes, de tafia, de café, de cacao, etc., nous fourniraient un excellent fret de retour.
En attendant, je regrette bien d'être si vieux, car c'est là, sur ces terres, tranquillement, loin des bruits du monde, dans une température toujours idéale, que sont la vie large et heureuse et le bonheur, puisque l'on sent mieux que dans nos villes que l'on fait partie intégrante de cette belle, douce et immortelle nature !...
Mais je m'arrête de peur d'être traité encore une fois de plus de panthéiste, et je vous emmène sans façon, à l'autre bout de la Nouvelle-Calédonie, aux îles Huon — ça rime presque — à 280 kilomètres dans le Nord-Ouest de la grande terre, dans la nier de corail. C'est là que se trouve le groupe des quatre îles Huo7ij soit : Huon, Surprise^ Fabre et Leizour. Elles sont couvertes d une végétation rachitique, brûlée par les vents de mer et souvent étouffée par les épaisses couches de guano que déposent sans cesse des milliers d'oiseaux de mer. Il y a là un phénomène de chimie naturelle bien curieux et bien amusant que Ton pourrait atténuer largement en détruisant en partie les dits oiseaux, mais la population est trop faible pour cela.
Le village de Huon groupé autour d'un établissement français, est composé d'une centaine de Néo-Hébridais qui récoltent le guano, que viennent enlever des cargo-boats de la Société des Nouvelles-Hébrides et pèchent les tortues si nombreuses sur les bancs de sable rose des criques de ces îles, qu'il faudrait peu de chose pour rendre plus prospères. Enfin, si je ne m'abuse, on pourrait aussi y pêcher l'holothurie comestible, c'est-à-dire le trépang ou hiche de mer ou concombre de mer, etc., dont les Chinois sont si friands, et qui se vend toujours un bon prix.
Enfin, à 900 kilomètres au Nord-Ouest de la Nouvelle-Calédonie et à 400 kilomètres à TOuest des îles Huon se trouve le groupe des Chesterfield^ dont la France a pris possession en i878, formé d'un très grand nombre d'îlots et de récifs madréporiques, la superficie totale ne dépasse pas un millier d'hectares.
Comme les îles Huon, elles sont recouvertes d'une épaisse et précieuse couche de guano, exploitées d'une façon intermittente et sont surtout habitées par une nombreuse population d'oiseaux de mer et de tortues. Sur les grèves se trouvent de grandes quantités de coquilles à nacre d'une qualité très remarquable et dans les parages environnants on trouve le hump-bacy une espèce de baleine dont la pèche est très rémunératrice, mais de plus en plus difficile.
Il existe simplement des refuges sur Ylle Longue et sur la Bellone au Sud-Ouest.
De môme que je le disais dernièrement à propos des Iles Glorieuses, dans l'Océan Indien, louées à bail à une maison française qui en exploite utilement les produits naturels, de même ici je pense qu'une grande maison française pourrait exploiter facilement et avec bénéfice ces deux groupes des îles Huon et Chesterfield. C'est certainement à voir et voilà pourquoi il est si nécessaire de mieux faire connaître nos possessions, encore malheureusement ignorées de la plupart des Français qui auraient cependant tout intérêt à les connaître et à s'y rendre, soit pour s'y établir, comme aux îles Loyallij ou Loyauli^ soit pour y aller chercher les produits naturels du sol et de la mer, comme dans ces deux derniers groupes.
Situation économique et agricole de nos Établissements ik l'Océan Pacifique.
Les Etablissements français de rOcéanie forment un gouvernement colonial qui a son siège à Papeete et ceci dit, mon intention n'est point de m'étendre sur l'organisation politique, judiciaire, administrative des iles ni même sur l'instruction publique quoiqu'il soit triste de coiistater que le budget local ne trouve pas le moyen d'envoyer plus de trois boursiers dans les écoles ou lycées de la métropole et 32 boursiers dans les écoles primaires des îles. Il y aurait pourtant mieux à faire pour nous assimiler ces bonnes et braves populations.
Je veux simplement m'en tenir au côté économique, pensant que c'est là ce qui doit véritablement nous intéresser à l'heure présente ; après la période d'organisations, nous devons entrer dans la période d'exploitation pratique et rationnelle et* par conséquent dans la période rémunératrice. C'est là ce qu'il ne faut jamais perdre de vue et ces causeries familières n'ont d'autre but que d'indiquer les moyens d'y arriver, toutes les fois que je trouve l'occasion de le faire.
Mon excellent confrère Paul Pelet vient de publier chez Armand Colin un Atlas des colonies françaises, dressé par ordre du Ministère des Colonies, qui renferme des tableaux et des statistiques tout à fait clairs et complets en même temps et ■je n'ai qu'à le consulter pour y trouver tous les renseignements capables de nous intéresser dans cet ordre d'idées.
La population de nos Établissements de l'Océanie ne doit guère dépasser 30.000 habitants, étant donné malheureusement que la population de certains archipels, comme les Marquises, par exemple, a des tendances a disparaître au contact des Européens. Approximativement on peut donc indiquer les chif-
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fres comme suit: Tahiti, 10.300; Moorea, 4.fK30; Marquises, 4.200; Gambier, 009; Tuamotu, 5.000 environ avant le désastre; clûUVe impossible à fixer en ce moment, étant donné non seulement la disparition d'une partie de la population, mais encore son émigration paitielle et |)eut-étre seulement momentanée dans les arcliipds voisins, soit de la Société, soit des Gambier ; Tubuai, 500; Raivavae, 300; Rnpa, 105; îles Sous le vent un peu plus de 0.000; protectorat de Rurutu et de Rimatara, moins de 1.000. Comme décompte, mettez 2.300 fonctionnaires civils et militaires, soldats et colons européens, ce qui est beaucoup comme fonctionnaires et peu comme colons; 2.700 chinois; près de 8.000 créoles et Métis de race européenne et polynésienne, ce qui est tout à l'honneur de la France : 25.000 indigènes de race malayo-polynésienne et 3.0 JO jndigènes de race mélanésienne immigrés. On arriverait ainsi à près de 40.C0O âmes avec les européens mais étant donné que les indigènes tendent à disparaître, connue toujours, il n y a que le métissage qui pourra sauver cette belle race ; je dis cette belle race et j'insiste, car aux îles de la Société surtout il y a des types superbes, rappelant les formas classiques de la Grèce antique, dans leur légendaii*e pureté et avec ça les habitants sont aussi intelligents, laborieux et doux qu*ils sont beaux. Je fai dit souvent, ces îles fortunées, d'une incomparable fertilité, sous un admirable cUmat, forment la menue monnaie d'un paradis terrestre, au moins tangible et connu et je ne m'en dédis pas.
Papeete, la capitale du gouvernement et de Tahiti, est la seule ville, avec 4.000 habitants environ, répandus dans un jardin enchanteur de 1 .500 mètres de long sur 500 de largeur environ. Le fort est excellent, avec quelques ateliers assez bien installés et aux environs se trouve un jardin d'acclimatation, vraiment très beau et qui peut être donné comme uninodèle à suivre. Je ne dirai pas précisément les autres villes, mais les autres ports ou marchés sont : Port-Phaélon à Tahiti ; Pape- (oaï à Moorea; Aliuvia avec 800 habitants aux Marquises; Taîohaeaxec 500 habitants iiXukaiva; A}i(i(t avec 500 habitants
auxTuamotu, en partie détruite aujourd'hui; Rilcilea avec 300 . habitants aux Gambier. Les autres centres ne méritent point d'être cités.
Dans toutes les iles et plus particulièrement à Tahiti le climat est très sain, peut-être à, cause de la régularité de la température ; elle passe lentement de la fraîcheur du matin à la chaleur du jour pour décroître aussi lentement jusqu'au soir et les nuits sont très douces, grâce à la brise de terre qui s'étend vers le soir et que l'on appelle le Hupe. Pendant la saison des pluies, de décembre à mai, les plus grandes chaleurs ne dépassent guère 30^ et de juillet à novembre la température se maintient aux environs de 20^ centigrades. Enfin des périodes de transition de quelques semaines séparent encore les deux saisons principales. Les alizés soufflent du Sud-Est de mai à août, de l'Est de septembre à décembre, du Nord-Est et du Nord-Ouest de janvier à mai. L'île Râpa possède un climat encore plus idéal, à cause de sa situation plus méridionale ; mais si les cyclones sont rares à Tahiti, ils* sont plus fréquents dans les arcliipels du nord. C'est dire que partout où il y a des terres, elles sont particulièrement favorables à la colonisation de peuplement et que nous devrions bien enfin le comprendre, en allant mettre en valeur ces îles uniques au monde. C'est-àdire que ces jardins paradisiaques devraient être le rendez-vous et le lieu de promenade de tous nos valitudinaires riches, si nous étions un peu moins casaniers et surtout moins ignorants de nos richesses.
Quand on voit cette régularité climatérique, on ne peut s'empêcher de constater que c'est tout à fait l'opposé de notre climat algérien souvent si changeant et surtout si brusquement changeant (4). '
Je ne veux citer des productions que les principales; comme je l'ai déjà constaté, à Tahiti le sol est très fertile et
(1) Comme j'ai eu Thonneur de l'exposer le 3 juin 1903 à la Société astronomique de France.
dans le centre de Tile, les forêts sont remplies d essences précieuses ; on y trouve l'arbre à pain en abondance et jusqu'aux bananiers dans les clairières.
Au bord de la mer toutes les cultures réussissent admirablement et c'est ainsi que Ton obtient tous les légumes d'Europe, les ignames, le taro, le maïs, les patates. Puis à côté viennent les grandes plantations de cocotiers qui produisent le coprah ou noix de coco, la grande fortune du pays, sur lequel je reviendrai un jour tout exprès dans une chronique spéciale, de cotonniers, de cannes à sucre, de cjjtféiers, d'orangers, de vanilliers, de tabac, depommiers-cajoux, lianes ^tc, de canneliers, d'avocatiers, appelés aussi (juelciuefois arbre cl beurre^ comme l'arbre de karité qui produit le beurre de karité à la côte occidentale d'Afrique, parce que le fruit, V avocat fournit une pulpe verte, d'ailleurs exquise, qui s'étale comme du beurre, des goyaviers, etc., qui toutes réussissent également très bien.
De même que les hommes, les arbres et les plantes des
pays tempérés ont été facilement acclimatés et l'on peut dire que
la nature n'est réfractaire à aucune production de la Flore pas
plus que de la Faune, si l'on prend la peine de la lui demander.
Comme dans tous les pays chauds, les prairies, telles que nous les avons ici, sont inconnues ; on ne cultive guère, et souvent avec assez de mal, que T.herbe de Guinée, haute, rude, mais clairsemée et remplaçant mal nos prairies, aussi les fourrages sont rares, niais si j'avais le temps et la place de faire ici un cours d'élevage intertropical, je démontrerais facilement aux habitants qu'avec le maïs coupé en vert et le système des silos des Romains, on pourrait sans difficulté parer à cet inconvénient, comme en Tunisie et en Algérie. Mallieureusement dans les iles du Pacifique le sol est tellement riche que Ton fait autre chose et que l'on n'a pas encore songé à c^e procédé si simple et que j'ai beaucoup répandu pour mon'conipte depuis un tiers de siècle, dans nos colonies, partout où l'on a bien voulu m'écouter.
Dans ces conditions Ton conçoit que Félève dés bœufs doive être encore assez restreint. Comme aux Antilles, les chevaux sont de bonne race, sobres et résistants, les chèvres sont très ncmbi'euses, mais, chose curieuse, les moutons y sont sujets à des maladies épidémiques et Ton a presque abandonné leur élevage. Les porcs et les volailles y viennent en abondance.
Le gibier consiste surtout en chèvres sauvages k Tintérieur, dont la chair est moins tade que celle des clièvres domestiques, ce qui arrive presque toujours en semblable occurrence ; il en est de même chez nous entre le porc et le sanglier, le le lapin de choux et le lapin de garenne, etc. : la liberté et la nourriture opèrent ce mn*acle !
Sur les côtes on chasse les sauvagines dont les variétés sont assez nombreuses.
Aux iles Marcjuises on cidtive surtout le cotonnier et le cocotier; Ton commence fort heureusement ii cultiver le caféier sur une grande échelle et d'une façon généi*ale. Ton peut dire (jue Ton y retrouve toutes les cultures de Tahiti, mais moins importantes naturellement.
Aux infortunées Tuamotu, où le sol est aride, il n'y a guère que des [)lantiitions de cocotiers ; mais la richesse de ces iles est sur la côte où les indigènes pèchent dans les lagons les cocpiilles à nacre et les huîtres perlières.
Aux Gaqibier mômes produits : cocotiers et coquillages précieux.
Du reste il est à remarquer que d'une manière générale les îles de formation volcanique, avec leurs hautes montagnes et leur antériorité géologique sont toujours fertiles et ont pu accumuler riiumus dans leurs vallées, tandis que les îles de foi'mation coralienne ou maih'éporique, plus récentes et plus basses, sont en général assez arides et n'ont pas encore eu le temps de former et de retenir fhunïus. Ça viendra peut-être, mais ce sera l'œuvre de longs siècles incontestablement.
Aux îles Tubuaï et Haïvavae où le climat est sain et agréable, connue partout ailleurs dans cesarchiiiels, nous retrouvons
le sol fertile de Tahiti, avec toutes les mêmes cultures qu il est donc inutile d'examiner ici de nouveau.
Aux lies Sous le Vent les productions naturelles sont les mêmes qu'à Tahiti et les cultures pourraient être identi(jues, mais Ton n'y cultive que les cocotiers, toujours pour ce merveilleux coprah, d un rendement assuré, et les citronniers.
A Rurutu et Rimatara, on retrouve toutes les cultures de Tahiti et de plus Télevage y est facile, on y possède des fourrages excellents et Ion obtient ainsi de très beaux résultats.
A Râpa la flore est moins brillante et la végétation plus pauvre, aussi les indigènes se livrent-ils surtout à la pêche du poisson qui est très abondant, à la culture de quelques légumes et plantes vivrières et plus particulièrement des pommes de terre qui y viennent admirablement.
Dans le prochain. chapitre je dirai quelques mots du coïnmerce, de Inidustrie, des moyens de communication, etc., et, à notre grand regret, nous devrons dire au revoir à ces îles merveilleuses du Pacifique, où Ton voudrait vivre et mourir, comme dit la chanson !
LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE
COMMERCE, INDUSTRIE, MAIN-D'œUVRE. — l'ILE CLIPPERTON.
Dans ces dernières années, le commerce dans cette partie de la Polynésie française a diminué ; dans certaines iles, la moitié des cultures ont été abandonnées et l'élevage délaissé, et il semble que la pêche des huîtres perlières ou nacrières ellemême soit moins active. Et cependant, comme je n'ai cessé de le démontrer, preuves en mains, nous nous trouvons là en face des îles les plus riches, les plus fécondes et les plus favorisées du monde, à tous les points de vae ; il n'en faut donc accuser (jue notre apathie et notre ignorance coloniale. En effet, pour obtenir un merveilleux réveil économique de ces archipels, il suffirait pourtant de bien peu de chose ; quelques primes aux colons pour les encourager à venir, rendre les moyens de communications plus faciles, plus rapides et plus nombreux en même temps que meilleur marché, et enfin accorder des tarifs de faveur aux produits des îles sur les marchés français, calédoniens et indo-chinois. Ce n*est pas très compliqué, mais encore est-il qu'il faut avoir assez d'initiative pour y penser.
Tahiti exporte principalement les cocos secs, le coprah, le coton, le café, là vanille, les nacres, les perles, les bois du pays, les laines, etc. Elle importe les farineux alimentaires, les animaux vivants, peaux, cornes, etc., les boissons, les meubles, les fils et tissus, les outils, les produits chimiques et pharmaceutiques, etc.
L'industrie indigène n'est pas naturellement très compliquée, comme l'on a déjà pu s'en rendre compte au cours de ces courtes notices, elle consiste surtout dans la récolte des cocos, du coton, de la vanille, etc., dans la construction des pirogues et
goélettes, dans le tissage des étolFes indigènes, souvent fort intéressant, et plus particulièrement dans la récolte du coprah et dans la pêche des huîtres, des bivalves à nacre et à perles. Enfin, Ton trouve encore quelques usines traitant Thuile et Falcool de coco.
Je ne voudrais pas me livrer ici à une étude de cultures intertropicales comparées, car il me faudrait plusieurs volumes pour exposer seulement lensemble de mes idées et de mes projets, fruits d une longue expérience ; mais je ne puis cependant pas m'empêcher de déplorer que Ion ne fusse pas des tentatives pour essayer de cultiver le thé sur une grande échelle, à côté du caféier et les ouatiers de Tlndo-Chine [Eriodendron anfractuosumj appelé côy-gôo en Cochinchine, dœum kor au Cambodge, kongen au Laos, vulgairement fromager par les colons, et connu seulement dans le commerce sous son nom javanais de kapok, parallèlement aux cotonniers. Il y a là, en effet, un succédané merveilleux du coton, non pas pour le tissu, mais pour faire des oreillers, des édredons, des coussins. Ce serait comme Teider du pauvre et je regrette bien vivement que les colons de nos établissements océaniens ne l'aient pas encore compris. Du reste je me promets de revenir un jour plus en détail sur cette importante question du kapok.
Comme dans tous les pays chauds, l'indigène ne travaille guère que pour lui-même et suivant ses besoins, toujours très modestes; cependant, il se livre à la pêche avec une véritable passion et récolte les cocos. Très doux, susceptible et ombrageux, tout comme les noirs et ne voulant travailler que pour son salaire, ce qui veut dire qu'il est libre et ne veut pas être considéré comme un esclave, ce qui d'ailleurs est très naturel et n'est que l'inévitable malentendu entre la race conquérante et la race conquise, si l'on peut dire cela en face de ces quelques poignées d'hommes ; il ne veut pas travmller à moins de 2 fr. 5() à 3 francs par jour sur les plantations.
Mais les ouvriers européens qui ont un bon métier pratique dans les mains, surtout ceux du bâtiment, sont payés fort cher,
et c'est ainsi que les maçons, les menuisiers, les charpentiers, les mécaniciens, les boulangers, etc., gagnent actuellement d2 francs par jour en moyenne; c'est d'autant plus beau que la \îe est à bon marché, et que seuls les objets de mode et de luxe provenant de France, sont d'un prix très élevé.
Cependant, à ce point de vue, il ne faudrait pas s'illusionner; on paie les ouvriers habiles fort cher, mais on n'en a besoin que d'un petit nombre et c'est toujoui's en se livrant à la culture que le colon peut réussir très bien et je dirai à coup sur, avec un peu de conduite et de persévérance.
Je ne voudrais pas entrer dans de longs détails sur les moyens de transports et de communications, encore bien insuffisants, comme je l'ai déjàdit, cependant sans donner ici la nomenclature des dilïérentes lignes qui conduisent à nos établissements français de l'Océanie ou qui les relient entre eux, il me sera bien permis de constater que pour un voyage du Havre à Papeete par San-Francisco, de 45 à 50 jours, le prix moyen du transport est de 2.200 francs, ce qui est vraiment trop élevé pour des gens qui courent après une position sociale et ne sont pas millionnaires.
De Tahiti à Marseille ou Bordeaux, le fret est de 90 à 100 francs la tonne; de Tahiti ii San-Francisco, de 30 à 40 francs la tonne, soit 50 francs pour les 1 .000 cocos, et 50 francs également pour la tonne de coton, ce qui d'ailleurs pressé, ne tient pas beaucoup de place; de Tahiti à la Nouvelle-Zélande et l'Australie de 40 à 50 francs la tonne ; de Tahiti à nos autres établissements océaniens, il varie de. 15 à 25 francs la tonne. Tout cela est encore trop cher, et ce qu'il faut surtout chercher à réaliser, ce sont des relations tout à la fois plus directes et plus nombreuses, plus rapides et beaucoup meilleur marché avec la Métropole.
Ces petites colonies sont vraiment assez belles et assez riches pour que Ton fasse l'impossible pour les mettre en valeur pour leur plus grand bien et pour celui de la France également.
Et maintenant avant de quitter ces iles enchanteresses, je dois dire un nnot de Yile ClippertoUy que Ton place généralement à la suite de nos possessions du Pacifique, quoicju en réalité, comme les iles Saint-Paul et Amsterdam, elle soit bien isolée et solitaire au milieu de TOcéan. C'est précisément ce qui en fait l'énorme valeur, et Ton ne comprend pas du tout pourquoi le gouvernement s obstine à ne pas occuper ellectivement et outiller sommairement ces trois petites îles, d'une valeur d autant plus grande qu'elles sont seules.
L'île Clipperton se trouve à environ 3.000 kilomètres de Panama, au large des côtes de l'Amérique Centrale. C'est ce que l'on appelle un atoll^ en forme ovoïdale superficielle assez régulière, de 5 kilomètres de long sur 4 de large et d'une élévation moyenne de huit mètres au-dessus des eaux de la mer.
Il a donc la forme d'un anneau rocheux, un peu allongé, entourant uqe lagune de 2.500 mètres de large et précédé, comme toujours, d'une ceinture de récifs de coraux, nouvel anneau lui-même en formation.
L'ile de Clipperton est inhabitée et d'innombrables oiseaux de mer y ont déposé des couches de guano d'une épaisseur considérable.
Il y a là une véritable fortune : aussi nous ne l'exploitons pas et nous n'avons pas même pu y placer quatre hommes et un caporal pour empêcher les navires californiens et mexicains de venir y chercher le dit guano et les tortues dont l'écaillé est une des plus belles que l'on connaisse au monde. On pourrait les laisser travailler suivant juste rémunération, ce qui serait tout naturel, puisque c'est ce qui nous appartient, notre fortune domaniale dont ils viennent nous dépouiller. Mais il paraît que jusqu'à présent ça n'a jamais intéressé personne, sauf na.turellement les mexicains et les californiens qui s'enrichissent facilement à nos dépens. Ça fait pitié.
Cependant, Tilede Clippertonesttoutedésignéepourservirde dépôt de charbon, de point d'atterrissage d'un câble sousmarin, etc., et il ne faut pas oublier qu'au point de vue purement commercial et économique, au lendemain du percement du canal de Panama, elle va devenir fatalement, nécessairement, un point stratégique de la plus haute importance, c'est pourquoi personne ne s'en occupe... que les étrangers !
Encore une fois, c'est l'éternelle histoire des îles de Saint- Paul et Amsterdam, de Cheikh-Saïd et plus encore de Tile de Pâque.s que l'on a vendu sans droit aucun 1.800 francs à un Chilien et ce sont de véritables larmes de rage et de désespoir que je verse en écrivant ces lignes indignées...
Une fort jolie petite vallée bien abritée, qui se trouve dans le Nord de l'île pourrait être facilement cultivée sur plus de cinquante hectares, d'autant plus que le climat y est très salubre.
Le lagon intérieur, auquel on accède par deux passes praticables à haute mer et qu'il serait très facile de rendre praticables à toutes heures, offre un excellent mouillage.
La France en a pris possession en 1858 et, je le répète, chose à peine croyable, elle n'y a fait encore aucun établissement, alors qu'elle devrait être talonnée et poussée l'épée dans les reins par la perspective prochaine de l'ouverture du canal de Panama.
D ailleurs, c'est avec beaucoup de raison que mon vieil ami Charles Lemire dit à ce propos :
« Nous avons tout laissé prendre autour de nous aux Anglais, aux Allemands, aux Etats-Unis : les Fidjis, les Salomon, les Samoa, les Tonga, les Mariannes, les Carohnes, les Philippines, etc., etc., sans nous réserver aucune part.
« L'Allemagne s'est assuré l'Archipel Bismarck, entre les Philippines et la Nouvelle-Calédonie, puis les Carohnes et les Samoa.
« L'Angleterre s'est réservé les archipels des Ellis, des Gilbert où Tahiti recrutait sa main-d'œuvre, occupa en 1893 les
Salomon qui devaient nous revenir, puis les Santa-Cruz, les Dulîet, enfin les Tonga. Deux fois de suite, en la même semaine à San-Francisco, d*où partent et où arrivent les seuls paquebots desservant Tahiti, le président des Etats-Unis a proclamé ses \^ies sur le Pacifique. Voici ce qu'il a dit à San-P>ancisco, le 14 mai :
« La situation géographique qu'occupent les Etats-Unis dans le Pacifique est de nature à assurer dans l'avenir notre domination pacifique dans ses eaux si nous saisissons seulement, avec une fermeté suffisante, les avantages que comporte cette situation. La marche des événements qui nous donnèrent les Philippines nous oblige à préparer cette domination.
« Au lieu d'Etats-Unis, lisez France; au lieu de Philippines, lisez Tahiti, Marquises, Clipperton, Calédonie, Hébrides; et dites si ce langage ne devait pas être- celui du Président de la République française, de 1885 jusqu'à ce jour. »
On ne saurait mieux dire et il faut absolument que nous occupions de suite effectivement Clipperton, comme les îles Saint-Paul et Amsterdam ; à la veille de l'ouverture du canal de Panama, cette mesure constitue pour nous le plus impérieux des devoirs.
Mon excellent confrère Paul Pelet, dans son merveilleux atlas des colonies françaises, n'a pas donné des cartes spéciales de Clipperton, pas plus que de Cheikh-Saïd et je le regrette, car encore une fois, il n'y a pas de petites colonies par le temps qui couit, et c'est précisément sur ces modestes iles qu'il importe d'attirer l'attention du public et, si faire se peut, celle des pouvoirs publics.
Nous disons donc aujourd'hui au revoir seulement à rOcéan Pacifique et dans le prochain chapitre nous examinerons des aiTchipels non moins dignes de retenir notre attention.
RAPA. — LES GAMBIER. — L'ARCIIIPEL DES MARQUISES, ETC
. Je vais tâcher d achever aujourd'hui Vexamen rapide des' Etablissements français de l'Océanie dont je n'ai pas encore parlé, de manière à pouvoir examiner ensuite l'ensemble de leur organisation politique et économique, en une seule fois, si faire se peut.
Ceci dit, je continue ma petite revue.
Nous voici à Tile Râpa ou Râpa iti qui est le plus méridional de nos établissements d'Océanie.
Râpa ne mesure que 15 kilomètres du Nord au Sud et 11 de TEst à rOuest et 38 kilomètres de tour, cependant elle forme un district et depuis longtemps les Anglais auraient bien voulu nous le prendre. C est qu en effet, à tous les points de vue, elle possède pour nous une importance capitale qui, au point de vue économique surtout, en fait l'une des premières stations stratégiques du Pàcilique. Ces braves Anglais, on aurait pu facilement les accuser de rapacité!
Elle se trouve sur la route directe de Panama à Sydney, et le jour où l'Isthme américain sera percé. Râpa deviendra un centre de commerce d'échange et un port de relâche merveilleusement actif et vivant, comme était Saint-Thomas aux Antilles, autrefois, surtout, du temps de la navigation à voile.
Il suffira d'en faire un port franc pour assurer sa fortune et, par contre-coup, celle de tous nos établissements français de rOcéanie.
Râpa possède des côtes très découpées, avec des coraux qui y adhèrent et remplissent la plupart des baies, dont la plus importante et la seule accessible est celle (ÏAhttreï, au Nord- Est. •
L'ensemble de l'Ile figure un vaste cirque aux parois basaltiques qui entourent la superbe racle d'Ahureï, et dont les crêtes, découpées très pittoresquement, atteignent jusqu'à 700 mètres d'altitude, de' plus, elles sont surmontées do forts élevés autrefois par ime population de naturels très braves qui, k notre contact, hélas, en prenant nos vices européens, sont tombés de 0.000 à "200 ! Il n'y a pas là de quoi nous rendre si fiers de notre civilisation.
Grâce aux grandes brises de l'Ouest qui la balayent sans cesse, Râpa possède un climat très tempéré. Elle produit principalement des noix de bancoul ou bancoulier, des bananiere de Chine, des pommes de terre, des tares et du café. Sa lloî'e est très riche en espèces rares et plus particulièrement en orchidées merveilleuses, aux formes et aux couleurs incomparables.
Ses côtes sont très poissonneuses, mais les requins y sont nombreux, trop nombreux, et jusqu'à présent, nous n'avons pas pu encore nous mettre dans la tète qu'ils représentent une fortune, en employant leur jolie peau, solide et souple — oh ! combien ! — dans la maroquinerie de la Métropole.
Sans vouloir insister plus qu'il ne convient sur la très grande importance et le charme ex(iuis de Ilapa, nous arrivons à l'Archipel des Gamhier, entouré d'un cordon de récifs qui enclôt dix ilôts.
Les îlots de Mintgareva, Tarav(ù\ Akamani et Aukeua Hont seuls habités et comptent ensemble 580 habiti\nts de mœurs très douces, comme cela arrive dans presque toutes nos possessions du Pacifique. Ils sont répartis en quatre districts, avec Matif/areva pour chef-lieu.
Ces iles sont montagneuses, et les pics Mokolo et Manga, qui dominent Mangareva, ont plus de 400 mètres d'altitude.
On pénètre dans T Archipel par trois passes, dont la meilleure est celle de Rikitea. La superficie totale des îles ne dépasse pas3.0(X) hectares environ. Malheureusement, le sol est déboisé et couvert de broussidlUîS où pullulent librement les chèvres sauvages. Les cultures, très rudimentaires, sont à peine suifi-
santés pour nourrir les naturels, dont la seule industrie est la pêche des nacres.
Les Gambier qui avaient été placées sous le protectorat français en 1844, sont devenues colonies françaises depuis 1853, et le Journal Officiel du 25 février 1903, si j'ai bonne niémoire, contient des notes fort intéressantes sur les îles Gambier. Des renseignements tout à fait inédits sur la constitution et la climatologie de ces îles. Ils sont dus au naturaliste Seurat, dont les études scientifiques se poursuivent sur un champ d'expériences, si nouveau pour lui, qu'il est devenu passionné pour son œuvre et ne manquera pas de la mener à bien au grand profit des intérêts commerciaux de la colonie.
, Suivant Tordre géographique ordinaire, j'arrive à l'Archipel de Tiiamotu ou îles Basses; mais comme j'en ai parlé au moment de la catastrophe qui les a désolées, nous allons sauter à pieds joints par dessus, si vous n'y voyez pas d'inconvénient, et ce qui est d'autant plus facile qu'elles émergent à peine de quelques mètres au-dessus de la mer, et nous allons • arriver de suite à l'Archipel des Marquises, distant de Tahiti de 1.000 kilomètres environ.
Découvert en 1595, reconnu par Cook en 1772, puis par le Français Marchand en 1791 qui y planta notre drapeau et en prit possession au nom de la France, il a été placé sous le protectorat de la France en 1843, et est enfin devenu colonie française en 1858.
11 comprend deux groupes d'îles : celui du Nord-Ouest qui renferme Niikahiva, Uapu, Huahuna, Eiao, Motidtiy Hahilu et quelques îlots, et celui du Sud-Ouest qui comprend Hivaha, Fatiihuku, Tahuata, M^tané et Fatuhiva.
Motuiti, HatutUj Fatuhuku et Motané sont inhabitées; d'origine volcanique, toutes les îles de l'Archipel sont tourmentées et ont un relief très élevé qui atteint 1.260 mètres à Hivahoa, 1.175 mètres à Nukahiva, et 1.190 mètres à Uapu. De la chaîne principale qui est généralement présentée du Sud-Est au Nord-Ouest, se détachent de nombreux contreforts qui divisent
les lies en vallées dont la fertilité est légendaire et tout à fait ejxtraordinaire, et c'est ainsi que Ton trouve dans les forêts toutes les essences précieuses d arbres, puis des cultures très riches, d arbres à pain, de taro, de pommes de terre, d'oignons, de cannes à sucre, de cotonniers, de cocos, d'oranges, de citrons, de bananes, de canneliers, de goyaviers, d'ananas, d'avocatiers, de vanilliers, de tabacs, d'indigotiers et de légumes de toutes sortes. Les moutons, les chèvres, les bœufs, les porcs, les volailles, les canards de Barbarie, etc., y viennent comme chez eux, c'est le cas de le dire, et les côtes dépourvues de coraux, ce qui change un peu dans ces contrées, sont abondamment pourvues en poissons et en coquillages.
Les habitants du pays fabriquent des goélettes qui tiennent admirablement la mer, et les femmes fabriquent des tissus de topa. L'industrie européenne possède à Taiohae deux usines pour l'égrénage du coton.
Les habitants, de taille élevée, sont renommés pour leur beauté et la grâce incomparable de leur visage, surtout chez les femmes, ils sont de mœurs très douces, mais peut-être pas très travailleurs. Comme beauté plastique, mais plus gmnds, et comme amour du farniente, ils me rappellent singulièrement les napolitains : les uns laissent filer le macaroni et les autres laissent filer la vie avec la même aimable insouciance. Comme je les envie ces gens qui, après tout, étant donnée la brièveté de l'existence et l'inutilité, le plus souvent, de l'effort, doivent être des sages.
Les deux plus grandes îles sont Nukahiva, qui a 32 kilomètres de long sur 19 de large et 100 kilomètres de tour, ce qui est déjà quelque chose. La ville principale, Taiohae ou Ilahopehi, est le chef-lieu de Fadministration secondaire, puis on peut, encore citer Hakahoui, au fond de la baie de Taïna, et non loin •de la première:
Cette île est la plus grande et la plus peuplée des Marquises, dix-huit à vingt mille habitants disent les dictionnaires, qiai l'écrivent Nouka-Hiva, comme ça se prononce.
Je ne rappellerai pas ici les tristes souvenirs du Forl Collet, lorsque Tile était un lieu de déportation politique, au lendemain du 2 décembre, c;a demanderait un chapitre à part, mais combien terrible et suggestif! Nous avons donné là de jolis exemples de sauvageries et de cruautés imbéciles, à ces soi-disant sauvages infiniment plus doux et meilleurs que nous, et plus l)raves que nous surtout au moral, comme au physique! C'est triste et peu consolant.
Cependant, aux jours les plus sombres- de la déportation des plus nobles et des plus belles intelligences de France, la vieille gaîté gauloise et Tesprit parisien n ont jamais perdu leur droit à Nukahiva, car tous ces esprits éminents en villégiature un peu forcée et lointaine, savaient que les tyrans passent et que l'heure de la vérité de la justice immanente finit toujours par sonner au cadran de l'humanité !...
Ils blaguaient sur tout, sur leur situation et sur leur île, ces nouveaux robinson malgré eux, et c'est ainsi que Tun d'eux, im joui', prononça cette phrase étourdissante pour qui a connu les acteurs de cette impériale tragédie et qui est restée légendaire dans l'île, à la veille d'une balade insulaire :
— Charles attend, Buka reste, Nouka y va, et moi je pars avant 1
Quand on a le grand honneur d'être forçat politique et de soulïrir pour la liberté, il fout rire de tout de peur d'en pleurer !
Puis la seconde grande île est Hivaoa^ qui a 39 kilomètres de longueur sur !20 kilomètres de largeur. Le village principal est Aluana. UArchipel est divisé- en .10 districts,, et beaucoup de géographes lui donnent de 4."200 à 5.00() habitiints. Nous voici loin des 18.000 habitants de Nukahiva. C'est qu'hélas, nous apportons l'abus du tabac, de l'alcool et la syphilis à ces malheureuses populations et, c'est triste à dire, c'est notre civihsation, notre contact, qui les tuent.
Le climat chaud y est très sain, et l'acclimatation des blancs, des Européens, très facile.
Enfin, nous voici arrivés au septième groupe des Etablissements français de TOcéanie, aux îles Ruruiu et Rimalara dont il me reste quelques mots à dire. Ces deux iles comprennent 6 villages habités par 950 naturels. Elles sont entourées d une ceinture de coraux qui rende leur accès difficile et elles sont très accidentées à Fintérieur. Leur sol, très fertile, possède à peu près les mêmes cultures qu'à Tahiti, sur une plus petite -échelle, mais est plus favorable à l'élevage, te récif connu sous le nom d'itZc Marna dépend de Rimatara. Ces îles ont été placées sous le protectorat français les 27 et 28 mars 1889 et elles relèvent administrativement de Tubuaï.
Mais avant de finir, je veux donner ce dernier renseignement qui peut intéresser beaucoup de nos commerçants.
Un arrêté du Gouverneur des Etablissements français de rOcéanie régularise comme suit les droits de sortie sur le coprah :
Pour les îles Marquises, ce droit est porté de 0 à 10 francs les 1.000 kilos.
Pour les îles Tuamotu, il est de 10 francs les 1.000 kilos, ainsi que pour les îles Gambier et Tubuaï.
Pour les îles Sous-le-Vent, il est porté de 0 à 10 francs les 1.000 kilos.
Ainsi, il se trouvera être désormais le même pour tous les Etablissements.
Du reste, nous examinerons cette partie éconoiri^ue plus en détail dans un prochain chapitre.
TAHITI ET LES ILES DU VENT
Ce que Ton est convenu d'appeler les établissements fi^an^ rais de VOcéanie comprennent sept groupes ou divisions principales que nous étudirons ici les uns après les autres, et qui comprennent : V Archipel de la Société, qui se divise lui-même en lies du Vent et en îles Sous-le-Vent ; V archipel Raïvavae et les Tubuai; Vile Râpa; les iles Gamhier; rarchipel des Tua*motu ou iles Basses, dont j'ai déjà parlé ici même à propos d'un récent désastre; V archipel des Marquises, et enfin le protectorat des iles Rurutu et Rimatara.
Leur superficie totale est d'environ 4.230 kilomètres carrés, et leurpopulation de 30.000 liabiti\nts, approximativement'; c'est bien modeste, en effet, et cependant, au point de Mie commercial, elles ont une réelle importance, comme j'espère pouvoir le démontrer au cours de ces modestes études.
Aujourd'hui, nous allons rester dans la première partie de larchipel de la Société, c'est-à-dire à Tahiti et aux îles du Vent.
La plus importante, Tahiti, se trouve au milieu du Pacifique, à peu près à égale distance de l'Australie et de l'Amériquedu Sud, et sans doute pour faire mentir le proverbe, cette île fortunée a cependant déjà une histoire assez mouvementée et qui l'a rendue presque populaire en France ; résumons rapi- (lonient :
Découverte en i7G7 par Walhs, visitée peu de temps après par Ilougainville et Cook, sur la foi de leurs récits dithyrambiques, sur ce qu'ils appelaient la NourcUc Cythèn\ beaucoup d'Européens y vinrent.
En 1797, les indigènes, naturellement bons enfants et
sceptiques, sehvissèrent convertir en un tour de main au- protestantisme par des missionnaires anglais et Tun d eux, de funeste mémoire, le sieur Pritchard, devint le conseiller de la Reine Pomaré IV, et comme deux missionnaires français voulaient s établir dans File, Pritchard les fit arrêter et réembarquer de force. Dans ce métier, on n'aime pas la concurrence.
C'est alors que l'Amiral du Petit-Thouars imposa à la reine Pomaré IV le traité du 4 septembre 4838, en vertu duquel les Français de toutes professions avaient le droit de séjourner et de commercer librement dans l'archipel , Mais comme le bon Pritchard ne tarda pas à faire violer évangéliquement le traité, l'amiral décida la reine et les grands feudataires, si ce terme n'est pas trop ambitieux, à placer Tahiti sous le protectorat de la France en vertu du traité du 25 mai 1843, mais comme Pritchard ne désarmait pas et avait tenté de fomenter une sédition, il fut arrêté et la Reine mise à pied comme un simple cocher de fiacre. C'est alors que pour faire plaisir à l'Angleterre, le goiivernement de Louis-Philippe, toujours bonne poire, commit cet acte honteux de désavouer son représentant. Alors les Tahitiens se soulevèrent contre les Français, et l'opinion publique, ici, contre la veulerie du Roi et sous la pression de cette opinion très montée, le 47 septembre 4840, un corps de débarquement français soumit l'île en cinq sec, et elle fut définitivement placée sous le protectorat de la France.
Par le traité du 29 juin 4880, Pomaré V, fils de la reine Pomaré. IV, a abdiqué, et Tahiti est maintenant une colonie française, ainsi que les îles du Vent, qui se trouvaient sous la suzeraineté de la royauté tahitienne.
Si j'ai tenu à rappeler ces faits, c'est que l'a reine Pomaré fut un instant très populaire en France, sous Louis-Philippe, et que plus tard, j'ai eu, moi aussi, l'honneur de connaître personnellement safamille qui était composée d'hommes de couleur fort intelligents et très ouverts à notre civilisation.
Ils m'ont souvent invité à aller les voir et je n'ai jamais pu, hélas ! trouver le temps et encore moins l'argent pour le faire.
Je ne les ai point levus depuis 1889. Comme le temps passe!
Tahili estfoimée de deux iles montagneuses, Tahiii et Taïarap'u, réunies par un isthme de 2.200 mètres de largeur qui pourra attendre longtemps sous les banians son de Lesseps. et p:)ur cause de ron utilité publique !
Tahiti est trc is fois plus grande que Talarapu ; de forme à jeu près ronde, elle mesure 420 kilomètres de pourtour et 79.485 hectares de superficie. Taïarapu n'a c;ue 72 kilomètres de pouitour et 54.730 hectares de superficie; elle a la forme d'un œuf et à elles deux, ces deux sœurs, qui ne sont pas siamoises, ferment une gourde !
. L'isthme de Taravao qui les unit ne^t qu'une bande de terre, j allais dire le cordon ombilical, dont le point culminant ne dépasse pas 44 mètres. Ses côtes sont entourées d'une ceinture de récifs de coraux interrompus seulement aux deux extrémités de l'ile, soit au Nord-Ouest de Tahiti, entre les pointes de V*bii(s et de Tiareî qui enserrent la baie de Mqtavai\ et au Sud-Est de Taïarapu entre le cap Milh^eu et l'île Aïhiilu. Mais il convient d ajouter que l'on aborde le littoral par des brèches ouvertes, assez régulièrement, fort nombreuses et qui forment des passes à travers le brise-lames formé par le banc de corail.
C'est ainsi que je citerai autour de Tahiti, les passes de Tdunoa et de Papee^ de Taopuna^ de Punaavina, de Maraa^ de Teavarara, d'Aï/Vi et de Hotumaltiu^ qui donne accès au port Phaéloii, baie profondément creusée, entre Tahiti et Taïarapu, juste à l'endroit où le pèlerin, autrefois, en revenant de Saint-Jacques de Compostel, saisissait sa gourde pour boire un coiip de tord-boyaux ! Les passes de Papéïta, de la "Boudeuse, d^Onohiha, de Papénoo^ etc., sont encore à retenir.
Celles A'^Avaéno, de Havai^ d'^mn/ra, de Tanliiio, et le port de Pihaa^ se trouvent autour de Taïarapu.
Ses baies les meilleures sont : la baie de Matavaï^ où débarquèrent les premiers Européens, le port Phaélon et le port de Taravao, et les ports les plus fréquentés sont ceux de Pa-
peelCy TaïUira, Puedu et Haïlaa,.. et ivallez pas me dire : peuh ! qu'est-ce que vous voulez que toutes ces passes et ports nous intéressent ?
Dans ces îles oà les pêches, toutes les pêches, depuis celles des huitres perUères jusqu'aux éponges, doivent constituer la fortune des indigènes et même de la Métropole, qui y fait du commerce, il n'est pas permis de laisser ces questions, tout à fait capitales, dans l'ombre.
Malgré leur modeste étendue, Tahiti et Taiarapu sont très accidentées et leurs montagnes d'origine volcanique poignardent le ciel sous forme de pics pointus; c'est ainsi que YOrohena, à peu près juste au centre de Tahiti, atteint 2.237 mètres et Yltorai 2.065 mètres. A. Taiarapu qui est trois fois plus pe-* tite, le Mont Ronixi ne s'élève modestement qu a 1.400 mètres.
Malheureusement, les pentes de ces montagnes descendent en général jusqu à la côte et ne laissent qu'une bande de terre, très fertile à la vérité, mais souvent bien étroite et qui repose sur des coraux. Mais larbre des Banians, le Banian ou le figuier maudil, comme Ion dit aux Antilles ficxis Indica, y est vraiment trop exubérant, encombrant et envahissant.
Quand j'aurai termiîié ces petites notices coloniales, il faudra un jour que je vous conte les mœurs étranges et sans-gêne de cet arbre : elles en valent la peine.
Mais partout, vallées et plateaux sont fertilisés par de très nombreux cours d'eau et, chose vraiment curieuse et qui peut donner à rêver à l'habitant du Marais qui n'a jamais quitté la rue de la Perle, à la saison des pluies, il se forme des torrents impétueux d'une telle violence, qu'ils sont arrivés ii ouvrir les passes à travers les ceintures de coraux, faisant œuvre de formidables béliefrs !
Citons la Faiitana qui se jette à la mer près de Papeete, les rivières de Tuauro et de Papenoo, l^ Faurohii, le Panaruu, le Tahariiii, la Vaihiina et la Vailepilia.
Enfin, dans d'anciens cratères se sont formés des lacs et c'est ainsi que le lac de Vathii^ia se trouve à 432 mètres d'alti-
tude, jusqu'à la source de la rivière du même nom, avec des eaux très froides et très profondes, dans un vaste entonnoir, le lac Tevaïtohi, etc.
Avant de finir, disons un mot des autres iles du Voit, car File piincipale en vaut la peine; cet archipel comprend TUe Mooréia ou Eimeo, mais connue seulement sous le premier vocable, située à 16 kilomètres environ de Tahiti, comme sa voisine, elle a un relief des plus pittoresques et souvent des plus, accentués et sa montagne de Tohivea atteint bel et bien 1.212 mètres. Comme à Tahiti, les côtes sont entourées d'une cein- . ture de coraux et présentent un développement de 48 kilomètres.
La superficie de File est de 13.000 hectares environ. Deux baies profondes à la base de cette île qui a presque la forme d'un cœur, celle de Taréu et de Papetoaï et celle de Teriu ou Paopao, plus connue sous le nom de baie de Cook\ offrent d'excellents mouillages ; on y pénètre par les passes de Toreu et de Paopao,
Ensuite viennent les petites îles Ttibuaimanu ou Maïaom, dont l'abord n'est pas commode et qui sont habitées par 200 indigènes environ qui se livrent à la pêche ;
Les îlots stériles de Moo-itî, séparés de Mooréa par un» chenal de 300 mètres de largeur, les îlots de Tetiu^oa, entouré» d'une jolie bordut-e de cocotiers, et enfin le récif volcanique de Méhitia, dont le cratère éteint s'élève à 435 mètres et dont le rivage est presque inaccessible. Pour un touriste dans le pays, il y a là une jolie excursion à iaire et pas du tout banale.
Je n'ai rien dit aujourd'hui de Papeete, la capitale de Tahiti, ni des habitajits, ni des productions, ni du climat, etc.; c'est que pour la clarté et l'utilité de nos promenades à travers nos établissements français de l'Océanie, je suis obligé de procéder autrement et lorsque j'en aurai établi rapidement la topographie géographique, en quelque sorte, débarrassé de ces impedimenta, je reviendrai ensuite sur toute la partie politique et économique, laissée fatalenfient dans l'ombre et qui doit finale-»
ment être exposée avec des vues d'ensemble pour tous ces archipels.
Du reste, la question me semble assez intéressante pour que je m'efforce d'être assez clair et assez complet, pour permettre à nos lecteurs de tirer toutes les conclusions pratiques que comporte une étude impartiale.
L'archipel de tuamotu
A M. H. Luguet, Directeur du Petit ColoniaL
« Mon cher ami,
« Je rentre à peine d une tournée de conférences en province, très fatigué, et avant de terminer l'examen de nos^ petites colonies dans l'Océan Indien, en disant quelques mots de Mayotte et de§ dépendances de Madagascar, je veux vous adresser tout de suite les quelques indications suivantes sur- Farchipe) de Tuamotu qui vient d'être le théâtre d un désastre, sans doute moins grave, mais aussi épouvantablement tragique,, aussi shakspearien que celui de Saint-Pierre de la Martinique, et certes là, l'agonie des survivants a été plus terrible et plusdouloureuse.
« Aussi bien cette petite note ne compte pas et sera simplement à replacer le jour où je parlerai de nos petites colonies de rOcéanie, dans l'Océan Pacifique.
« L'archipel de Tuamotu ou iles Basses, que l'on doit prononcer Touamotou, comprend environ 80 îles éparpillées sur une longueur de 4.000 kilomètres, suivant une direction sudest-nord-ouest et sur une largeur de seulement 80 kilomètres environ.
(t Le chef-lieu Rotoava se trouve dans l'île Fakarava et. Ton peut dire qu'à l'exception de Makatea, Tikei et Rekaréka, ces iles ne forment que de longs récifs madréporiques ou atolls -avec un lagon central et souvent circulaire, suivant ledegré d'avancement de formation de l'île.
« Cependant, il ne faut pas confondre un lagon presquetoujours dû à une formation madréporique avec celui dû à un soulèvement volcanique comme cela est arrivé à Saint-Paul^
près de l'île Amsterdam et dont j'entretiendrai bientôt mes lecteurs ici même.
« Ces atolls ont de 4 à 500 mètres de largeur, très peu élevés au-dessus de la mer et entourant précisément ces lagonsou kcs intérieurs dans lesquels les indigènes pèchent les nacres, perlières.
« Il y a quelques lagons qui sont accessibles aux plus, grands navires, quand il s'est produit une cassure, une solution de continuité dans la couronne madréporique. Et, naturellement ils y trouvent un abri sûr contre le ressac, mais non contre le vent.
« Parmi ces lagons, dont un grand nombre sont complètement fermés, il convient de citer parmi les plus grands, celui, de Ragiroa qui a 190 kilomètres de circuit, de Fakarava qui a 160 kilomètres de circuit, tandis que c'est celui iYAnaa qui possède la ceinture de terre la plus épaisse.
« On sait comment cette terre se fornie : lorsque les madrépores et les coraux ont terminé leur œuvre sous-marine et émergent au-dessus de la mer, les oiseaux viennent y déposer leur fiente et forment ainsi une épaisse couche de guano sur laquelle le vent et leur bec apporte à leur tour les graines, les germes des cocotiers et bientôt une île nouvelle est formée. Et c'est ainsi que ces étranges animaux de pierre accomplissent leur œuvre incessante et érigent des archipels et c'est ainsi qu'un jour la mer de corail elle-même aura disparu, sous la lente action de ces animaux singuliers, dont le rôle paraît être de solidifier le carbonate de chaux de la mer, sous forme de calcaire. Mais ces arborescences immenses, profondes, vertigineuses, des madrépores s'élaiiçant du fond des mers pour former des îles, doivent être pleines de trous, de ramifications, de plantes aquatiques et n'avez-vous pas, comme moi, souvent amis lecteurs, le désir fou de vous y promener en scaphandre ou en sous-marin ? Ce serait la un genre d exploration vraiment inédit.
« Cependant, rien ne se fait vite dans la nature et le sol
<Je ces iles est le plus souvent aride pendant de longs siècles et c'est à peine si, sur une mince couche de terre végétale, on trouve une sorte de .buis ap'pelé Mikimiki^ despaiidaaus^ espèce de planté, mouocotylédone, voisine des palmiers et enfm des cocotiers, souvent plantés par les Maoris.
ce En allant du nord vers le sud et de l'ouest vers l'est, les lies les plus importantes sont Makatea où l'on trouve des cocotiers et des patates ; Ragiroa qui a des belle plantations de cocotiers, mais .ne peut pas posséder la lucrative industrie de la pêche perlière et nacrière à cause de la présence des requins qui çont, comme l'on sait, le terrible fléau des mers chaudes ; Arutua, lagon très poissonneux., où l'on trouve de très belles liacres et les superbes pintadines de 42 à 20 centimètres de longueur qui produisent la nacre et les perles les plus estimées ; Kaukura a déjà été dévastée par le terrible cyclone de 4878 et possède le lagon le plus riche en nacre de tout l'archipel.
Fakarava, a seulement 320 kilomètres de Tahiti, possède la plus belle rade de tout l'archipel; Anaa possède un bon port et était Yûe la plus peuplée de Farchipel, Tokapoto est couverte de beaux cocotiers et la nacre y est abondante, mais souvent détériorée par une maladie spéciale à ces bivalves, ce qui prouve que les avicules, pas plus que les autres êtres, ne sont à l'abri du mal physique et de la lutte pour la vie; Tàkaroa^' île assez peuplée et dont les naturels passent pour les plus habiles pécheurs de nacre de tout l'archipel; Kaliu possède de belles plantations et un lagon très riche en nacres ; Taéga ne possède guère que des habitants nomades qui s engagent sur les . habitations des îles voisines et sont comme les bateliers de tout l'archipel ; Napuka, l'ile la plus isolée, possède une flore très abondante et très variée ; HaOy Tune des îles qui vient d'être anéantie, possède des nacres et des pintadines de première qualité ; Fakahina a une population sédentaire qui se livre à la culture ; Marulea l'ile la plus basse, voisine des iles Gambier, a des nacres et des pintadines superbes.
« Ces îles ont été découvertes par Quiros; appelées. plus
tard PaumolxL ou iles basseSy ou archipel dangereux, elles nous appartiennent depuis '4852. D'une superficie totale de 86000 hectares, elles sont, divisées en 34 districts et comptent environ 5 à 6,000 habitants, ce qui prouve qu'il n'a pas pu en périr 10,000, comme on Tavait dit. tout d'abord; 24 de ces îles ou îlots sont rattachés administrativement à l'archipel des Gambier, sur lequel je reviendrai un jour, en parlant de nos petites colonies.
« Si nous avions voulu, nous aurions pu faire de larchipel •de Touamotou le premier lieu de production du monde des huitres nacrières, des pintadines et même des perles, mais on ne s'occupe guère de ces vétilles en France, et si l'on veut se renseigner approximativement, il vaut encore mieux s'adresser à Reclus.
« Naturellement, nous sommes renseignés par les étrangers, et s'il n'y a pas eu fort heureusement dix mille victimes, une grande partie des habitants de TArchipel sont morts et la dépêche suivante de Washington est le premier document à peu près certain sur lequel nous puissions nous baser :
« Le département d'Etat a reçu le rapport du Consul américain à Tahiti sur l'ouragan qui a ravagé l'archipel de Touamotou.
« Les vagues ont complètement détruit Hao et Mékimo. A Hikuerou, 400 personnes ont été enlevées par la mer.
« Mais quel qu ait été le nombre des victimes et précisément comme Ta dit fort judicieusement M. Bouquet de la Grye, parce que la vague n'a pas dCi dépassqr six à sept mètres, on reste terrifié et saisi d'horreur en pensant que des centaines d'habitants et peut-être des milliers ont dû se réfugier sur les cocotiers et attendre là la mort dans les affres de la faim, quand les cocotiers n'étaient pas déracinés, emportant avec eux les malheureux affolés.
« Les détails manquent encore, mais il s'est passé là un drame terrible, dans la plupart des îles et l'on reste douloureusement impressionné, en pensant que la Métropole n'a pas
l:- encore songé à ouvrir une souscription pour venir au^secours
-^ des survivants.
t-' « Tout comme lors de la catastrophe du Mont Pelé, Topi-
È nion publique s'est montrée par trop indifférente et je veux
:1 trouver une excuse à cette apparente indifférence dans notre
•; . profonde ignorance du monde colonial et même de nos pro-
'• près colonies.
' « C'est cette ignorance même qu'il faut faire disparaître
dans l'intérêt de notre commerce, dans l'intérêt de la Mère- Patrie ! »
ier r^ars i903
LES ILES WALLIS
Ces îles sont peu connues — de réputation même — de la plupart des Français qui ont l'honneur de les posséder ; elles offrent cependant le plus vif intérêt à tous les points de vue et c'est pourquoi il con\îent que nous y passions aujourd'hui un bon moment.
Du reste, nous sommes là en pleine actualité coloniale puisque nous venons de hre un peu partout la petite note suivante :
« L'aviso-transport la Meurlhe, commandant Itier, a quitté Nouméa le 8 novembre dernier (1902), faisant route directe sur l'archipel des Tonga.
« A Tonga-Tabou ou Talu, s'est embarqué l'évêque résident Monseigneur Lamaze. De Tonga, la Meurlhe a visité les îles Keptel (groupe des Tonga), puis- Miafou. II. se dirigea ensuite sur Futuna (Wallis) et après un court séjour mouillait à Ouvéa, la principale île des Wallis, dans la baie de Matootu ; c'était le 20.
« M. l'administrateur Chauffaut, le nouveau résident et représentant du protectorat, et Monseigneur Lamaze (ce dernier très souffrant), étaient débarqués. Jusqu'alors, le bâtiment avait presque constamment rencontré du gros temps et de la pluie.
« Sur la côte d'Ouvéa, il s'était perdu quelques semaines auparavant, un trois-màts-goélette norvégien, Zélateur, échoué en entrant dans la passe d'Ouvéa, sur les récifs qui entourent l'île. Une commission, dont le président était le capitaine Kade, commerçant et armateur anglais aux Fidji et aux WaUis, avait condamné le navire.
« La Meiirlhe transporta 7 hommes de cette goélette aux Fidji, le capitaine et 3 hommes de son équipage voulant rester à la garde du navire jusqu'à la décision de la Compagnie d'assurances qui se prononcera sur Fabandon ou une tentative de réparations.
« En quittant les Wallis, le commandant de la Meurthe prit comme passager un missionnaire Wallissien, le père Pierra ou Peleto, qui avait cessé de plaire aux missionnaires français.
(c De Nouméa, le P. Pierre doit se rendre à Sydney, au siège de la mission mariste. »
Un aviso de l'Etat n'est pas un paquebot-poste pour le transrport des voyageurs, et Ton se demande avec stupéfaction comment la marine de l'Etat peut servir à promener des missionnaires.
Aux Tonga, la Meurthe a rencontré le Zambèze^ voilier français chargé de coprah, et venant de Madagascar.
II y a là comme un tableau de la vie actuelle dans ces îles, avec ses taches noires — c'est bien le cas de le dire — et ses espérances commerciales, qui nous intéressent toujours.
Les lies Wallis sont situées dans la partie occidentale de la Polynésie Orientale, à 800 kilomètres à l'ouest des îles Samoa, et à 1.350 kilomètres au nord-est des îles Fidji. Elles sont composées d'une grande île ou terre principale, Ouvéa ou Namo et de onze petites îles ou îlots, tels que Faioa, NoukoufotaoUj Noukoualéai, Noiikouloa ou île Longue, etc., qui font partie de la grande ceinture madi;éporique d'Ouvéa. Cette ligne de coraux, très serrée, n'est précisément coupée que dans le sud, entre les petites îles que je viens de citer, par la passe de Honikoulou.
Aujourd'hui, je dois dire un mot de Thistoire de ces îles, car elle est assez tintamaresque. Découvertes en 1767, par Wallis dont elles ont gardé le nom, elles furent visitées en 1837 parle père Bataillon, un bon moine qui voulait tout conduire militairement comme son nom et convertir les sujets du roi Lavélaa^ un drùle de type qm passait, à tort ou à raison, pour avoir n)a.ssacré plusieurs é(juipages de baleiniers européens,
Mais le bon père. ne s'embarrassa pas pour si peu, il se fit bien venir de la princesse Amélia, et à sa mort, en 1870, après avoir initié la princesse à toute la supériorité de la race blanche, TArchipel ne formait plus qu'un halaillon de catholiques.
En 4842, le roi Lavélua signa un traité de protectorat et naturellement ce traité de protectorat a été confirmé en 1886 par la reine Amélia. Enfin, en vertu d'un décret de 1887, le contrôle du protectorat des îles Wallis, qui était exercé par le gouverneur de Tahiti, est passé à celui de la Nouvelle-Calédonie et son résident français a été installé auprès de la reine Amélia. '
Comme Ton voit, Thistoire méritait vraiment la peine d'être contée.
L'ile d'Ouvéa, d'origine volcanique, mesure 12 kilomètres du nord au sud et 6 kilomètres de l'est à l'ouest. Le cratère de son volcan éteint n'est qu'à 200 mètres d'altitude et contient un petit lac d'eau douce.
L'ile ne renferme que quatre villages dont le principal joue au rôle de capitale ; c'est Mala-Utui, résidence de la reine, aujourd'hui très âgée, et du résident français.
Il possède une belle église gothique, un collège à Lcaio, et une jolie place entourée de petites maisons de pierres très bien construites et qui produisent une excellente impression.
Vraiment, la reine Amélia n'était pas la première venue !
Il convient d'ajouter que la rade de Mala-Ului a des fonds de 12 mètres pour les navires de fort tonnage. Sa population^ disent très justement MM. Malleterre et Legendre, de race polynésienne, est vigoureuse, active, intelligente, très sobre : elle e.st divisée en une trentaine de tribus comptant de 0 à 7.000 naturels parlant tous le français.
Les indigènes se livrent à la pèche, très abondante sur les côtes, à la constniction d'élégantes pirogues, à la culture de leurs terres et à une foule de petits métiers, dans lesquels ils se montrent d'une rare adresse. .
C'est ainsi que les femmes se livrent à la fabrication de la
Topa^ écorce du Siopa, avec lesquelles elles tissent des pièces d étoile qu'elles teignent avec beaucoup d art et rendent tout à fait imperméables avec la résine de koka. Inutile d'ajouter que ces jolies étoiles sont très recherchées dans les îles océaniennes. Avec Fécorce du faii^ elles tressent des cordages et des nattes très fines et très résistantes ; enfin, elles extraient des racines de Iriva, arbrisseau de la famille des pipéracées. un breuvage très tonique. Du reste, on sait que, par un curieux rapprochement kava veut dh'e café en arabe- Il parait que le mot était prédestiné.
A 1 heure présente, il y a une centaine d'Européens, surtout de Français qui ont, aux îles Wallis, introduit des métiers à tisser, de petites machines, une imprimerie, et fondé une fei> me modèle, près du collège de Lano.
Le sol noir, très fertile, est couvert de bois précieux et les débroussements à la rustique, laissant surtout subsister les grands arbres, ce qui est nécessaire pour Vombre et Thumidité, •et est une économie de temps et de main-d œuvre, se prêtent admirablement à la culture des ignames, des arbres à pain, etc., tandis que les cotonniers fournissent un coton de tout premier ordre.
Les porcs, les pigeons, les oiseaux de toutes les variétés, les volailles y abondent, et Ton n'y connaît pas les bêtes malfaisantes.
Les principaux produits pour lexportation sont d abord le ■coprah ; soit environ 1 .000 tonnes par an à î200 francs l'une ; 100 et quelques tonnes de racines de kava à GO francs l'une; les cocos, les nattes, etc., qui représentent envu'on 300.000 fr. par an.
Les importations en cotonnades, coutellerie, quincaillerie, -outils, instruments aratoires, etc., représentent environ 60.000 Irancs par an, ce qui prouve que dans cet heureux pays, la fameuse balance du commerce est tout à fait en sa faveur.
En dehors des échanges directs, c'est-à-dire du troc, on -emploie la piastre, comme monnaie courante.
Malheureusement, il n'existe pas encore de communications directes et régulières entre la Nouvelle-Calédonie ou Tahiti et les îles Wallis. Les vaisseaux de la marine de TEtat les \îsitent deux fois par an et les goélettes et autres bateaux de commerce mettent Farchipel assez régulièrement en relation avec les îles Océaniennes.
Le climat est salubre, mais cependant anémiant à la longue.
La. chaleur moyenne y est de 28 degrés avec la brise de Test, et de 30> en temps calme, ce qui est vraiment un peu trop chaud ; aussi les affections du foie sont-elles assez fréquentes pour l'Européen.
Mais pour tous ces petits inconvénients, il n'y a que quelques précautions à prendre, et la vérité c'est que comme langue, comme constructions, comme mœurs aimables et douces,, comme activité, c'est bien vraiment un petit coin de la France, de la mère-patrie, que l'on retrouve tout uniment dans ces îles fortunées, dans ces terres australes, au charme tout à la fois si tendre et si capiteux...
LES ILES HORN
Après les îles Wallis, viennent tout naturellement les iles Hom^ dont les deux principales sont vraiment dignes de retenir toute notre attention. Découvertes en 1616, ce n'est qu'en 1837 que le père Chanel vint s'établir à Futwia. En 1841, les deux iles étaient placées sous l'autorité de roi Nulikiï et elles se trouvaient déjà divisées en deux portions hostiles et profondément déchirées par les malheureuses querelles confessionnelles et le parti chrétien qui avait à sa tête le fils du roi, très fier de posséder un dauphin, en vint aux mains avec le parti resté fidèle à la religion des ancêtres. Au cours de la lutte, le promoteur de cette sanglante échauffourée, le père Chanel, trouva la mort. L'année suivant, le roi Nilikiï mourut à son tour et ses fils signèrent un traité de protectorat avec le gouvernement français. Depuis cette époque déjà lointaine, c'est-àdire depuis soixante-cinq ans, à part quelques troubles passagers sans importance, le régime monarchique électif continue à faire le bonheur des insulaires ; le résident français des îles Wallis n'a simplement qu'à contrôler les votes politiques et^administratife de ces iles fortunées.
Détail qui a bien son importance, et qui prouve l'incontestable supériorité de cette monarchie paternelle sur les Etats plus ou moins soi-disant civilisés de l'Europe : Elle n'a institué aucun ordre de chevalerie ni aucune hiérarchie de palmipèdes, marquant ainsi un sage dédain pour la ferblanterie officielle. Altez donc après cela blaguer ces soi-disants sauvages.
Mais il est temps de donner une courte description de ce modeste archipel.
Le groupe des iles Hom ou Alloufatou comprend deux îles principales : Futuna au nord et Alofi au sud, séparées par
un canal de deux kilomètres de large environ et où les coraux ne laissent qu'un étroit chenal de cent mètres. Au nord de Futuna se trouve niot de Champeaux, et enfin un amas de récils de coraux enserre de très près la côte occidentalede Futuna et la côte orientale d'Alofi.
Futuna a environ 40 kilomètres de tour et Alofi 20 kilomètres, rîlot de Champeaux ne mesure que quelques hectares. La mer dans les parages des îles Horn est en général assez mouvementée, sinon mauvaise et Vayise Sigavé est le seul mouillage passable de l'archipel et tout ce qu'il y a de plus forain naturellement.
Le sol de Futuna et d' Alofi est très tourmenté, et l'on est surpris de voir que la montagne schouten qui domine Futuna a près de 890 mètres d'altitude et le mont Pouké 750 mètres. Dans l'île sœur, Aloti, le mont KolofaoUy avec sa consonnance vaguement bretonne, n'a que 360 mètres d'altitude, ce qui se conçoit aisément, puisqu'elle est moitié plus petite.
A Futuna les pentes de la montagne Schouten sont couvertes d'une végétation tout à fait incomparable, antretenue par un grand nombre de petits ruisseaux qui coulent dans les ravins, dans des cafions comme disent les Yankees qui ont emprunté ce mot aux Espagnols et qui peint si bien letroitesse même de ces failles où la bdle et luxuriante végétation intertropicale a répandu à profusion une incomparable débauche de fleurs rares et de parfums capiteux où viennent se griser les oiseaux-mouches, gros comme 'une fève de marais!... Mais à quoi bon se mettre soi-même l'eau à la bouche, quand ces voyages lointains coûtent, hélas! encore si cher?
Les côtes sont garnies d'une épaisse bordure de cocotiers, formant la plus fastueuse des ceintures d'émeraude opalisée à faire damner d'envie la plus johe fille de Golconde. Les orchidées piquent follement leurs couleurs et leurs formes de rêve à travers cette frondaison éternellement jeune et printanière et dans l'intérieur, croissent à profusion, dans le plus poétique des fouillis, les arbres les plus précieux qui sont là comme des
mines vivantes, sans cesse renaissantes et inépuisables, de quelque fabuleux faubourg Saint-Antoine. L'arbre à pain, le bana- • nier nourrissent avec une prodigalité toute tropicale les habitants et involontairement on est tenté, lorsque Ton débarque du boulevard Haussmann ou de la rue Bonaparte et que Ton a quitté deux mois auparavant le Métropolitain, de demander au premier indigène qui se présente à votre vue :
— Pardon, mais est-ce que ce n'est pas ici que demeurent M. Adam et Mme Eve?...
L'épaisse couche d'humus qui recouvre les deux îles semble toute préparée pour la culture des patates, des ignames, du taro, expression générique qui désigne plusieurs plantes de la famille des aroïdées ou de celles de certaines fougères,, des racines .desquelles on extrait une fécule particulière dont on fait une sorte de pain qui constitue lui-même le taro dan& son sens le plus communément employé.
C'est du reste un vieux mot polynésien qu'il ne' faut pas ^. confondre avec le tayao ou malanga^ espèce de patate non su-
|v crée des Antilles.
I Et chose assez rare et qui en général, en pays intertro-
Ç picaux, ne s'explique et ne s'obtient que par la différence des
^\ altitudes, là la terre est si généreuse et le climat si clément,.
f: qu'en dehors même du souci légitime des différences d'altitu-
r ' de, on cultive également tous les légumes des pays tempérés,
\ tels que melons, tomates, aubergines etc., etc. Il est vrai que
■", ces derniers sont originaires de l'Hindoustan et de la Birmanie.
'v Les forêts sont remplies, si j'ose m'exprimer ainsi, de
i.* porcs et de chiens sauvages, de rossignols, de pigeons, de
perruches, etc.
On trouve àFutuna, dans les dites forêts un serpent python d'une grosseur prodigieuse, avec la peau duquel on pourrait faire vraiment de petits tunnels, mais qui n'est point venimeux, point capital. Tout à fait comme le serpent du Paradis Terrestre, quoi ! La tradition raconte même qu'un reporter du Constitutionnel, égaré un jour dans ces parages lointains.
le prit pour le célèbre serpent de mer, d'où est tiré la fameuse légende du journal de Guéroult.
Le climat de rai'chipel est tout à la fois très chaud et très sain, ce qui trouve une double explication dans les forêts qui couvrent les îles et les vents de mer qui les balayent sans cesse ; malheureusement, les cyclones y sont souvent fréquents, et souvent redoutables pour les navires qui se trouvent dans ces parages.
La population totale des deux îles ne dépasse guère 6.000 habitants, de la même race polynésienne qu'aux îles Wallis, et ils se livrent aux mêmes travaux agricoles et industriels, avec un égal succès et toujours une incomparable adresse, surtout de la part des femmes.
Ces îles sont en communication avec la Fmnce par les vaisseaux de guerre qui les visitent chaque année ; c'est-à-dire qu'elles n'ont été informées que longtemps après nous de la tragi-comédie de la tiare de Saïtapharnès, ce qui d'ailleurs les a laissées vraisemblablement très froides — malgré la température du pays. Elles commercent avec les îles Océaniennes par les goélettes qui transportent aux îles Fidgi et Samoa les divers produits des deux îles. L'exploitation est faite par les employés des maisons allemandes des Samoa, malheureusement.
Je dis malheureusement, sans colère, simplement parce qu'il y aurait là une excellente place à prendre pour des familles françaises et pour nos maisons de commerce spéciales, si elles veulent bien montrer un peu plus d'initiative et d'esprit d'entreprise.
Les Européens ne dépassent guère le chiffre de 150 personnes, quand il y aurait place facilement pour au moins 500 Français qui voudraient y aller commercer, en centralisant les produits du pays et en exploitant les forêts. Non, décidément, nous ne connaissons pas nos richesses 1
Dans les deux principaux villages, à Sigavé et à Aloé qui sont comme les deux chefs-lieux des deux îles, il y a deux églises.
deux écoles, bien bâties en pierres et des exploitations agricoles très prospères.
Dans le prochain chapitre nous passerons à nos établissements français de VOcéanie^ qui, sous cette rubrique, comprennent sept groupes ; je crois bien que nous avons encore du pain sur la planche, si ces petites promenades pacifiques, autant que l'océan du même nom, ont le don, très flatteur pour votre modeste cicérone, de vous amuser !
LES ILES SOUS LE VENT. — RAIVAVAE ET TUBUAI
Après avoir parlé des îles du Vent, il convient maintenant de nous arrêter un instant à Mrchipel des lies sous le Venty composé, à la vérité d'îles plus nombreuses, mais moins importantes que celles de Tahiti. Elles occupent la partie Nord-Ouest de l'Archipel de la Société et ne forment géographiquement qu'une tranche d'Archipel, si j'ose m'exprimer ainsi.
Découvertes en 1769 par Cook, sur les conseils de Pritchard, la reine Pomaré IV, en 1847, renonça aux droits de suzeraineté qu'elle exerçait sur elles. Pritchard voulait naturellement les faire passer sous le protectorat anglais quand, sur la demande du roi de Raïtaea, l'île la plus importante et de la reine de Tahaa, son aimable et modeste voisine, la France les prit sous son protectorat, bientôt accepté par tous les autres chefs.
Elles ont été définitivement annexées en vertu des traités des 17, 18 et 19 mars 1888; cependant les reines de Huahine et de Bora-Bora sont autorisées à arborer leur drapeau à côté de celui de la France.
Il y a là une constatation bien curieuse qui n'a jamais été faite que je sache ; chez les peuples primitifs tout le monde est roi, le moindre chef en prend le titre. Il y en a un par village, qui a un peu moms d'autorité que nos maires et peut-Hra un peu plus de prestige que nos gardes-champêtres. Mais bientôt au contact de notre civilisation, ils rougissent eux-mêmes de leur titre un peu puéril et, comme dans les petites républiques noires, ils ne sont plus que généraux ! c'est un progrès.
Les lies sous lé Vent sont au nombre de 8 îles ou îlots ; en partant de Moorea, des îles du Vent, on trouve à 100 kilo-
mètres au Nord-Ouest HuahinCy qui comprend, mais en tout petit, comme Tahiti, deux petites lies montagneuses entourées de coraux et presque séparées par deux baies profondes, celle de Maroë et celle de Bouragne. Elles forment de bons mouillages et communiquent même entre elles par un canal guéable à travers Fisthme étroit et très plat qui relie les deux îles, comme une rivière salée en miniature. C'est ainsi qu'en saisissant par le milieu Tahiti et Huahine, un géant pourrait faire des altères qui ne seraient vraiment pas ordinaires et si ça ne lui suffisait pas il pourrait encore aller chercher Saint-Pierre et Miquelon, a,u bout de l'Amérique du Nord !
Il y a à Huahine deux petits lacs abondants en poissons et en sauvagines. Les montagnes les plus élevées ne dépassent pas 700 mètres. Jtare^iuiatra^ le village principal, possède une bonne rade. L'île fort bien cultivée, est couverte de plantations de cocotiers, d'ananas, de cotoniers pulu et d'arbres à pain, dont on devrait bien, entre parenthèses, commencer à exporter les fruits chez nous — ce^ châtaignes savoureuses — sur une vaste échelle.
Il y a environ 1500 habitants qui se liwent à la pêche, à la culture du tabac, à la récolte des cocos et à la construction de pirogues et de goélettes pour faire le commerce dans les îles. Comme l'on voit, avec un peu de mémoire et de bonne volonté, la reine peut connaître personnellement tous ses sujets et les appeler par leur petit nom: heureux pays !
Roïatea et Tahaa sont les deux petites îles suivantes, situées à 160 kilomètres dans le Nord-Ouest dg Tahiti, également entourées d'une ceinture de coraux et séparées par un canal navigable de cinq kilomètres de largeur. Dix passes donnent laccès dans de très bons mouillages.
Les deux îles sont traversées par deux chaînes de montagnes dont les points les plus élevées sont le Tapioï qui forme dans Raïatea une véritable tour de basalte haute de plus de 1.000 mètres et qui rappellent en grand nos aiguilles du Puy.
UOhiri dans Tahaa ne s'élève qu'à 590 mètres.
Le chef-lieu de Tile Raïatea est leavaroa et c'est là qu'est le tombeau sacré d'Oro, le fondateur de la société des Arioïs.
Teavaroa possède une école, un temple protestant et les établissements d'une société pour l'exploitation des cocos qui exporte le coprah sur une assez vaste échelle.
Sa population atteint 2.500 habitants, tous protestants, actifs et intelligents, se livrant au commerce du coprah et du coton pulu.
Un peu plus loin, toujours en nous éloignant de Tahiti dont nous voilà maintenant à 260 kilomètres, voici une pyramide imposante et superbe qui s'élève à 725 mètres au-dessus du niveau de la mer sous le nom de mont Pahia\ c'est le point culminant de Tîle de Bora-Bora ou Faanui qui n'a guère plus de 38 kilomètres de surface. Elle est entourée d'une ceinture de coraux qui comprend et enserre en quelque sorte Tile de Tiihué^ dont la côte forme avec celle de Bora-Bora une excellente rade, très sûre, mais dont rentrée est assez difficile à marée basse.
L'île est littéralement couverte des bois les plus précieux et la population, de 1,800 habitants, également industrieux et travailleurs,est très occupée par la culture du coton, la récolte "des cocos et la préparation du coprah.
Uluroa, le chef-lieu est en relation régulière avec Tahiti par un vapeur particulier et par les paquebots de la Nouvelle- Zélande.
Les îles Molu-iti^ Maupiti et Mapihaa ne sont en quelque sorte que des masses de rochers, très tourmentées, cependant très boisées et d'accès difficile, entourées de coraux avec une étroite bande de cocotiers le long des plages. Au moment de la récolte des cocos et de la ponte des tortues, des grosses tortues de mer ou amphibies, des espèces de carets^ comme l'on dit aux Antilles, qui sont très nombreuses dans ces îles, il y a 5 ou 600 habitants qui y résident et s'y trouvent disséminés, suivant les besoins du jour.
Ces îles dépendaient autrefois du royaume de Bora-Bora.
Enfin en cinquième lieu, il faut citer l'ile de Bellinghausen
et Tarchipel des récifs de Scilly qui sont à 650 kilomètres de Tahiti, ce ne sont que des atolls de coraux et une faible bande de terre supporte une couronne de cocotiers entourant un lagon ou petit lac salé intérieur. Rien n'est plus intéressant que de saisir ainsi la nature en plein travail de formation, grâce à Faction incessante de ces coraux, de, ces polypes, toujours en action.
Ces îles sont visitées régulièrement par les pécheurs.
Avant de terminer donnons encore quelques indications sommaires sur Raivavae ou Vavitu et Tubiiai, La première à la forme d'une ellipse et elle est entourée de récifs de coraux qu'il faut traverser naturellement pour entrer dans l'excellent mouillage de Raima, Le mont Rualara s'élève a 320 mètres, tandis que la superficie de l'ile elle-même n'estque de dix milles carrés. Les 27 îlots boisés qui émergent de la ceinture de corail ne présentent qu'une superficie de deux milles carrés, mais lui forment comme un prestigieux collier d'émeraude. Vraiment, la nature est comme toujours, superbe et merveilleuse dans ces îles du Pacifique, mais de plus elle s'y montre grande artiste et souvent fort spirituelle ! .
Raivavae e?t partagée en deux districts et ne renferme que 290 habitants.
Tubuai est entourée de coraux que l'on peut franchir par les trois passes de Malaura ^ de Vapoa et de Taahuaïa ; mais ce dernier mouillage est seul accessible aux goélettes.
Le mont Taïota s'élève à 310 mètres et la superficie de l'île est de douze milles carrés; elle est entourée de quatre petits îlots boisé et elle forme un district avec 470 habitants.
Le climat de Raivavae et de Tubuaï est salubre et très agréable et le sol, très fertile, produit du café, du tabac, de la vanille, du maïs, des taros, du manioc et des patates sucrées. On devrait bien se décider à exporter ces derniers tubercules, qu'il s'agisse de taros, de manioc, d'arrow-root, de malanga, de patates sucrées ou non, sur une grande échelle, dans la Métropole ; car on trouverait là d'excellents succédanés de nos pommes de terre et des topinambours dans le Nord de
la France et qui seraient capables de rendre les plus grands services, au point de vue de Falimentation publique, surtout parrai les classes laborieuses.
Ce sont là des produits excellents de toutes nos possessions intertropicales, qui peuvent se transporter facilement, surtout avec les navires à marche rapide. Ils se conservent, ce n'est pas comme les fruits-crème de ces pays fortunés, et à force de le répéter, je veux croire que Ton finira par voir qu'il y aura là un grand commerce, également utile à la Métropole et a ses colonies, tout comme celui dès productions classiques, telles que celles du café, du cacao, des arachides, du coton, du caoutchouc, du ricin, de la vanille, du riz, du maïs, etc.
Nous sommes tellement routiniers, qu'il faut longtemps frapper sur le même clou avant de faire entrer l'idée la plus simple et la plus féconde dans la tête de nos compatriotes.
Enfin ces deux îles sont également admirablement plantées de cocotiers qui fournissent le grand commerce du coprah, d'orangers et de bananiers.
Décidément, toutes ces poussières (Tiles, comme on -les a appelées souvent poétiquement, sont bien aussi comme la menue monnaie d'un paradis réel et tangible, et nous avons tout intérêt à les mieux connaître, à les aimer davantage et à mettre en valeur normalement et pratiquement leurs richesses naturelles.
SAINT-PAUL. — LA NOUVELLE-AMSTERDAM
Avant les îles de Kerguelen, parlons un peu aujourd'hui de SaintrPaul et de la Nouvelle-Amsterdam, ces deux points perdus au milieu du Pacifique, si peu connus de la plupart des Français et qui sont cependant au double point de vue de la faune et de la flore, du plus haut ou, si vous aimez mieux, du plus curieux intérêt.
Ces deux îles sont situées à 2.600 kilomètres au Sud-Est de la Réunion, à 7.000 kilomètres environ du Cap de Bonne- Espérance et du Cap Howe, en Australie ; je préciserai ces mesures tout à l'heure pour chacune d'elles, mais tout d'abord il fetut commencer par en constater l'importance, en disant comme Legendre, qu'elles forment, « au miUeu des brumes des mers Australes » les seuls points de relâche existant dans l'immense étendue des mers, sur la route directe d'Afrique en AustraUe.
Elles furent reconnues pour la première fois en 1552 par le Portugais del Cano. D'autres affirment, au contraire, qu'elles furent découvertes, dès 1522, par Franc Albo, puis en 1633, Van Diémen donna à la plus septentrionale le nom de la Nouvelle-Amsterdam, tandis qu'il laissa à la plus méridionale le nom de Saint-Paul qui lui avait été donné en 1617 par le hollandais Harick d'Hillegom qui n'avait fait que passer auprès.
Au xviiie siècle et pendant le commencement du xix^ elles étaient fréquemment visitées par les bateaux de la Réunion et les pécheurs américains qui venaient y chercher les morues et les phoques qui s'y trouvaient en grande abondance.
La France ne se décida à les occuper qu'en 1843 et encore pendant peu de temps ; concédées à une famille de Bourbon qui vint s'établir à Saint-Paul, elles furent de nouveau abandonnées peu après.
En 1874 le relevé exact en fut fait par une .mission française et le 25 octobre 1892, le La Bourdonnais, sous les ordresdu commandant Vuillaume, prit possession eflfective des deux îles et y constitua un dépôt de matériel rudimentaire, placé sous pavillon français et destiné aux navires qui ont une avarie à réparer dans ces mers lointaines.
Maintenant passons à Texamen détaillé de chacune de ces^ îles.
Saint-Paul, île de l'océan Indien, si Ton veut bien admettre cette distinction, est située par 35ol0' de longitude E. et 38o 42'51" de latitude S.
Suivant les géographes, elle se trouve à 60.75 et même 93 kilomètres de l'île Amsterdam ; mettons entre 15 et 20 lieues et n'en parlons plus.
De forme triangulaire, elle a cinq kilomètres de longueur sur trois de largeur, avec une superficie d'environ 200 kilomètres carrés ; c'est un ancien volcan éteint, dont le cratère d'une largeur de 1.500 mètres, s'est effondré profondément dans la mer, sur la côte N.-E. en formant un port intérieur, en comniunication avec la mer par un chenal de 80 mètres de large et profond de 5 à 6 mètres. Il y a là un port intérieur, entouré de falaises à pic de 200 mètres de hauteur, absolument sûr et tout à fait à l'abri des ouragans si fréquents dans l'Océan Indien. Il a 69 mètres de fond et si la communication avec la mer est souvent gênée par deux flèches ou blocs de débris mobiles, il suffirait de quelques coups de mines pour en déblayer l'entrée et la chose en vaudrait la peine, car un port de refuge et de grosses réparations, dans ces parages tourmentés rendrait les plus grands services aux navires du monde entier et il est vraiment surprenant que la France n'y ait pas encore songé !
A l'intérieur et tout autour -du cratère sont encore des sources thermales et des flimeroUes, quoique le volcan paraisse sel refroidir depuis un siècle. Comme eau potable, Saint-Paul n'a malheureusement que celles des citernes formées parles
cratères éteints de son ancien volcan. Il y croit seulement des mousses et de nombreuses herbes qui suffisent à la nourriture des chèvres sauvages qui vivent dans Fîle. Les plantes maraîchères importées s'y sont maintenues, mais chétives, à l'exception du chou qui y prospère d'une façon tellement extraordinaire, qu'il y revêt souvent des formes arborescentes. Le chou européen implanté là-bas est bientôt devenu le frère de celui de Kerguelen, comme si ce crucifère devait devenir en quelque sorte la plante nationale de ces îles déshéritées .
Je me souviens toujours de l'impression de surprise que j'ai éprouvée en entrant pour la première fois dans la grande allée de yuccas, tout à la fois géants et arborescents des jardins d'essai d'Alger. Tel est le sentiment que l'on éprouve en voyant les. choux géants de Saint-Paul; certes on en fait des cannes d'une légèreté proverbiale, mais c'est insuffisant pour enrichir l'île ! Elle se désagrège, la pauvre, sous l'action des feux intérieurs ; il y a de certaines parties où le sol est si brûlant que l'on ne peut y marcher, affirment Malleterre etLegendre, cités plus haut. Néanmoins, je l'ai déjà dit, l'île se refroidit sensiblement, mais, d un autre côté, les falaises sont rongées par une mer toujours agitée et souvent furieuse.
Cependant on y trouve quelques papillons et même une espèce d abeille et les porcs que l'on y a introduits n'ont vécu que peu d'années, mais les chats, les souris, les rats et les chèvres ont persisté et réunis par le malheur, comme dit M. Ch. Vétain dans son curieux travail sur la faune des Iles Saint-Paul et Amsterdam,, vivent entre eux, en très bonne intelligence dans les cavernes. II y a là, je crois, un phénomène unique dans la faune connue de tous les pays et qui, certainement ne s'était produit que temporairement au moment des grands cataclysmes géologiques ou terrestres, comme la légende de l'arche de Noë, par exemple, en est un des derniers vestiges.
Cette république heureuse des chèvres, chats, rats et souris, importés d'Europe, existait bien avant les célèbres tentatives de la famille heureuse de Barnum qu'elle a peut-être inspiré et
pour mon compte, j ai tenu à la rappeler ici, car je ne vois rien de plus capable d'émouvoir le cœur du penseur et du philosophe, tout en lui ouvrant des horizons nouveaux sur Tintelligence et Tâme obscure de nos frères inférieurs.
La flore et la faune ont quelques affinités avec celle de TAfrique du Sud ; la flore surtout présente un curieux mélange d'espèces tout à fait spéciales, subtropicales, européennes et de la Terre de Feu, mais sans rapport avec celle des Mascareignes, c'est-à-dire les îles de la Réunion, Maurice et Rodrigues, quoique relativement les plus voisines. Si la faune est très pauvre en animaux terrestres, mais néanmoins d'un grand intérêt, au point de vue de la flore, il y a là comme un lien, comme un nœud central, perdu au milieu de cet océan immense, qu'on appelle Indien, Pacifique ou Austral, qui est vraiment d'un intérêt palpitant pour le botaniste et pour tous ceux qui cherchent à comprendre les grandes lois harmoniques de notre globe.
Par exemple, si les bêtes sont rares à terre, le poisson abonde et l'on n'a qu'à le plonger dans les sources thermales, après l'avoir péché, pour pouvoir se mettre de suite à table.
Cependant malgré le froid relatif, le cancrelat vit dans l'île, ce qui n'a rien d'agréable. Comme le climat est inégal, les tempêtes fréquentes et les ressources à peu près nulles, sauf en poissons, en chèvres, et en choux, c'est le cas de dire qu'ici il faut ménager la chèvre et le chou. Saint-Paul est inhabité, ce qui n'empêche pas de dire que l'on devrait y mettre un gar» dien, une garnison de quatre hommes et un caporal, une cantinière et qu'avec quelques coups de mine on aurait là un port, un abri et un point de relâche pour le« grosses réparations, unique au monde 6t souvent de la plus urgente utilité.
Et maintenant je n'ai plus que quelques mots à dire de l'île de la Nouvelle Amsterdam, quoiqu'elle soit deux fois grande et •même cinq à six fois grande disent certains géographes, comme Saint-Paul.
Elle est située exactement par 37o48'50'" de latitude S. et
75o 23' de longitude E., affectant la forme d'un rectangle. Ses côtes sont formées de hautes falaises noires, hautes de 20 mètres, taillées à pic, avec un développement d'environ 50 kilomètres. Toujours battue par une mer démontée, les navires n y trouveront aucun abri et c'est à peine si l'on peut accoster derrière un morne qui forme presqu'île ou sur une roche isolée. La superficie de Tîle est d'à peu près 400 kilomètres carrés.
Naturellement le sol est volcanique et couvert de nombreux cratères éteints, entourés de nuages à peu près perpétuels, dont le principal s'élève à 941 mètres et d'où sortent de nombreuses sources thermales. Le climat est très humide et la végétation assez active. On y trouve des arbustes, des tourbières, surtout sur le haut plateau, l'eau y est très abondante, et là surtout il faut lire le travail de M. Vélain pour se rendre compte du haut intérêt qu'y offre la Flore.
La température y est beaucoup plus humide et plus fraîche qu'à Melbourne ou au Cap de Bonne-Espérance, quoique sous le même parallèle.
Il y a déjà quelques cabanes de pêcheurs à côté du pavillon français et si l'on voulait se décider à outiller le port de refuge de Saint-Paul, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, on pourrait à la Nouvelle Amsterdam se livrer sur une grande échelle aux plus riches pêches du monde en poissons de toutes sortes, morues, phoques, otaries, langoustes, homards, etc., et construire même des usines de conserves ; quant à la chasse aux oiseaux de mer qui pullulent sur les côtes, elle serait aussi fructueuse.
Il ne faut pas oubUer que ces îles sont sur la ligne . directe du Cap de Bonne-Espérance à Melbourne et qu'elles sont bien seules au milieu de l'Océan immense ; que l'on mette vite à Saint-Paul un dépôt de charbon et nous aurons là un point de stratégie commerciale de premier ordre.
Si l'on ne peut plus y pêcher la baleine régulièrement, comme autrefois, avant la presque disparition du si précieux
^Jc^
cétacé, on peut y installer à peu de frais un port de refuge, dans une situation vraiment unique au monde dans ce cratère éteint de Saint-Paul et Ton peut se livrer à la pêche et à la conserve des morues, des langoustes et homards sur une très grande échelle, pour échapper, de ce chef, à la sujétion économique de l'Angleterre et du Canada, par exemple, et il y a là un double objectif, très digne de retenir Fattention, tout à la fois du gouvernement et des armateurs avisés, en quête de matières premières nouvelles et si intéressantes à tant de titres divers.
UARCHTPEL DES ILES KERGUELEN
Nous possédons un certain nombre de petites colonies de deuxième et même de troisième ordre, si Ton veut, dont personne ne parle et ne s'occupe en France, ce qui est certainement un grand tort, car par ces temps de concurrence ardente entre les peuples et de marche rapide des navires, il n'y a pas de points à dédaigner, ne serait-ce que comme dépôt de charbons, et points de relâche, de repos, d'abri et de réparations, surtout quand on a la bonne fortune de les posséder, et qu'il ne s'agit que de les conserver.
C'est ce que je voudrais bien faire toucher du doigt ici, en m'occupant, pour la dernière fois, de nos petites colonies encore plus méconnues, qu'inconnues.
L'archipel des Kerguelen, disent mes excellents confrères Malleterre — ' un nom prédestiné -^ et Legendre, est situé à 1.400 kilomètres environ dans le Sud de Saint-Paul et de la Nouvelle-Amsterdam, par 48^ 30' et 50o 5' de latitude Sud et ()6o 40' et 68o 40' de longitude Est, sur les confins de l'Océan Indien et de l'Océan Glacial.
Cet archipel se compose d'une île principale en forme de croissant — en y mettant un peu de bonne volonté — longue de 440 kilomètres, large en moyenne de 50 kilomètres, et d'une superficie de 480 kilomètres carrés, et de 250 petites îles ou roches, dont les plus éloignées ne sont distantes que de 25 kilomètres de l'île principale.
Les plus importants de ces îlots — îles Nuageuses au nord, île Swain, île Howe et île du Port à lest, île de YOuest à l'ouest — n ont pas une superficie supérieure à 5 kilomètres carrés.
L'île Kerguelen est d'origine volcanique et repose sur un soubassement de colonnes basaltiques.
Les côtes extrêmement découpées, principalement à Test, sont constituées par de hautes falaises à pic, et présentent une très grande analogie avec les ijords de Norwège.
Le poisson y abonde et des milliers d animaux marins, tels que pingouins, manchots, pluviers, etc.,-* nichent dans les rochers escarpés, tout comme sur les côtes Scandinaves également.
La plupart des anses innombrables du littoral, sont d'excellents abris pour les navires égarés dans ces mers lointaines pour une raison quelconque et ajoutent les géographes que je citais plus haut, Içs meilleurs de ces mouillages, sont : sur la côte est : Poi^t Christmas, abrité des ouragans par de hautes terrasses de 400 métrés et où vinrent aborder, en 4772, le capitaine Kerguelen, appelé KergeuUn, dans l'édition de.Vosgien de 4845-46, qui découvrit l'archipel et en prit possession au nom de la France. En 4776, le capitaine Cook y vint à son tour. On y trouve la baie de Cumberland,\si baie Blanche, la baie Rhodes, la baie Hillsborough et le port Belsij ; sur la côte sud et la côte ouest, \e^ baies du Royal Sound, le port Groenland, la baie Miissel et la baie de V Iceberg, ce qui indique assez la température du lieu, quoiqu'en somme il n'y fasse jamais froid, comme nous le verrons tout à l'heure.
Le sol de l'île possède un rehef très pittoresque, ou plutôt très singulier, étant formé de terrasses superposées, au-dessus desquelles s'élèvent les pics d'anciens volcans^ dont les plus élevés sont : le mont Richard, qui a 4.220 mètres; le mont Crozîer, — rien du protocole, — 990 mètres ; le mont Ross^ 4.860 mètres. Les autres sommets de l'île ne dépassent guère 500 mètres.
Le climat de tout l'archipel est pis que s'il était froid, car il est extrêmement pluvieux et humide, ce qui donne l'impression d'un froid perpétuel, quand c'est au contraire un automne perpétuel, assez froid à la .vérité, qui y règne, puisque le thermomètre oscille entre 2 degrés, au-dessous de zéro centigrade et 8 degrés au-dessus. Rien n'est monotone au monde comme
ce manège de dix degrés, si j'ose m'exprimer ainsi, dans lequel doit se mouvoir le corps humain ! Les vents du N.-O. et du S.-O. soufflent alternativement avec une extrême violence.
Il est presque superflu d'ajouter que la végétation est des plus pauvres et se résume en mousse, herbes dures et choux sauvages.
Cependant j'arrive, suivant moi, au point intéressant — le seul peut-être de ces contrées lointaines — et pour mon compte je n'ai cessé d'attirer l'attention des personnes compétentes ou audacieuses sur ce point. J'ai nommé ce fameux chou sauvage, ce qui est une désignation facile des géographes et qui est plus !« connue des 'coloniaux et des marins qui ont bourlingué dans
^ ces deux Océans Indien et Glacial antarctique, sous le nom qui
y lui est vraiment propre, de c/ion de Kerguelen.
■/ J'ignore son nom en botanique, je ne crois même pas qu'il
Ç appartienne à la grande famille des crucifères, mais ce que je
ù: sais bien, c'est qu'il est très rustique, très résistant, très abon-
f* dant dans l'archipel tout entier, qu'il est la Providence des bêtes
f:\ et des gens et qu'U pourra peut-être bien en être la fortune
.> relative dans un avenir prochain.
m.. Cook en appelant Kerguelen île de la Désolation quatre
% ans après la découverte du marin breton, exagérait certaine-
I ment et il suffit d'aUer à la bibliothèque lire les ouvrages si
F ' curieux de celui qui devait devenir le ^dce-amiral Yves-Joseph
I ' de Kerguelen, notamment ses Voyages dayis les Mers australes
^. et des Indes ^ parus en 1782, pour en être convaincu.
Avec ces herbes dures, parfois même avec ces plantes %. cryptogames, toujours avec les fameux choux de Kerguelen on
peut et l'on doit y nourrir des troupeaux de chèvres et de moutons.
V Cette idée, une expédition belge, conduite par M. de
Gerlach, U y a six ans environ, si j'ai bonne mémoire, a tenté de la réaliser. On me dit qu'elle a échoué ; c'est possible, mais je n'y renonce pas pour cela et, sans être né à Quimper, comme Kerguelen, je suis parfois entêté comme un Breton. Or je ne
veux pas perdre de vue que dans des conditions analogues, un peu moins mauvaises, mais pas sensiblement, les Anglais élèvent d'immenses troupeaux de moutons et réussissent admirablement dans les îles Malouines^ plus connues dans la Grande- Bretagne sous le nom d'îles Falkland.
Si le climat y est plus tempéré et plus doux, les troupeaux y sont aussi admirables et sont la source d'une véritable fortune pour le pays.
Je ne parle pas naturellement des deux Géorgie méridionale et septentrionale ou Géorgie du sud, car dans ces archipels de la mer polaire les Anglais n'ont jamais rien pu faire.
Et s il y a des tourbières inépuisables aux M alouines, il y a également des gisements de charbon et de tourbe aux Kerguelen.
Pendant plus d'un siècle nous avons abandonné les Kerguelen bien à tort et il n'y allait que des pécheurs de morue, de phoques — lions marins — et de baleines, au temps où il y avait encore assez de ces gros cétacés pour que la pèche en vaille la peine.
Cependant nous nous sommes enfin décidés à en faire une nouvelle prise de possession officielle le 11 japvier 1893 par le vaisseau VEure commandé par Lieutard.
On a parlé de faire de Kerguelen un lieu de déportation pour les condamnés à la relégation ; pour mon compte je n'y verrais pas dmconvénient, mais il y aurait mieux à faire ou tout au moins il faudrait le faire en même temps, ce serait l'acclimatation des chèvres et moutons pour arriver à leur acclimatement définitif, de manière à pouvoir les élever sur une grande échelle. Il y a les choux de Kerguelen pour les nourrir en partie, il y a de la tourbe pour chauffer les pasteurs et ce serait du moins amusant et utile et surtout humain de changer des forçats en bergers !...
Et pourquoi pas ? tout arrive avec l'amour de la terre, même la plus ingrate.
Ceci me rappelle une histoire bien amusante aussi ; c'était
après la guerre. Un jour le Foreng Office demanda par la voie diplomatique à notre ministère de la marine et des colonies la permission d'établir un dépôt de charbon temporaire dans notre archi{iel dès Kerguelen.
Ce fut un joli branle-^bas au ministère pendant deux jours. Personne n'y avait jamais entendu parler de notre possession.
Cet incident tout à la fois regrettable ^t bouffon, fut même, je crois lé point de départ de notre occupation définitive en
Depuis nous avons fait heureusement quelques légers progrès en science coloniale ; on est moins ignorant dans nos ministères, et je termine en disant encore une fois qu'il ne faut point se décourager après les tentatives de M. de Gerlach, mais au contraire s'en servir comme point de départ, pour les recommencer plus pratiquement et par conséquent avec plus de chances de succès.
Avec de bons frigorifiques, je ne désespère pas de manger un jour prochain d'excellents gigots des moutons de Kerguelen.
La chose est possible et elle doit se faire pour le plus grand bien des entrepreneurs de l'affaire et pour les consommateurs français.
LES SEIT ÉMGTIES
DU NONDE COLOMIAL
LES SEPT ÉNIGMES DU MONDE COLONIAL
l'île de PAQUES
Je vais, chers lecteurs, si vous le voulez bien, commencer aujourd'hui, un peu à bâton rompu, une petite série de souvenirs coloniaux, plutôt tristes, intitulés les sept énigmes du monde.,, colonial (d).
— Pourquoi ce titre ?
Parce qu'il a quelque chose de fatidique qui répond assez bien à ma conception de l'évolution des peuples, d'une race sur la terre ; car autrement, il m'eut été aussi facile, hélas, trop facile, de placer en tête : les cinquante énigmes coloniales !
Ceci dit, je commence aujourd'hui par l'affaire de l'Ile de Pâques qui saigne toujours douloureusement .dans mon cœur de vieux colonial, depuis quinze ans.
Le 7 février 4892 j'écrivais : Lorsqu'un ministre disait : « Je prends la présidence du Conseil pour opérer la liquidation coloniale. Il disait, hélas, trop vrai; chaque jour nous en apporte une preuve nouvelle, et, quoique cette triste affaire de l'Ile de Pâques soit déjà bien vieille, je crcis qu'il est bon d'y revenir, puisque voilà les Chiliens qui font parler d'eux, grâce à leurs démêlés avec les Etats-Unis et qui, du même coup, nous rappellent leur mauvaise foi et leur subterfuge d'hier. »
Depuis, les ministres se sont succédés ; il y a peut-être un peu moins de mauvaise volonté, sous le coup de l'opinion
(1) Tel est le titre suggestif d'articles du plus haut intérêt écrits par notre <îollaborateur et ami, Paul Vibert, sur des questions tellement délicates que leur côté scabreux les a fait éviter par la plupart des publicistes coloniaux. Nos lecteurs lui sauront gré sans doute d'avoir réservé au Petit Colonial la publication de ces études. Nous l'en remercions sincèrement pour eux et pour nous.
publique qui sëclaire tous les jours, mais il y a un peu plus d'ignorance et d'incompétence. Ça fait compensation et je n'ai rien à retrancher à ce que j'écrivais et disais un peu partout dans mes conférences, il y a tantôt douze ans.
L'Ile de Pâques ou de Davis, qui se nomme dans la douce langue tahitienne Vaî-hou ou Watihou, a pour nos établissements océaniens une importance tout à fait exceptionnelle, puisqu'elle est la plus orientale des sporades australes dans la Polynésie.
Elle mesure environ 25 kilomètres de circonférence, ce qui n'est qu'un point au milieu du Pacifique, mais quel point enchanteur, comme toutes ces îles fortunées, ses voisines, dont j'ai parlé ici-même, à propos de nos petites colonies océaniennes. Sa population est de plus de 3,000 habitants, et le sol, d'une fertilité incomparable, produit tous les fruits, tous les légumes des tropiques et des climats tempérés.
De formation volcanique, si les cratères sont muets et éteints depuis de longs siècles, depuis des milliers d'années, il en est resté des montagnes superbes qui s'élèvent jusqu'à 3.709 mètres d'altitude au-dessus de la mer, au centre, ce qui est tout à fait merveilleux pour une si petite terre et ne pourrait peutrètre être comparée qu'au fameux pic de l'Ile de Jean Mayen qui n'a que 2,085 mètres — le Beereberg — dans l'Océan gla- <îial Arctique.
Ces hautes montagnes font de l'Ile de Pâques comme une sentinelle avancée du plus poétique effet, au milieu de l'Océan immense.
L'Ile de Pâques est encore célèbre par une construction mégalithique de 25 mètres de longueur environ, unique au monde, où l'on a trouvé des inscriptions en caractèï'es inconnus, et des bustes, en pierre rougeâtre pour la plupart, de dimensions colossales ; du reste on peut en admirer un spécimen dans la cour de l'ancien muséum d'histoire naturelle au Jardin des Plantes de Paris.
Son port, d'un abord facile, est Cooks-Haven.
Or c'est ce point de stratégi ecommercialef de premier ordre, soit qu'on y mette un dépôt de charbon, soit que l'on y fasse escale simplement pour réparer une avarie ; c'est ce lambeau d'émeraude, fertile et riche entre tous, de poussières d'îles polynésiennes ; c'est ce témoin- incomparable des races disparues, d'une civilisation mystérieuse, mais relativement avancée ^et que nous n'avions pas encore le droit de céder, au nom de ]a science, au nom de nos traditions et de notre patrimoine ancestral de pures gloires philologiques. C'est tout cela que nous avons abandonné de gaîté de cœur : c'est un crime sans nom et un acte d'aberration imbécile, c'est à n'y pas croire !
Au mois de juillet 4888, M. Tati-Salmon, chef de Papara à Tahiti et frère de la reine Morau, a tout simplement vendu l'île de Pâques au Chili, alors qu'il n'en avait pas le droit et que la propriété politique et officielle de l'île par la France était un fait reconnu. Il suffisait à la France de dire un mot pour que la chose ne soit pas ; ses ministres compétents (!) d'alors •ont préféré dire amen et le crime a été consommé.
Reste à savoir cependant si l'on peut le considérer comme définitif, sans l'assentiment de la Nation, c'est-à-dire des Chambres.
Le fait de ce Tahitien qui vend le domaine de la France sous prétexte qu'il est le frère de la reine, est, bien la chose la plus extraordinaire dont j'aie jamais ejitendu parler. C'est •exactement comme si Tayeb-Bey avait vendu à l'Italie une partie de la Tunisie, sous le fallacieux prétexte qu'il était le frère du bey de Tunis; ce serait bouffon, si ce n'était aussi grave pour la Métropole, car, hélas! ce fait s'est renouvelé cinquante fois depuis quelques années et je donnerai la liste de notre domaine colonial qui s'en est ainsi allé en lambeaux, si l'on y tient tant soit peu.
Ça servira toujours pour rédiiication des lecteurs, si cela ne sert qu'à ça; ; car on ne nous écoute guère, là où il serait utile d entendre des accents de vrai patriotisme pratique et sérieux.
Et remarquez bien que, circonstance aggravante, ce n est pas le besoin qui a poussé M. Tati-Salmon à conclure ce marché de haute trahison envers la France, avec le Chili. Loin de là, il possédait plus de 4.000 hectares de terres de premier ordre, en plein rapport à Tahiti et à Mooréa et l'on peut affirmer qu il était à la tête d une fortune considérable.
A ce propos, voici les lignes navrantes, qui vous tirent les larmes des yeux et vous font rougir de honte, que je trouve dans le volume si remarquable et si passionnant de M. Jules Desfontaines : 18.000 lieues à travers le monde.
a: Le 47 août 4888, M. Tati-Salmon donne une grande fête à l'occasion du retour de l'une de ses sœurs, d'un grand voyage en Europe, de l'arrivée de son frère Paca, et de la vente de ses grandes propriétés dans l'île de Pâques, à savoir : 700 hectares de terre avec 400 bêtes à cornes, une centaine de chevaux et 5.800 moutons, le tout cédé pour la somme dérisoire de cent mille francs au gouverneur du Chih qui vient d'y planter son drapeau. Le commandant Toro, du cuirassé chilien YEngamos^ chargé de régler les comptes, et les parents, de retour, sont naturellement les héros de la fête ; mais les invités sont nombreux et, parmi les personnages de marque, on peut citer les membres de la famille royale, des officiers de marine de VEngamos^ un richissime américain et M. Albij, résident général des Iles-soiis-îe-Vent !
« Les deux charmantes sœurs de la reine, les gracieuses Monihinihi et Péri, font les honneurs à l'entrée de la case et distribuent aux invités des couronnes de feuillage ou des couronnes (le fleurs. »
Voici donc le spectacle lamentable et odieux auquel M. Jules Desfontaines a assisté en personne.
Devant de pareilles constatations, les mots vous manquent
pour traduire Totre trop légitime et patriotique indignation...
De ceci, il ressort donc clairement :
io Que du moment que M. Tati-Salmon, qui a habile Paiis et est un homme fort intelligent, vendait ofTiciéllement — pour lui — rile de Pâques pour un prix dérisoire, c'est qu'il avait tout à la fois un but et un intérêt caché ; 2^ que toute la famille royale de Tahiti, à commencer par la reine Marau, a trempé dans la trahison à Tégard de la France qui les protège ; 3o qu'il s'est trouvé un fonctionnaire français, M. Alby, pour assister à ce marché honteux et illégal, non pas pour protester, mais pour partager les festins??? je n'ajoute pas et le reste ? 4« que le gouvernement français a laissé faire, sans murmurer ni protester, ce qui est tout à fait inimaginable. Cest triste.
Et dire que les îles de Pâques, de Clipperton, de Saiiit- Paul-Amsterdam et enfin de Râpa ou Oparo nous constituaient des points stratégiques dans les Océans pacifique et austral de tout premier ordre — que nous étions seuls à posséder — car ils n'ont pas leurs équivalents, et yoilà que nous avons dû apprendre l'abandon voulu, raisonné, systématique de l'un d'eux !
Avons-nous eu assez de mal à sauver cette pauvre petite Râpa, la vraie tête de ligne de nos possessions océaniennes, que Ton voulait absolument livrer à l'Angleterre ?
Qui est-ce qui songe en France que Clipperton, Saint- Paul-Amsterdam, et même l'archipel des Kerguelen peuvent avoir un jour une grande importance pour la Métropole ? Personne... pas même ceux dont ce serait le devoir le plus strict d'y penser !
Allez donc demander aux Anglais s'ils sont prêts à abandonner Tile du Prince Edouard ou le petit archipel de Tristan d'Acunha, pour ne citer que les deux points de la grande stratégie commerciale de demain.
Eh I malheureux, ne pensez-vous pas au percement de Panama qui se fera un jour ou l'autre, et si vous n'avez point circulé à travers le monde, prenez une carte au moins et voyez où se trouvent : les Iles de Pâques, de Clipperton, de Saint-Paul et Amsterdam, de Râpa, de Kerguelen, etc., et peut-être serezvous convaincus que puisque la France a la bonne fortune de les posséder, il est de son devoir et de son intérêt de les conserver précieusement.
— Mais le traité avec le Chili, la vente de M. Tati-Salmon ?
— Cela n'est pas valable, vous dis-je, etavecunpeu d'énergie, de bonne volonté et de patriotisme, il ne sera pas difïicile de prouver aux Chiliens qu'ils n'ont pas le droit d'y laisser leur drapeau, et que c'est toujours celui aux trois couleurs qui doit y flotter pour l'honneur et pour, la prospérité de la France.
Seulement, voilà déjà dix-huit ans écoulés depuis cet acte de brigandage ; qu'on ne laisse pas passer une période trentenaire, quoiqu'il n'y ait point de prescription en matière de droit international.
Puisque la politique protectionniste des traités de douanes nous a ruinés depuis vingt ans, il est temps cependant qu'une politique coloniale suivie et pratique nous sauve, ou ce serait à désespérer de l'avenir !
Je viens de constater qu'il n'y avait pas et ne saurait pas y avoir prescription en faveur de traités illégaux en matière de droit international.
Il n'est donc pas douteux que l'Ile de Pâques nous appartient toujours en droit, sinon en fait, quitte, bien entendu, à indemniser les Chiliens et à leur rendre leurs cent mille francs.
Oui, mais quel est le député colonial, intelligent et patriote qui voudra enfin poser nettement la question devant le Parlement ?
Cruelle énigme !
LES ILES DE LpS. — TRAITÉS SANS VALEUR DES ANGLAIS AVEC
LES NOIRS. — COMMENT ELLES SONT TOUJOURS FRANÇAISES
EN DROIT. — l'historique DE LA QUESTION.
Dernièrement un colon de la Guinée française, M. d'Aix attirait de nouveau rattention de la Métropole sur ces petites îles, en publiant une note dont voici la partie essentielle :
a C'est des iles de Loos que je veux parler, et c'est en qualité de Guinéen, de concessionnaire à Conakry, que je considère comme un devoir patriotique d'attirer l'attention des affaires étrangères sur cette rade française, commandée par deux îles anglaises.
« Prévoyant que le moment de poser la question était proche, j'ai demandé en Angleterre des renseignements sur l'historique de l'occupation de ces îles, pour étudier les droits et les conditions de l'occupation de l'Angleterre et pour découvrir par quel phénomène bizarre Conakry nous appartient sans que les îles de Loos fissent partie de notre domaine.
« D'Angleterre, il me fut répondu qu'il était impossible de trouver des documents sur les îles de Loos (ce qui est un indice du peu d'importance que l'on attache à la possession de ces rocks). Je serai donc très heureux si un de nos collaborateurs pouvait me fournir des éclaircissements à ce sujet. .
« Au point de vue économique je sais que les îles de Loos n'offrent pas grandes ressources. Elles approvisionnent Conakry en fruits (oranges et bananes). Il y a quelques factoreries anglaises. Mais au point de vue stratégique ou politique c'est différent. L'Angleterre nous concédera volontiers que les îles de Loos ne sont d'aucune utilité à Sierra-Leone. En cas de conflit, de moins en moins probable avec nous, elle pourrait de ses « rok? » brûler Conakry en un quart d'heure, ce qui ne l'avancerait pas à grand chose, car nous trouverions dans le Foutà-Djallon une barrière infranchissable et irréductible.
«ri'
« Nous ne demandons donc la cession des iles de Loos que comme satisfaction propre pour nous sentir plus chez nous. C'est presque avec un sentiment analogue que je parlerais de la Gambie que notre incompétence de jadis nous a fait livrer à l'Angleterre qui, de son côté, n'en tire pas grand'chose, puisqu'elle a son hinterland fort limité, tandis que nous aurions dans la Gambie une voie fluviale de pénétration navigable à un point très éloigné de la côte, et qui nous permettrait d'atteindre par un court railway la tête de ligne du chemin de fer de Kayes au Niger. 3> I Voilà qui est partait ; mais il ne suffit pas d'avoir raison, il
1^ faut le prouver et c'est pourquoi je pense qu'il est indispen-
sable de poser la question métliodiquement, si l'on veut arriver tout à la fois, à la comprendre et à la résoudre.
J'espère, du reste, que ce ne sera pas très compliqué. Voici ce que dit M. Vivien de Saint-Martin : Les îles de Los et non de Loos. Petit groupe d'iles de la côte de Sénégambie (Afrique Occidentale), par 9^ 25' — 9o 32' latitude Nord et 16o 5' — 16ol4' longitude Ouest. Le groupe se compose de quatre îles habitées, Tamara^ la plus occidentale, Craïuford^ Los ou Factory, et Tumbo, et de trois îlots qui ne sont que des rochers. Les îles sont en général élevées et fertiles. La population était en 1881, de 1.370 habitants. Les habitants sont un mélange de nègres Bagos, Souzous et Mandingues. Les Portugais qui y abordèrent les premiers en 1446, les avaient nommés ilas de los Idolos ; les marins, par une abréviation assez bizarre, en ont formé la nom actuel. Ces îles ne sont séparées que par un canal de quelques kilomètres de la pres- . qu'île de Tombo et de l'embouchure de la Doubreka, qui font partie des dépendances de la colonie française du Sénégal ; elles devraient donc, comme toute la côte voisine, appartenir à la France. Cependant l'Angleterre émet des prétentions à leur possession, et a fait à ce sujet des réserves expresses dans la convention provisoire de mai 4881. Il est propable, toutefois, que les îles de Los, qui ne pourraient que devenir par leur
situation un repaire de contrebandiers, seraient, dans le traité définitif, acquises à la France.
C'était du moins l'opinion très nette et très précise de M. Vivien de Saint-Martin en 1887, tandis que précisément la même année, Elisée Reclus qui ne semble pas en avoir compris toute Fimportance, n'en parlait qu'incidemment dans trois courts passages de sa Géographie universelle que voici :
« Ces îles, islos de los Idolos, — mot dont le nom actuel n'est qu'une contraction, — doivent leur appellation aux images révérées qu'y trouvèrent les premiers navigateurs. Ces terres sont certainement d'origine volcanique. Les deux îles principales qui dépassent 200 mètres de hauteur, sont disposées en forme de cratère ébréché, au milieu duquel un îlot a l'aspect d'un cône central. Les rochers de. l'archipel sont des laves bleues et jaunâtres entourant des masses de porphyre. (Belcher, mémoire cité)...
Un îlot voisin, Matacong, appartient à la France, tandis que les îles de Los sont territoire anglais
Sur le promontoire de Tombo, en face des îles de Los, se fonde le village de Konakri, qui paraît devoir se peupler rapidement comme escale des bateaux à vapeur : c'est le point d'attache d'une branche du câble maritime d'Europe à la côte de rOr et au Gabon. Les îles de Los, que les chefs indigènes ont louées aux marchands anglais, ont beaucoup perdu de leur importance commerciale dans ces dernières années ».
Voilà tout ce que trouve à en dire Elisée Reclus et cependant à la page 333 de son douzième tome, il en donne une petite carte très exacte, avec l'indication précise des profondeurs marines qui, au centre entre les deux îles principales en forme d'arôte de poisson, c'est-à-dire Tamara etFactory island, comme il les appelle en anglais (?) sont à peu près nulles, c'est-à-dire de zéro à dix mètres.
Mais il n'y a pas lieu d'en vouloir à Reclus et s'il raisonnait ainsi en 1887, voilà à peine dix-neuf ans, c'est que, s'il avait bien préMi relativement le développemement de Conakry, il ne
pouvait pas supposer qu'il serait, ni si rapide, ni si important. En effet, aujourd'hui, il n y a pas moins de cinq lignes venant d'Europe, une faisant la côte et venant du Sénégal et six ou sept autres descendant vers le Cap en faisant la côte, qui fassent escale à Conakry. Il y a un chemin de fer en projet qui doit remonter jusqu'à Timbo et Kouroussa ; cette ville et ce port sont en passe de devenir l'un des points importants de la ^ côte, de Dakar à Grand-Bassam.
I Mais nous voilà déjà armé et éclairé suffisamment pour
I conclure. M. Vivien de Saint-Martin nous apprend, ce qui est
t; d'ailleurs la pure vérité, que rien n'a été conclu par la Conven-
S; tion provisoire de mai 1881. C'est là un premier point acquis
f^ et Elisée Reclus qui semble ne s être occupé qu'incidemment
^ de la question, nous fournit l'argument décisif en faveur du
f droit de propriété entier, absolu, intégral de la France, sur les
^ îles de Los, quand il constate que les indigènes les ont louées
f{ aux marchands anglais !
l C'est toujours la même histoire qu'à l'île de Pâques, que
f. partout où nos gouvernants ne savent pas faire respecter nos
: . droits les moins contestables, les plus intangibles.
f La Guinée française, de la frontière de la Guinée portu-
gaise à celle de Sierra-Leone est bien à nous, personne ne nous ' conteste, par exemple, les îles de Tristao ou Tristan^ comme
personne ne conteste au Portugal, à côté devant ses côtes de Guinée, la légitime possession de l'archipel des Bissagos. A bien plus forte raison doit-il en être de même pour nous des îles de Los qui touchent à la pointe de Tombo, à Conakry même, c'est-à-dire à la capitale de la colonie.
Comment voulez-vous que des indigènes, que des noirs qui habitent un territoire, un pays qui appartient officiellement, effectivement et réellement à la France, aient le droit d'en louer une partie, encore moins d'en vendre ou d'en aliéner une partie au profit d une autre nation ?
En droit international, comme en droit naturel, ce n'est pas possible. Je ne suis pas de ceux qui insultent constamment
l'Angleterre ; je pense, au contraire, que c'est une très grande et très belle nation, capable tout comme nous, de reconnaître la justice, l'équité, la vérité et je suis persuadé qu'il suffira à notre diplomatie d'exposer simplement la question, comme je viens de le faire, pour obtenir imn^édiatemant de nos voisins la juste satisfaction sur laquelle nous pouvons compter, en vertu de nos droits antérieurs et incontestés.
Ces sentinelles à la porte de notre capitale sont intolérables, d'autant plus intolérables que les Anglais n'en ont pas besoin, comme le faisait remarquer très justement M. d'Aix.
Seulement on est vraiment attristé de voir combien l'on se tient peu au courant de pareils litige^: en France même. Ainsi il est bien certain qu'en Angleterre même nos voisins savent que les îles de Los ne sauraient pas leur appartenir en droit, à la première réclamation sérieuse de notre gouvernement et cependant des cartes admirablement faites comme celles de l'Atlas des Colonies françaises de M. Paul Pelet, les portent comme appartenant à l'Angleterre.
Il y a là une méconnaissance vraiment regrettable de nos droits les plus sacrés, contre laquelle on ne saurait trop s'élever !
Cependant maintenant la question paraît être suffisamment élucidée pour espérer que notre diplomatie tiendra à honneur d'y apporter promptement la seule solution, conforme à l'équité et au droit international qu'elle comporte, c'est-à-dire la reconnaissance par l'Angleterre des droits de la France sur les îles de Los.
Et pour moi, la question est si claire et si évidente qu'il me paraît qu'une simple note échangée de bonne fctt axecle Foretng Office suffira pour obtenir une solution pacifique qui s impose à tous les esprits non prévenus et au courant de la question (1).
(1) Depuis r entente cordiale on sait que r Angleterre nous a rendu les îles dp Los, qui ne lui appartenaient pas contre nos droits de pêche incontestables «t incontestés sur la côte de Terrre-Neuve ; on ne sait qui admirer le plus de r habileté de T Angleterre, ou de la naïveté de nos diplomates.
ROULÉE PAR L'ALLEMAGNE
Aujourd'hui j'ai résolu de dire un mot d'un incident colonial que l'on considère bien à tort comme de peu d'importance en lui-môme et qui est bien l'un des plus douloureux et des plus humiliants de notre histoire coloniale dans ces trente dernières années.
Je veux parler de l'abandon aussi gratuit qu'absurde que nous avons fait de Petit Popo et du Togo à l'Allemagne et plus tard, à cause de cette triste enquête rétrospective, il ne me sera pas difficile de démontrer que cetabondon, aussi bien que celui d'Abéokouta et de tout l'hinterland de Lagos qui nous appartenaient légitimement, ont été la cause initiale et inévitable de la guerre et de la conquête du Dahomey en 1892, qui nous ont coûté tant d'hommes et tant d'argent, alors qu'il eut été si facile de les éviter... en gardant simplement tout ce que nous possédions au fond du golfe de Bénin.
Mais je ne veux ni donner ici la monographie de ces pays, ni refaire l'historique de la question, car il me fiiudrait un volume pour établir la responsabilité de nos hommes politiques et de nos diplomates d'alors, et j'entre donc de suite dans le vif de la question, au point de vue spécial qui nous occupe aujourd'hui.
A ce propos M. Vivien de Saint-Martin dont la courageuse franchise est à retenir, dit:
(c Depuis longtemps les Allemands convoitaient le Petit .Popo; la France céda le protectorat, par traité du 24 décembre 1885, en échange de divers territoires de la côte occi-
dentale d'Afrique qui se trouvaient enclavés dans nos possessions sénégambiennes des Rivières du Sud. — Tout à Theure il va Constater le contraire. — Le gouvernement allemand entretient aujourd'hui — 1889 — à Petit Popo un commissaire impérial, assisté de deux lieutenants de l'armée et d'un docteur en médecine, dont la principale tâche paraît être de reconnaître le pays dans la direction du Nord, et d'étendre le protectorat actuel à l'intérieur. »
A ce point de vue M. de Saint-Martin ne se trompait pas puisque, après l'étape de Bismarckburg, ça devait les conduire jusqu'au Mangou.
Mais voyons un peu ce qu'il écrivit à propos du Togo :
« L'importance des maisons marseillaises surtout était considérable et les traités qu'elles concluaient avec les chefs indigènes de Petit Popo et de Porto-Siguro mettaient ceux-ci vis-à-vis de la France dans ces rapports que l'on appelle protectorats. En 1884 des commerçants allemands de Grand Popo et de Petit Popo — deux colonies françaises — demandère,nt l'intervention de l'aviso de l-^ur nation, La Sophie contre un prétendant au titre de roi de Petit Popo, protégé anglais qui leur causait des vexations.
« Peu après, le docteur Nachtigal vint avec une canonnière, La Mœwe^ et après un long palabre obtint du roi de Togo, Mlapa, qu'il plaçât son royaume — déjà sous le pi'otectorat de la France — sous le protectorat de l'empereur d'Allemagne.
Le traité fut signé à Baghida le 15 juillet 1884 et dans le courant du mois le drapeau allemand flotta sur les principales places du pays. »
Ce qu'il y a d'elTrayant dans ce récit, c'est que l'historien puisse le faire sans avoir à constater l'intervention du gouvernement français môme une seule fois pour dire poliment aux allemands et aux cabécères soudoyés par l'Angleterre :
— Pardon, mais ici, vous êtes en territoires français et nous vous prions de respecter nos droits et de rester tranquilles.
Jamais le gouvernement français n'a défendu ses droits les plus légitimes et les plus évidents, bien plus, « par une convention signée le 24 décembre 1885, la France^ contre l'abandon des prétentions injustifiées — et complètement injustifiables — que les Allemands faisaient valoir sur certains points des Rivières du Sud, consentit à reconnaître le protectorat allemand sur le Togo et à céder les ports de Petit Popo et de Porto-Siguro, en assurant d'ailleurs toutes garanties — Ah le bon billet, — aux maisons de commerce françaises qui y sont établies ; la frontière entre les possessions françaises et allemandes lut fixée par une ligne partant de l'ile Bayol à l'Est de Petit Popo, et suivant le méridien vers le Nord jusqu'à l'intersection du 9c parallèle ; cette ligne passant à travers des régions encore inexplorées, a été définitivement établie en 4893 par une commission franco-allemande, et c'est ainsi qu'il a été reconnu que le cours du Mono se trouve presqu'en entier sur le territoire français — quelle faveur.
Les territoires au Nord du 9^ parallèle, tant à l'Ouest qu'à l'Est de cette ligne, ne sont pas compris dans la convention et restent ouverts à l'influence de la première puissance occupante. » — Naturellement et l'on a vu plus haut comment les Allemands ont pénétré depuis, du reste Vivien de Saint-Martin, dès 1887 le constate lui-même en partie.
a: Le protectorat allemand ne couvrait à l'origine que les pays de la côte ; il s'étendit en 1886 sur les pays de Tové, de Kové et d'Agotimé, et en 1888 le docteur Wolf — un nom prédestiné de loup-cervier — alla fonder par 8° 12' latitude Nord, la station de Bismarckburg. »
De son côté Elisée Reclus constate avec sa sûreté d'information, parfois trop impassible, lorsqu'il s'agit de nos droits coloniaux les plus évidents, que : Le royaume de Petit Popo se trouvait naguère sous la suzeraineté de la France, et d'ailleurs les négociants marseillais étaient de tous les Européens ceux qui profitaient de la plus forte proportion des 'échanges. Un traité récent a transféré à l'AUemage le protectorat de cette
contrée en échange de quelques points du littoral sur les Rivières du Sud.» Elysée Reclus oublie de dire que les quelques points en question nous appartenaient déjà depuis longtemps !
A propos du Togo, il dit : « Le fragment le plus occidental de la côte des Esclaves, contigu aux possessions anglaises du Cape-Coast, est un dés territoires coloniaux que TAllemagne s'est donné depuis 1884, c'est le pays de Togo. »
Et Ton reste vraiment attristé de ne rencontrer aucune protestation sous sa plume.
En parlant de Thinterland de Lagos que nous avons également abandonné aux Anglais, de l'autre côté du Dahomey, je démontrerai comment ces possessions ont une importance tout à lait capitale pour nous au fond du golfe de Bénin, le point de pénétration le plus court et le plus rapproché vers cette partie du centre de l'Afrique; pour aujourd'hui je veux citer seulement quelques chiffres d'après ZoUer qui avait tout intérêt à les truquer sur le moment et démontrer, cependant même avec ces chiffres, quelle perte nous avons subie et quel crime monstrueux de lèse-patrie, nous avons commis en donnant bénévolement Petit Popo et le Togo aux Allemands qui n'y avaient aucun droit.
Zoller en 1884 donnait 60.000 habitants au territoire allemand, quand il en a certainement plus de quatre ou cinq fois autant; d'après lui cette même année 1884 le commerce du pays de Togo aurait été de 3.250.000 francs et celui de Petit Popo de 3.655.000 francs tandis qu'il n'y avait que 2.110.000 francs de commerce général à la même époque à Grand-Popo.
La vérité c'est que Petit Popo et Porto-Siguro sont des points de pénétration fort importants, des centres de commerce qui se développent rapidement et que c'est un crime sans nom de les avoir livrés à l'étranger, sans raison, sans motif, sans besoin, par la néfaste convention du 24 décembre 1885, confu'mée et aggravée en 1893
Aussitôt que j'ai eu connaissance de cette terrible convention de 1885; c'^st-à-dire en janvier 1886, je me suis adressé
a rhomme qui pouvait alors le mieux me répondre, c'est-à-dire à M. de Saulses de Freycinet lui-même et malgré nos attaches littéraires, en dehors du monde politique, il refusa absolument de me répondre, et pour cause.
Je m'adressai à dix, quinze, cent députés et sénateurs de mes amis, ceux que je croyais pouvoir considérer comme les moins incompétents en matières coloniales — et, certes, ils ne sont pas nombreux — tous me répondirent :
— Petit Popo, Porto-Siguro, Togo ? connais pas. Ou bien :
— Qu'est-ce que vous voulez que cette machine-là me f...? Et depuis vingt ans bientôt je n'ai pas pu obtenir
d'autre réponse, et il demeure acquis que le gouvernement, qu'un mhiistre, qu'un diplomate sans mandat, se croyant le successeur de Richelieu, a le droit de trafiquer, que dis-je de livrer nos colonies à l'étranger, en dehors même du Parlement^ trop heureux de se laisser dépouiller de ses prérogatives les plus sacrées, les plus intangibles.
C'est triste. Mais alors pourquoi cet abandon volontaire^ cette cession absurde ? C'est que cela cachait sans doute d'autres complaisances diplomatiques, ou non, en dehors du monde colonial, en dehors de nos pauvres colonies.
Si j'en ai jamais le temps, si je vis assez vieux pour pouvoir le faille, je crois bien que je pourrai peut-être un jour écrire un volume de curieuses révélations et d'intéressants souvenirs sur des sujets qui hélas, trop souvent vous soulèvent le cœur et vous donnent des nausées d'indignation.
En attendant que j'aie le temps d'écrire le volume, je vais toujours me commander des bottes d'égoutier.
MYSTÈRE ET DIPLOMATIE
J'ai raconté dans le pi:écédent chapitre, comment sans motif, sans l'ombre de raison, nous avions, abandonné Petit Popo, Porto-Siguro et tout le Togo aux Allemands.
Aujourd'hui nous allons chercher à comprendre pourquoi de l'autre côté de Porto-Novo nous avons tenu également à abandonner gratuitement le fameux pays des Egba, avec sa superbe capitale, Abéokouta, dans le Yorouba, ainsi, en un mot, que tout l'hinterland de Liigos, aux Anglais, alors que ces contrées très avancées, des plus intéressantes parmi les plus intéressantes, nous appartenaient légitimement en vertu des traités.
En admettant que nous ayons bien voulu rendre l'hinterland aux Anglais ; cela méritait un achat ou un échange et, en tous cas, un traité, et voilà ce dont je n'ai jamais pu trouver trace nulle part.
Il est vrai que la plupart de ces événements néfastes se sont passés au moment où nous abandonnions l'Egypte aux Anglais, au moment où l'on ne parlait partout que de liquidation coloniale. Naturellement M. de Freycinet est encore particulièrement documenté sur tous ces événements et pour cause; mais là encore également il a toujours refusé obstinément de me répondre et malheureusement je ne puis plus retrouver la campagne que j'ai menée sur ces questions, de 4892 à 1894, si j'ai bonne mémoire, pour expliquer, preuves en mains, les origines de notre expédition au Daliomey en 1891-1892, dans la Géographie de Paris et dans le Commerçant de Marseille.
Il est bien évident que nous ne contestions pas la propriété de Lagos aux Anglais, quoique nous y ayons possédé un fort solidement établi sous Louis XIV et qu'en somme le pays, tout comme celui de Porto-Novo, à côté, nous appartenait bien. Mais nous eûmes la maladresse de ne pas faire valoir nos droits sur cette situation unique sur la côte occidentale, sur ce Lagos où Ton voyait encore la trace de nos forteresses et que les Anglais appellent fièrement et justement la Liverpool Africaine ! et nous eûmes surtout Fimprévoyance de laisser les Anglais y établir une agence centrale en 1851, soi-disant seulement pour la répression de la traite des noirs ; mais naturellement ils ne tardèrent pas à se faire céder la ville et son territoire, sur une rade intérieure superbe, par le chef local, en 1861. C'était sous l'Empire et malheureusement il ny avait personne en France pour protester, lorsque l'Angleterre nous dépouillait tranquillement de nos territoires coloniaux.
Pour se rendre compte un peu de l'importance de Lagos, il suffît de voir que d'après les chiffres mêmes des géographes les plus autorisés, mais qui remontent déjà à près de vingt ans, avec ses 65.000 habitants, elle faisait plus de 13.500.000 francs d'exportations par an, chiffre qui a dû doubler depuis longtemps, -et qu'elle voyait entrer dans son port 200 à 250 navires, dont 50 à 40 portant pavillon français !
C'est là la meilleure preuve tout à la fois que c'était une colonie française et que nous y avions gardé des intérêts encore importants, et comme malgré nous, et comme à notre insu, malgré notre impéritie.
Mais je le répète, ce n'est là que la question historique du
W\ passé et je veux m'en tenir aux événements d'hier, c'est-à-
|: dire au pays des Egba — et non pas des Egbas. comme on Kécrit
fe parfois à tort — et à sa fameuse capitale, Abéokouta, la célèbre
métropole noire qui se trouvaient bien sous notre protectorat
officiel et légal.
Mais d'abord parlons un peu de cette capitale, d'après Reclus lui-même : a Abéokouta, la grande cité républicaine des
bords de l'Ogoun, est l'une des agglomérations urbaines les plus considérables du continent africain : elle ne serait dépassée en population que par le Caire à Alexandrie. La plupart des voyageurs lui donnent plus de lOO.OCO habitants: il est même des missionnaires qui évaluent à 200.000 le nombre des individus, la population vivant dans l'enceinte de la capitale des Egba. Le mur de défense, simple levée en terre de 2 à 3 mètres de hauteur, percé de quelques rares meurtrières et bordé extérieurement par un fossé de 3 mètres en largeur qu'ont envahi les broussailles, présente un développement de 32 kilomètres et le noyau central de la ville n'a pas moins de 7 kilomètres sur 3 kilomètres et demi. »
Puis Elisée Reclus poursuit en faisant une. description superbe de cet amoncellement fantastique et pittoresque de rochers granitiques :
« Abéokouta offre un aspect étrange : on voit s'étendre au loin une plaine ondulée que parsèment des rochers granitiques, de hauteurs diverses: le plus élevé, dit le Roc par excellence et considéré par les habitants comme le protecteur de leur cité, domine de 90 mètres le niveau moyen de la plaine, qui serait déjà de 470 mètres au-dessus du niveau de la mer.
Chaque saillie de rochers diffère de forme : les unes s'arrondissent en dômes, les autres s'amincissent en aiguilles, se découpent en dents de scie ou se prolongent en murs réguliers ; il en est un qui ressemble à la carapace d'une gigantesque tortue. Les maisons se groupent pittoresquement au pied de ces rochers et des bouquets d'arbres contrastent par leur verdure avec les parois grisâtres du granit, Abéokouta mérite bien son nom, qui signifie sous les rocs. y>
Je n'ai rien à ajouter à cette vivante description du vieux maître, si ce n'est que l'on n'en saurait guère trouver d'autre en France, tandis que les Anglais et les Américains ont beaucoup visité la métropole noire et écrit sur elle, ce qui démontre bien notre terrible apathie, puisque nous ne connaissons même pas nos plus belles richesses coloniales.
L'origine de la ville remonte à 4825, lorsque de pauvres noirs vinrent se réfugier dans les rochers pour trouver un asile contre les marchands d'esclaves et lorsque bientôt des chrétiens émigrants, surtout de Sierra-Leone, vinrent les retrouver, cherchant également un peu de justice et de liberté.
Souvent les Anglais de Lagos firent des tentatives discrètes — et pour cause — d'annexion ; mais elles [n'eurent jamais aucun succès. Et cependant Abéokouta la belle capitale des Egba n'est qu'à 75 kilomètres au Nord, à vol d'oiseau et 80 par la route, si l'on peut dire, de Lagos, en trois journées de marche, soit vers 7° de latitude Nord et lo 30' de longitude Est.
C est avec raison que l'Italien Borghero a dit qu elle était une des clefs du chemin vers l'intérieur du Soudan : rien n'est plus vrai, et tandis que chez nous, au Dahomey, Porto-Novo n'a que 130.000 habitants et Abomé 40.000, tandis que Lagos, avec son admirable situation, n'en a que 65,000, Ogbomocho 60.000 d'après Rohlfs et Ibadan même, au-dessus d' Abéokouta, 100.000, cette dernière en a au moins 420.000, pour ne pas dire 450.000.
Et ce sont toutes les grandes villes noires, si avancées et si industrieuses, au pays salubre, que nous avons abandonnées aux Anglais ! c'est à n'y pas croire.
Aujourd'hui il y a des fabriques d'étoffes et des teintureries déjà nombreuses dans la capitale des Egba qui sont, comme l'on sait, également, les meilleurs agriculteurs des deux Ouinées. Autrefois les noirs d' Abéokouta, à cause de leur intelligence, étaient très recherchés comme esclaves aux Antilles, surtout au Brésil et à Cuba et ils le sont encore malheureusement dans le Soudan, grâce à la belle lâcheté des peuples soidisant civilisés.
En évoquant ces souvenirs historiques, bien connus dans te monde colonial, je me suis souvent dit que je devais avoir probablement beaucoup d'arrière petits cousins à Abéokouta, du côté de ma femme ! Du reste quand on lit tous les jours les massacres des juifs en Russie et des chrétiens en Turquie, sans
compter ceux des camps de concentration au Transvaal, on est heureux de se dire que Ton a des attaches avec une race moins sauvage, moins cruelle et moins barbare que la race blanche, soi-disant civilisée !
Cependant malgré notre abandon du pays aux Anglais, ils n'en sont guère les maîtres que nominalement et il semble que le roi, appelé Alaké, élu à vie et exerçant la justice suprême et que le chef suprême militaire, également électif, le Bocherou^ existent toujours et font toujours respecter leur vieille indépendance, tantôt séculaire.
Lorsque mon vieil ami Edouard Viard parvint à signer des traités authentiques avec les chefs des Egba qui mettaient tout leur pays et leur capitale Abéokouta sous le protectorat de la France, ce fut non seulement parce qu il était Taipi du roi de Porto-Novo et de tous les chefs de la contrée du Yorouba, mais surtout parce que ces braves gens, avec leurs institutions libérales, voyaient dans la République française une protectrice naturelle et toute' indiquée.
Les ouvrages d'Edouard Viard sont là pour en faire foi.
Mais c'était l'époque des idées de liquidation coloniale, je l'ai déjà dit, et au lieu de lui en être reconnaissant, le gouvernement s'empressa de le faire traiter de personnalité sans mandat, de mercanti^ terme de souverain mépris dans la bouche des ronds de cuir et l'on crut pouvoir le faire taire, en lui accordant la concession du Warf de Cotonou, dont tout le profit alla naturellement aux entrepreneurs et aux financiers •de l'affaire. C'est ainsi à cette époque que l'on démentait nos -agents les plus dévoués et les plus intelligents.
Ce fut une pitié.
Mais comme il ne nous restait plus qu'à soumettre le Dahomey pour posséder un dernier point de pénétration de 80 kilomètres de large seulement, au fond du golfe de Bénhi, après avoir abandonné nos plus riches colonies au Nord et au Sud à l'Allemagne et à l'Angleterre, il fallut bien nous résoudre à faire cette expédition du Dahomey.
Telle est rorigine de cette conquête que j ai souvent contée, un peu partout, depuis une quinzaine d'années.
Maintenant où sont les traités qui ont cédé le pays des Egba, tout le Yorouba, Abéokouta, la grande métropole noire, les pays les plus riches, les plus peuplés et les plus civilisés de TAfrique noire aux Anglais, où sont les délibérations du Parlement qui ont ratifié ces monstrueuses cessions ?
Mystère ! Et mon pauvre ami Edouard Viard se lamente toujours de voir comment les eflbrts de toute sa vie sont devenus forcément stériles devant le mauvais vouloir systématique du gouvernement d'alors.
S'il est triste, s'il est navrant de rappeler ces faits, il est bon, il est nécessaire cependant de les rappeler pour éviter de pareilles eiTeurs — est-ce bien le mot ? — à l'avenir.
Et pour mon compte j'attends toujours une réponse à ce point d'interrogation, une solution à cette terrible énigme colo- . niale.
Cependant la chose en vaut la peine, car elle doit rester pour nous une terrible leçon du passé, un enseignement douloureux pour nous montrer un peu moins imprévoyants dans l'avenir.
C'est aux Chambres à savoir garder intangibles leurs prérogatives les plus sacrées, en ne laissant pas ainsi la bride sur le cou à une diplomatie qui, dans l'espèce, s'est montrée aussi ignorante de nos droits et de nos intérêts que peu patriote.
LE BAS-NIGER
COMMENT NOUS L'AVONS ABANDONNÉ AUX ANGLAIS. — LES MAR- TYRS DU PATRIOTISME ABANDONNÉS PAR LA FRANCE. — MATTÉI, EDOUARD VIARD, MIZON.
Il suffît de jeter les yeux sur une carte pour voir le pays des Egba et le Yorouba, au Sud. Ce sont toutes les bouches du Niger que nous avons encore abandonnées aux Anglais et si nous avions bien voulu seulement garder ce qui nous appartenait légitimement, nous aurions à l'heure présente, toute la partie la plus riche, la plus peuplée et la plus saine de la côte Occidentale africaine, avec son hinterland, sauf Lagos, du Togo au Bas-Niger, l'un et l'autre nous ayant appartenus.
Ce nest vraiment pas sans un serrement de cœur que l'on, écrit ces choses, même au bout de quinze ans de luttss et de protestations stériles !
Je commence par exposer la question d'après les idées et les travaux mêmes d'Edouard Viard qu'il faut toujours citer, car il a été le grand et courageux ouvrier de la première heure pour défendre nos droits : malheureusement de parti pris, notre gouvernement d'alors ne voulait pas l'entendre et encore moins l'écouter.
Jusqu'en 4880, les Anglais sont restés les maîtres de Tembryon du commerce du Bas-Niger ; mais depuis cette époque, ^ràce à l'initiative du comte de Semelle, qui mourut à la tâche, le commerce français s'implanta solidement sur cette partie du fleuve.
En effet, en moins de trois ans, de 1880 à 1884 deux compagnies françaises s'y établirent et s'y développèrent si rapidement que sur 63 factoreries que l'on comptait dans cette région,
31 appartenaient à la France et 32 à l'Angleterre et le commerce des deux nations se balançait à peu près. Comme on le voit, la France était solidement établie sur les bouches et sur tout le cours du Bas-Niger et ne constituait pas une quantité négligeable.
Les deux compagnies françaises qui avaient créé ces factoreries étaient la Compagnie du Sénégal et la Compagnie de la France Equatoriale, et leurs établissements, en pleine prospérité, donnaient les plus belles espérances pour notre commerce, lorsque la Conférence de Berlin et la faiblevsse aussi impardonnable qu'incompréhensible de notre gouvernement vinrent arrêter leur essor et précipiter leur ruine.
Dès la première séance de la conférence, le représentant (le TAngleterre,' sir EdxVard Mallet, eut l'audace incroyable et impudente d'avancer que l'Angleterre étant la principale, sinon la seule puissance ayant des intérêts et des possessions dans le delta du Niger, il convenait à priori de mettre ce fleuve hors de discussion et de déclarer que le Niger — dans son ensemble — était un fleuve anglais.
Les nations intéressées, notamment l'Allemagne ne se laissèrent pas duper par ces déclarations outrecuidantes et sciemnient mensongères, et par l'article 20, chapitre V, de la conférence, elles exigèrent, pour la sauvegarde de leurs intérêts éventuels, l'adoption des clauses suivantes :
« V. — Acte de la navigation du Niger.
<i Art. 20. — La navigation du Niger, sans exception » d aucun affluent, demeurera entièrement libre pour les mar- )) chauds de toutes nations soit pour les voyageurs, soit pour )) les marchandises.
)) Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavil- » Ions de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, » sur le même pied d'égalité. Aucune entrave, aucune rede- » vance, aucune obligation d échelle, aucun droit de transport » ne seront imposés- à la navigation. — Il ne sera concédé aucun
^ privilège exclusif de navigation à des compagnies ou à des » sociétés,
» Ces dispositions sont reconnues par les puissances » comme faisant partie du droit public international. »
Pour les puissances autres que la France ces stipulations étaient une mesure de prévoyance suffisante; mais la France était en'droit et avait surtout le devoir d^exiger quelque chose de plus, car avant lacté de Berlin, en 1885, la France et l'Angleterre se partageaint, par parties égales, le commerce et Tinfluence dans la région du Bas-Niger.
L'Angleterre, pas plus que la France, ne pouvait s'en attribuer la possession exclusive.
Dans un ate public du 27 février 1882, sir Arthur Elibank- Havelock, Esq. gouverneur commandant en chef des établissements anglais de TOuest-Africain, reconnaissait que le Bas Niger : « ne faisait pas partie des possessions de Sa Majesté, et n'était sous la loi d'aucun Etat Européen. »
Voilà qui est précis et affirmatif. Or, si en 1882, c'e*st-à-dire avant la création des 31 factoreries françaises, alors que l'Angleterre seule y avait des comptoirs, le Bas-Niger n'était pas une possession anglaise, à plus forte raison devait-il en être ainsi, en 1885, lorsque la France y possédait autant d'établissements de commerce que les sujets de sa Majesté Britannique !
Cëtait donc le cas plus que jamais de revendiquer pour la France une part du territoire égale à celle de l'Angleterre, une rive à chaque puissance par exemple. Cette prétention n'aurait rien eu d'exagérée et, pour en convaincre mes lecteurs, je suis heureux de pouvoir placer ici sous leurs yeux tout à la fois, une liste des 33 factoreries françaises sur le Bas-Niger et une carte du dit Bas-Niger, au moment de la conférence de Berlin en 1885.
Les 33 Factoreries Iranoaises sur le BAS -NIGER au moment de la Conférence de Berlin (1885).
LOCALITÉS des Factoreries.
Akassa . . .
Hrass-River.
Agberi
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Ossodoni
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Loko {Benué)
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Telle aurait dû être la conséquence logique et toute naturelle de la position qu'occupaient nos nationaux dans le Bas- Niger. O est, du moins ainsi que les pays étrangers savent défendre leurs intérêts comme le fait judicieusement remarquer
LE BAS-NIGER
Carte des anciens Comptoirs français dans la région du Bas-Niger, avant le traité do Berlin, en 1885, d'après M. Viard.
Edouard Viard, dans son volume consacré à la question du Bas- Niger. Mais en France on agit autrement et on laisse dépouiller nos sujets, comme s'ils n'existaient pas. Nos 33 comptoirs du Bas-Niger tombèrent donc sous la domination anglaise et afin
de .se soustraire à une ruine complète, ils durent vendre, le couteau britannique sur la gorge, leurs établissements à une Compagnie soi-disant Anglo-Française, mais seulement anglaise de fait, ou les fermer.
Quant à la fumisterie connue sous le nom de liberté de navigation sur le Niger, nous savons aujourd'hui par Taffaire Mizon, ce que Ton doit en penser.
Mais après ce rapide exposé je ne serais pas complet, si je ne venais pas corroborer les affirmations d'Edouard Viard et les miennes, par l'opinion des hommes les plus réputés, comme Elisée Reclus, Vivien de Saint-Martin et Delavaud, pour leur compétence.
0n va voir comment tous les témoignages sont concordants, voici d'abord celui d'Elysée Reclus :
.« Les négociants anglais sont devenus les vrais suzerains des peuples de la Mésopotamie Nigritienne. Cependant ils eurent à partager naguère leur monopole de trafic.
D En 4880 une première expédition française avait pénétré dans le Niger et fondé plusieurs comptoirs sur les rives ; deux années après, le nombre des postes français était d'une trentaine, à peine inférieure à celui des établissements anglais (lire Au Bas-Niger^ par Edouard Viard, 1886). Mais cette concurrence rie dura pas longtemps. Les diverses compagnies britanniques s'unirent pour former une société puissante disposant de vingt-cinq bateaux et d'un capital assez considérable pour acheter les comptoirs des rivaux français, et bientôt, malgré fes clauses diplomatiques d'après lesquelles les bouches du Niger sont ouvertes en principe aux navires de toutes les nations, le monopole commercial fut rétabli au profit de la Grande-Bretagne...
» Ainsi s'est constituée une nouvelle Compagnie des Indes, bien autrement florissante que le fut, au commencement de son existence, la Société des Marchands qui se substitua graduellement au Grand-Mogol dans l'empire de la péninsule Gangétique. Le fragment de l'Afrique dont la Compagnie Na-
tionale a pris possession n'a pas moins de 1.000 kilomètres de façade sur la mer et au Jmoins une distance double le long des fleuves. Elle ne possède en tout que la partie mobile et* vivante de la Nigritie, formée par le courant fluvial ; le reste lui appartiendra par un phénomène de gravitation naturelle. »
Elisée Reclus écrivait cela en 1886 ou 1887; aujourd'hui cette absorption est un fait accompU depuis longtemps, sans que le gouvernement français ait jamais jugé à propos, ni d'intervenir, ni de protester, si ce n'est pour défendre à Mattei d'y rester ou d'y retourner !
De son côté en 1890, Vivien de Saint-Martin disait :
« Il y a quelques années — en 1880, — de courageux franc, ais fondèrent des établissements commerciaux sur le Bas-Niger. Leur installation n'y fut pas des plus faciles : les Anglais, depuis longtemps déjà dans le pays — mais à titre purement privé et comme simples commerçants, — leur suscitèrent mille difficultés. En dépit de cette concurrence, trois années après leur arrivée au Niger, les Français comptaient 32 comptoirs sur les rives du fleuve contre 33 comptoirs anglais.
Telle était, au commencement de 1884, la situation commerciale respective des Français et des Anglais au Bas- Niger.
« Malheureusement, les négociants qui avaient tenté, à leurs risques et périls, d'ouvrir de nouveaux débouchés au commerce français, se virent dans Fobligation de vendre leurs comptoirs et tout leur outillage d'exploitation commerciale. Les quatre Compagnies anglaises qui avaient existé jusqu'alors se fusionnèrent en) une seule sous le nom de National African Com/pany et rachetèrent les droits et le matériel de leurs concurrents.
» En 1886 une charte fut octroyée par le gouvernement britannique à cette compagnie, qui a pris le nom de Compagnie Royale du Niger.
(( Quant au développement qu'a pris le commerce du Bas- Niger, il suffira de rappeler qu'en 1870, il représentait une va-
leur de 750.000 francs, tandis qu'il se chiffre aujourd'hui — 188* — par plus de 50 millions de fran«s.
» D'après l'opinion de J, Thomson, il n'y a pas dans toute » la vaste région de l'Afrique tropicale du terrain plus propice ][> au commerce que la contrée à demi civilisée qui forme le 3) centre du bassin d]x Niger. i>
Comme ceci est l'exacte vérité, c'est de nature à aggraver singulièrement les responsabilités du Gouvernement Français d'alors qui a renoncé de gaîté de cœur à de pareils avantages.
L'on sait comment en octobre 1890, le Comité de V Afrique Française B.\aït chargé Mizon, de se rendre dans TAdamaoua, par la voie du Niger et de la Bénoué. Malgré les obstacles que la Compagnie du Niger mit à l'accomplissement de cette mission, dit M. Delavaud, Mizon, parti en octobre 1890, parvint à Yola, où il fut bien accueilli par le sultan.
De là, par une route tracée en pays inconnu, il gagna les postes français de la Sangha, puis le Gabon... Les conséquences de son voyage donnèrent lieu à de vives polémiques entre Anglais et Français. Il partit de nouveau le 10 août 1892 pour l'Adamaoua, avec une mission politique et commerciale. Ayant remonté le Niger, puis la Bénoué, il arriva dans le Mouri et signa avec le sultan de ce pays, un traité de protectorat ; il se rendit ensuite à Yola. A la suite des réclamations du Gouyernement Britannique qui déclarait que le Mouri était sous son protectorat — sans l'ombre de preuve à Tappui, — le Gouvernement Français rappela Mizon qui revint en France en novembre 1893. »,
Mizon avec ses travaux topographiques avait fixé le cours de rOgooué, qu'il avait parcouru huit fois de Franceville à la. mer.
Naturellement, comme Edouard Viard, comme Mattéï, if fut désavoué, abandonné et rappelé par le Gouvernement Français d'alors.
Cependant Mattéï avait bien, avec ses comptoirs, une prise-
de possession militaire et officielle ; non seulement le Gouvernement Français l'empêcha de retourner défendre son œuvre, mais encore le menaça de le jeter en prison !
Mizon, lui, fut arrêté par la Compagnie Anglaise.
Edouard Viard meurt de faim ou à peu près.
Voilà comment nous avons soutenu et défendu les héros et lés martyrs de la colonisation nationale en France !
Nous ne demandions pas à conquérir l'Afrique, mais simplement à garder ce qui nous appartenait légitimement et nous avons abandonné gratuitement aux Anglais les plus belles parties de la Côte Occidentale d'Afrique pour justifier, sans doute le mot cruel de Lord Salisbury qui affirmait que : Le coq gaulois avait assez de sable d gratter dans le Sahara !
Cest heureusement un peu exagéré, mais il faut avouer que nous l'avons bien voulu !
Et maintenant si tout commentaire affaibUssait un pareil exposé, je manquerais cependant au devoir que je me suis imposé d'éclairer mes concitoyens sur les erreurs du passé pour les éviter dans l'avenir, si je ne rapportais pas ici les deux documents suivants, d'une bien cruelle et douloureuse ironie pour nous.
Pour retourner le fer dans la plaie et se moquer de nous en pince sans rire, voici d'abord ce que la Commission exécu" tive de la Section Ouest-Africaine de la Chambre de Manchet ter, à propos de notre pauvre petit Dahomey, le dernier lambeau que nous ont laissé l'Allemagne et l'Angleterre au fond du Golfe de Bénin.
« L'attention de la section ouest-africaine de la Chambre de commerce de Manchester ayant été appelée sur lactivité des Français au Dahomey et la rapide extension dans l'intérieur du chemin de fer de Cotonou, la Commission est alarmée du fait que le commerce de Thinterland pourrait prendre la route française. Pour ce motif, la commission est convaincue de l'absolue nécessité de poursuivre sans délai dans l'intérieur
Textension du chemin de fer du Lagos. Cette extension mettra non seulement fin à toute crainte que le commerce soit canalisé au profit des Français, mais elle aidera en outre au progrès de la colonie par l'ouverture au commerce de territoires vastes, fertiles et populeux d.
Dans ce but, la Commission demande à la Section lautorisation d'envoyer au Colonial Office une lettre réclamant :
lo L'extension immédiate du chemin de fer du Lagos à Oshogbo et aussi à Ilorin et au Niger, autant que les finances de la colonie le permettront ;
2o Que les adjudicataires étrangers soient admis à soumissionner pour la construction du chemin de fer.
La Commission a enfin décidé que l'attention du Colonial Office soit appelée sur l'importance de l'ouverture au commerce d'une route vers Kano et la Nigeria septentrionale et la possibilité de l'extension de la ligne ferrée du Lagos à travers le Niger jusqu'à Kano et ultérieurement jusqu'au Bornou et au lac Tchad.
Ces Anglais ont l'humour sinistre ; mais voilà qui est encore plus triste pour nous :
RAPPORT au jorésident de la République^ suivi d'un décret rattachant au gouvernement général de V Afrique occidentale française la gestion des terrains cédés à bail sur le Niger par le gouvernement britamiique,
Paris, le 30 juin 1903.
MONSIEUR LE PRÉSIDENT
Aux termes de Tarticle 8 de la convention du 14 juin 1898, le
gouvernement britannique s*est engagé à nous céder à bail deux
terrains à choisir, Tun sur la rive droite du Niger, entre Léaba et
le confluent de la rivière Moussa (Mochi)avec ce fleuve, Tautre sur
■ Tune des embouchures du Niger.
^plv^ -fc ■ • .-
En conformité de ces dispositions, le choix du gouvernement français s'est porté sur des emplacements situés, d'une part, à Badjibo, au confluent du Doko avec le Niger, et, d'autre part, sur Fembouchure du Niger, dénommée rivière Forcados/
Les baux relatifs à ces terrains ayant été signés le 20 mai 1903, par les représentants des deux puissances, il paraîtrait dès maintenant nécessaire de prendre les mesures utiles pour confier au gouvernement général de l'Afrique occidentale française, sur cette partie de territoire ainsi cédée à bail, la gestion de nos intérêts et l'exécution des actes de location.
C'est dans ce but que j'ai préparé et que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanction le projet de décret ci-annexé.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond respect.
Le Ministre des Colonies ^ .
Gaston DOUMERGUE.
Le Président de la République française : Sur le rapport du Ministre des Colonies,
Vu le décret du l** octobre 1902 portant réorganisation du gouvernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu la convention du 14 juin 1898 sur laquelle le gouvernement anglais s'est engagé à céder à bail au gouvernement français deux terrains à choisir, l'un sur la rive droite du Niger, entre Léaba et le confluent de la rivière Moussa (Mochi) avec ce fleuve, l'autre sur l'une des embouchures du Niger ;
Vu les baux en date du 20« mai, signés par les représentants des deux puissances intéressées et accordant à la Francs la jouissance, pour une durée de trente années, d'un terrain situé à Badjibo, au confluent du Doko avec le Niger, d'une part, et d'un emplacement choisi à Tembouchure du Niger dénommée rivière Forcados, d'autre part,
DÉCRÈTE
Article premier. — Le gouverneur général de l'Afrique occidentale française est chargé, en conformité des baux du 20 mai 1903
et de la convention du 14 juin 1898, delà gestion et de Tulilisation des terrains cédés à bail, à Badjibo et à Forcados sur le Niger, par le gouvernement britannique au gouvernement français.
Art. 2. — Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 30 juin 1903.
Emile LOUBET.
Par le Président de la République :
Le Ministre des Colonies j Gaston DOUMERGUE.
Ainsi nous voilà réduits à subir Thumiliation de louer aux Anglais ce que nous leur avons abandonné bénévolement ! Et tout cela ne serait rien encore, si l'abandon volontaire de ces territoires ne présentait pour notre commerce, pour notre industrie nationale des centaines de millions de francs de •pertes, des débouchés à jamais perdus par nous au profit de TAngleterre et de l'Allemagne.
Au moins que cette terrible leçon nous serve pour l'avenir ; ne l'oublions pas. Il y va du salut économique du pays !
INDIFFÉRENCE CRIMINELLE DE LA FRANCE
L'on est toujours surpris, même après plus d'un tiers dç. siècle de travail acharné qui aurait dû nous habituer à cette constatation, de voir l'inconcevable indifférence des Français en matière coloniale, alors même que cela les touche de très près.
L'ignorance poussée à ce point ne constitue même plus une indifférence regrettable, mais bien une négligence coupable. C'est ainsi que depuis que j'ai l'honneur d'écrire ici les Enigmes coloniales, il m'est le plus souvent impossible de trouver aucun document sur nos propres colonies dans les ouvrages des plus grands géographes français.
De parti pris, Elisée Reclus se désintéresse des problèmes coloniaux et les autres ne sont guère mieux informés.
Chose à peine croyable et qui m'a causé, je dois le dire, plus que de la stupéfaction, du chagrin, M. Vivien de Saint- Martin n'a pas même inscrit le nom de Cheikh-Saïd dans sa grande géographie universelle et c'est à peine si Elysée Reclus lui-même en dit les deux mots suivants :
« Immédiatement à l'entrée de la Mer Rouge, protégée par le promontoire rocheux de Bab-el-Mandeb, s'ouvre, en face de Périm, la crique presque circulaire de Cheikh-Saïd, que l'on a proposée comme station de quarantaine pour les pèlerins de La Mecque, Les négociants de Marseille avaient eu le projet d'y établir un port. »
C'est trop ou trop peu, car les commerçants marseillais s'y sont établis parfaitement et au moins, si M. Paul Pelet,
dans son magnifique Atlas des Colonies françaises a commis la faute de ne pas consacrer une carte à Cheikh-Saïd, en face de celle qu'il consacrait à la Côte française des Somali, il constate la vérité, lorsqu'il dit :
« Sur la rive arabique du détroit de Bab-el-Mandeb, au tournant de la Mer Rouge et du golfe d'Aden, vis-à-vis File anglaise de Périm, Cheikh-Saïd, factorerie française (1868), puis (1870-71), dépôt de charbon, reste en fait inoccupé. »
Profil comparé de l'île
ne Périm
Enfin, puisque je suis en train de citer mes auteurs et mes références, j'ajouterai que MM. Malleterre et P. Legendre dans leurs excellents petits atlas coloniaux, tout en commettant la même faute, en oubliant la carte ont, du moins, consacré à cette station française les quelques lignes exactes que voici :
« Sur la côte d'Arabie, à 2.500 mètres de l'ilot anglais de Périm, sont les ruines d'un ancien dépôt de charbon et de factoreries, étabhs en 1868 et évacués après 1870.
Ce territoire, d'une superficie d'environ 150.000 hectares, fut acheté à un cheikh arabe par des négociants marseillais et officiellement reconnu comme possession française.
A la suite de son évacuation, les Turcs en prirent possession, mais le gouvernement français a maintenu ses droits de propriétaire, en se réservant de les exercer eflectivement.
La position de Cheikh-Saïd commande la partie la plus étroite du détroit de Bab-el-Mandeb.
Au lendemain de la terrible catastrophe du 8 mai, j'ai écrit une longue série d'articles sur les causes et les conséquences de l'éruption du Mont Pelé, pendant trois mois, dans le Savoyard de Paris et je n'ai point l'intention d'y revenir aujourd'hui. Mais malheureusement il nous arrive tous les jours des nouvelles absolument désolantes de notre colonie et il faut aviser sans retard pour empêcher le retour de semblables accidents.
Au lendemain d'un semblable désastre, il nous semble que tout le monde aurait dû travailler la main dans la main pour panser les plaies et tâcher de ramener la prospérité dans l'île. Malheureusement la politique, la terrible et néfaste politique est venue tout brouiller, les colons, les grands usiniers n'ont pas pardonné aux malheureux travailleurs d'être de bons et sincères républicains, d'où tout le mal, et le désir mal dissimulé de s'en débarrasser.
A ce propos notre confrère Millot publie dans un article admirablement documenté le terrible réquisitoire suivant :
« Le 4 août — 1902 —, le gouverneur intérimaire, M. Lhuerre, adressait aux maires des communes où s'étaient réfugiés les travailleurs sinistrés une circulaire par laquelle il leur faisait savoir qu'après entente avec la mission scientifique française « il avait décidé le retour des sinistrés dans leurs communes d'origine ». Il invitait, en conséquence, chacun d'eux à informer les sinistrés qui avaient trouvé asile dans sa commune « qulls avaient jusqu'au 15 août courant pour rallier leurs domiciles. Passé ce délai, ils ne recevraient aucun secours en nature de l'Administration. Ils continûraient, au contraire, à être nourris dans leurs communes respectives pendant un laps de temps qui leur permettrait de se remettre courageusement au travail i>.
qu'obéir aux incitations de TAngleterre, le cheikli Ali-Tabat, qui avait vendu ledit territoire à la maison Bazin, essaya d'empêcher l'exécution du contrat, sous le fallacieux prétexte qu'il n'avait reçu que 3.000 thalaris, ce qui, à peine, est-il besoin de le dire, était absolument faux.
C'est alors que, poussée l'épèe dans les reins par l'Angleterre qui ne voulait pas nous voir concurrencer et tuer un jour
Ile Périm et Cheikh-Saïd
Aden, la Turquie intervint à son tour dans le conflit, en déclarant que le territoire lui appartenait, et c'est alors que nous eûmes la faiblesse vraiment criminelle, tremblant toujours devant FiVngleterre, de lui laisser — à la Turquie — installer une petite garnison dans le voisinage immédiat de notre établissement, et par conséquent sur notre propre territoire !
Malgré cette occupation scandaleuse, nou*^ avons maintenu nos droits et nous n'avons pas reconnu ceux de la Porte, disent Jes diplomates. Il ne manquerait plus que cela !
Nous avons déjà perdu Périm de la sorte, par notre faute, en arrivant deux heures après les Anglais qui avaient grisé nos
ah&Ti^l^
(D'après les cartes de Y Hydrographie anglaise)
officiers à Aden. Cette fois il ne faut pas que cela se reproduise? ce que Ton ne dit pas assez, c est qu'il y a de leau potable à
. Cbeikh-Saïd tandis qu'il en manque à Aden qui a recours à ses fameuses citernes; ce que l'on ne dit pas surtout, c'est que Cheikh-Saïd a soixante mètres d'élévation, environ au-dessus du niveau de la mer et Périm quinze ou vingt seulement à 2.500 mètres de là. Prenez une carte et vous verrez que Cheikh-Saïd est le Gibraltar de la Mer Rouge !
Aussi il ne faut pas faire de peine à nos bons amis les An-
. glais et de même quils nous défendent de faire Paris Port de Mer et le Canal des Deux-Mers, de même, ils nous défendent virtuellement par l'intermédiaire des Turcs, d'occuper Cheikh- Saïd ; c'est par trop de naïveté de notre part et vraiment l'amitié anglaise, acquise à ce prix par l'abdication de nos droits les plus légitimes, sur toute la surface du globe, à Terre-Neuve, aux Nouvelles-Hébrides, en Egypte, sur la Mer Rouge, etc., etc., finit par nous coûter trop cher. Il est teriips de nous ressaisir; il y va non seulement de notre honneur et de notre dignité, mais de notre prospérité et de notre avenir.
Mais fatalement la question est plus haute que le sujet
précis du port et du territoire de Cheikh-Saïd qui nous occupe
. en ce moment et c'est à ce point de vue d'ensemble que je crois
de mon devoir de dire un mot des menées de l'Europe dans la
Mer Rouge et dans le golfe Persique.
Contre toute espérance, je finirai peut-être par éclairer mes compatriotes sur leur inconcevable ignorance de leurs intérêts les plus immédiats et les plus vitaux.
J'ai démontré que Cheikh-Saïd pouvait devenir le premier port de commerce de la côte Arabique de la Mer Rouge et détrôner facilement le monopole du port d'Aden dans ces parages, étant donné son infériorité, à tous les points de vue.
C'est déjà beaucoup, mais ce n'est pas tout et ce qu'il ne
faut pas oublier surtout, c'est que l'Arabie a 2.500 kilomètres de long, du Nord au Sud et 2.000 kilomètres de l'Ouest à l'Est et qu'à l'heure présente les Etats de l'Europe en veulent chacun un morceau.
C'est ce que je vais tâcher d'indiquer rapidement, sans parler des manœuvres souterraines de l'Angleterre dans le Nejd, dans l'Irak et de son désir bien arrêté de prendre le plus possible de territoires, sous prétexte d'occuper l'hinterland b^ d'Aden ; je suis bien obligé de remonter un peu en arrière pour
|; rappeler comment au commencement de l'année 1902 l'Al-
lemagne était en train d'établir un dépôt de charbon dans le groupe des îles Farsan^ dans la Mer Rouge, particulièrement
aux îles Dorhab et Dumsuk ; le Géfîou a trouvé un passage et pénétré dans la baie de Tibta.
L'Allemagne espère ainsi arriver à posséder un passage I' connu d'elle seule, au milieu des écueils qui entourent les îles
I Farsan, ce qui constitûrait évidemment la meilleure défense
I de son dépôt de charbon.
^ Le point d'embarquement se trouve sur la baie du Tibtà ;
I aussi sans perdre de temps, le gouvernement allemand s'est mis
à négocier avec le sultan, bien résolu à s'établir définitivement,
à la pointe Nord de l'île Kumh^ soit sur l'île de Farsan Seghir
— les cartes allemandes portent Farisan — et l'amiral allemand
Plûdemann écrit que Khor Seghir, sur le flanc Est de l'île est
^ U7% port idéal, très bien abrité des brises du large. De plus
^ ' cette baie de deux kilomètres .et demi de diamètre, commu-
(■ nique avec la mer par un chenal profond.
L'article que M. René Moreux a consacré à cette ques- ^ tion de l'occupation allemande, dans le numéro de mai 1902 du
Bulletin de l'Asie française est à lire tout entier.
Il faut aussi lire dans les Débats dont on connaît l'extrême cironspection, sa correspondance de Suez du 20 novembre 1901 sur le groupe des Farsan à l'Allemagne et il faut également lire et méditer ce qu'il disait en avril de la même année, si mes souvenirs sont exacts, sur les gisenients. de houilles de
Nitiy dans l'Oman, auprès de Kalhat, à la base de la péninsule du Bas el Djébat qui sépare le golfe Persique du golfe d'Oman. Dès cette époque les Débats signalait les incroyables menées du trop fameux consul anglais de Mascate^ M. Cox, qui voulait placer l'Oman sous la protection du gouvernement des Indes et à force de vexations de tous genres, amener les
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protégés français de Sour^ à renoncer d'eux-mêmes à la protection qui les couvre.
Il y avait là renonciation précise de faits de la plus haute gravité et cependant personne n'a jugé à propos^ d'y prêter attention, dans les sphères gouvernementales en France. Mais ce n'est pas tout encore, et tout le monde a présents à l'esprit les incidents italo-turc et anglo-turc de la fin de Tannée dernière, lorsque les Italiens voulaient s'emparer de Middy et les Anglais de tout l'hinteriand ^Aden.
Et ce qui prouve que ces derniers sont bien résolus à ne pas lâcher prise, c'est que voici que surgit au commencement
dé cette même année 1903, avec une acuité tout à tait particulière, la question de Koueïl^ au fond du golfe Persique, en -Arabie, un peu avant Fao^i. Tandis que les Anglais se prétendaient les maîtres de Koueît, dès le mois de juillet 4902, la Turquie revendiquait avec la dernière énergie, le district de Daliy situé au nord de Koueît, ce qui, en somme, est encore une espèce de capitulation diplomatique de la Sublime-Porte, en face des prétentions chaque jour croissantes de TAngleterre. C'est si vrai quç les intrigues et Tarrogance britanniques se sont affirmées .avec plus de violence que jamais, au commencement de cette annéè-là à .Mascate.
Ainsi donc, voici qui est entendu, l'Angleterre, la Russie, l'Allemagne, l'Italie même se disputent à qui aura un port, un dépôt de charbon, un lambeau de cette immense Arabie, grande comme un morceau de continent, que l'on a toujours divisée à tort, suivant les anciens en Arabie déserte, pétrée et heureuse, qui renferme des désert^, il est vrai, mais beaucoup moins qu'on ne Fa dit, ^qùi a des contrées pleines d'avenir, comme VHedjaz^ le Ned-jedrelrAreb^ V Yémen, YOmariy YHadra" mount, le Lahsa; et pendant ce temps-là, nous "abandonnons, de gaité de cœur, une position unique au monde, notre admirable port de Cheikh-Saïd avec les 450 où 200.000 hectares de territoire qui l'entourent !
En vérité, c'est à se demander si nous ne sommes pas tous frappés de démence et de folie furieuse ou si nous ne sonunes pas atteints, en tant que peuple, de la monomanie du suicide !
Et à ce propos, sous le coup d'une indignation trop légitime, j'aime mieux laisser la parole à M. Jean Imbart de la Tour qui écrivait dans le bulletin de janvier de cette année de l'Asie Française, les lignes suivantes, en parlant des divers avantages des points et poils principaux de l'Arabie :
« Laisserons-nous tomber définitivement ceux que nous donnerait Cheikh-Saïd ? Il faudrait songer d'autant plus à cette question, qu'un point si merveilleusement situé, ne saurait rester longtemps à l'abri de convoitises rivales, plus sérieuses
que celles de la Porte. Sï nous acceptons, sans autre forme de procès, l'attitude irrégulière des Turcs, nous aurons non seulement perdu quelque chose, mais tacilité à la colonie d'Aden, la réalisation d'un dessein qu'on indiquait plus haut, et dont personne n'aurait à s'inquiéter plus que nous. i> ^
Voilà l'expression de la vérité même, et s'il n'y a pas beaucoup de députés compétents et instruits en fait de questionscoloniales, il y en a cependant encore quelques-uns, il y en a' comme François Deloncle, qui connaissent bien cette très grande et très importante question de Cheikh-Saïd et je veux croire, qu'échappant aux suggestions de leurs collègues par trop anglophiles, ils sauront enfin saisir le Parlement et Topinion publique de celte question vitale^ qu'on ne l'oublie pas, pour nous, de l'occupation immédiate et effective de Cheikh- Saîd. Si j avais le temps de parler ici du Canal de Suez, de l'Egypte et de la sécurité de nos belles possessions d'Extrême-Orient, d'Indo-Chine, on comprendrait facilement pourquoi je dois me taire et pourquoi je suis encore bien en dessous de la vérité.
-Enfin, voici les Chambres revenues et je veux croire, pour l'honneur et l'avenir de la prospérité de la France que l'on voudra bien daigner entendre ma faible voix (1).
Gheik-Saïd armé par la Turquie. — Cette invraisemblable nouvelle nous arrive de la Mer Rouge. Vous l'avez bien entendu, n'est-ce pas : la Turquie met Cheik-Saïd en état de défense. Mais pour qui ? C'est donc poumons, puisque Cheik-Saîd est à nous? En vérité, ils sont bien bons les Turcs de pourvoir ainsi à notre défense. Et contre qui donc arment-ils ce poste aussi imprenable que Gibraltar? C'est peut-être contre Périm, l'île, d'en face occupée par les Anglais. Fiez-vous y, si vous avez des illusions à perdre. — Il y a quelque temps, des journaux de Paris mirent en circulation, le bruit de la cession de Cheik-Saïd à l'Angleterre, sans qu'aucune voix s'élevât pour démentir ou confirmer ces rumeurs.
Or aujourd'hui, nous haussons la voix et nous disons : Les Turcs inspirés par les Anglais s'emparent de cette possession française parce que les
(1) Dès le 12 octobre 1902, Le Petit Colonial, avant même que je n'y aie commencé ma campagne, que je menais depuis longtemps dans d'autres journaux, avait déjà publié la note suivante :
Anglais n'osant la prendre, sentent que par voie de cession ce poste inexpugnable leur appartiendra un jour ou Fautre et peut-être beaucoup plus t6t qu'on ne pense. Ce sera plus fort que Fachoda, mais il y aura moins de tapage. — Â propos de tapage, vous souvient-il du bruit mené autoui* de ralEnire dés quais de Gonstantînople, de notre flotte mobilisée, etc., ett., pour obtenir le règlement de cette affaire financière. — Eh bien ! la Turquie met la main sur une terre française, et notre flotte n'a pas bougé.
Où en sommes-nous? Est-ce le commencement ou la fin de quelque chose"? Pourvu que ce ne soit pas le début de notre effacement en Orient, et de notre influence sur la grande route des Indes.
Tout homme qui aime son pays, doit être impatient de le savoir !...
A PROPOS DE CHEICK-SAID
j NOUVEAUX DOCUMENTS. — LA QUESTION SE PRÉCISE
Mon très aimable et très distingué confrère G. Presseq Rolland, secrétaire de la direction du journal La Dépêché dé Toulouse dont on connaît llmportance et la sûreté d'information, vieux colonial lui-même, vient de m'adresser la très intéressante lettre suivante que je m'empresse de placer sous les yeux de mes lecteurs :
« Toulouse, 9 novembre 1903.
« Mon Cher Confrère,
« J*ai bien reçu le Petit Colonial du !«' novembre que vous m'avez tait la gracieuseté de m'adresser, et c'est avec grand plaisir que j'ai lu votre bel article sur Cheick-Saïd.
« Vous avez grandement raison de vous intéresser à notre colonie du Bab-el-Mandeb.pour laquelle depuis 1888 je bataille et que je n'abandonne pas ; vous trouverez dans le Bulletin du Comité de VAsie Française d'octobre 1902, Thistorique à peu près complet de la question, j'y donne le texte même de l'acte de vente passé le 14 octobre 1868 entre Ali-Tabat-Dourein, Gheick indépendant des Akhémi-ed-Dourein et MM. Poilay et Mas, représentants de MM. Bazin et Rabaud de Marseille, acte enregistré au Consulat de France d'Aden ;
« Je rappelle qu'en 1887, à Dobaa, Mohamed-ben-Ali-Tabat, fils d'Ali décédé, m'assura qu'il se considérait toujours comme une sorte de fondé de pouvoirs des Français en ce qui concernait le territoire occupé indûment par les Turcs ; je dis enfin quelles furent mes démarches auprès du Gouvernement, mes déboires, comment en 1895 je fus sur le point d'aboutir, etc..
« Si le Petit colonial veut faire une campagne, vous trouverez dans mon étude matière à plusieurs articles (1); tout ce que j'ai écrit est rigoureusement vrai ; grâce à Mohamed-ben-Ali-Tabat j'ai pu, en 1887, malgré la présence des troupes Ottomanes, visiter
(1) Le Petit Colonial n'avait pas attendu cette obligeante indication pour mener la campagne depuis plusieurs années on faveur de Cheik-Saïd.
Cheick-Saïd, en faire la carte, me rendre compte des ressources de notre colonie. Nous sommes trois Français qui, depuis le départ de la mission Rabaud en 1871, avons abordé à Cheick-Saïd : François Deloncle en 1884, moi en 1887 et Hugues le Roux en 1901, ce dernier fut obligé de se rembarquer vingt minutes après avoir acosté ; moi j'eus la bonne fortune de pouvoir séjourner près de
Vue du port de Cheik-Saïd
deux semaines dans le Bab-el-Mandeb avec les pêcheurs Akhémis dont j'avais pris le costume.
« Je joins à ce mot une reproduction d'un croquis que je pris du lac intérieur — le futur port — ; une réduction de la carte que je dressai en 1887 et dont Toriginal est au Ministère des Colonies; un profil de notre colonie, pensant que ces documents seront de nature à vous intéresser.
« Encore merci, mon cher confrère, et croyez, je vous prie, en mes sentiments les meilleurs.
(c G. Presseq-Rolland. »
Mes lecteurs vont trouver ici les trois dessins et cartes que
mon confrère a bien voulu m'adresser avec sa lettre et c'est moi qui le remercie pour la nouvelle et précieuse contribution à l'enquête que j'ai ouverte sur la nécessité de la prompte occupation de Cheick-Saïd, notre colonie, comme le souligne avec tant de raison M. Presseq-Rolland.
Et maintenant, en tant que Député de llnde et en tant que colonial qui connaît bieti toute la haute importance et toute la gravité de la question, c'est à mon vieil et excellent ami François Deloncle a faire le nécessaire pour obtenir cette
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immédiate réoccupation. Je n'ai pas besoin de lui indiquer les voies et moyens pour y arriver ; sa vieille expérience et son cœur de bon Français et de fervent colonial les lui indiqueront mieux que je ne saurais le faire et sa haute autorité doit lui permettre d'obtenir promptement une heureuse solution.
Qui sait, peut-être qu'un jour qui n'est pas loin, après le triomphe des Américains à Panama, nous serons bien heureux de posséder cette modeste mais indispensable colonie, ce point de stratégie commerciale, unique au monde, de Cheik-Saïd, sur la Mer Rouge! (1)
(1) Le chapitre précédent a paru dans les numéros des 1««" novembre et 6 décembre 1903 du Petit Colonial et le l*"* mai 1905, c'est-à-dire seize mois plus tard la note suivante, reproduite par tous les journaux, venait me donner trop raison dans mes prévisions antérieures ; que l'on en juge :
M. Fitzmaorice, attaché à Tambassade d'Angleterre à Constantinople, ayant été chargé par son gouvernement de régler avec la Porte ottomane le différend divisant les deux puissances au sujet de la frontière du territoire
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d'Aden et de son hinterland, vient, après deux années et demie d'ardues négociations, de régler cette question d'une façon satisfaisante avec son collègue turc.
Cette frontière a été délimitée sur une longueur de 300 milles entre le protectorat d'Aden, le Yemen, le grand désert d'Arabie jusqu'à la pointe Mourad, sur le golfe d'Aden.
Le 9 du même mois, le Petit Journal publiait la longue information suivante, qui est à retenir et à méditer attentivement :
Une dépêche de Constantinople annonçait, il y a quelques jours, que les Anglais auraient débarqué des marins et des canons à Koweït, dans le golfe Persique, qu'ils y auraient élevé des fortifications et arboré le drapeau anglais.
Cette nouvelle, si elle se confirme, a une très grande importance ; elle amènera fatalement des protestations énergiques, non seulement de la Turquie, dont dépend ce territoire, mais de rAUemagne et de la Russie.
C'est que ce petit coin de terre, perdu au fond du golfe Persique, est appelé à jouer un grand rôle dans le développement futur de la civilisation mondiale. Les Anglais ont déjà tenté une fois de s'en emparer, ils ont dû renoncera leurs projets devant les protestations de la Turquie et de TAlle- , magne, et, comme ils étaient alors en guerre avec le Transvaui, ils ont prudemment battu en retraite.
C'était en 1901. Les autorités turques de Bassorah avaient voulu piofiter d'une défaite que le sultan de Nedjed avait infligée au cheik de Koweït pour rendre plus eflicace^ sur ce pays, la souveraineté du sultan. Elles y avaient envoyé quelques bataillons^ mais l'Angleterre dépécha immédiatement deux croiseurs en faisant savoir au gouvernement ottoman qu elle s'opposerait, même par la force, à l'entrée des troupes turques à Koweït.
Koweyt, Koueit ou Korein, car l'orthographe du nom de cette localité n'est pas bien fixée, est une ville d'une vingtaine de mille âmes, située à i23 kilomètres au Sud de Bassorah, sur la côte Ouest du golfe Persique. Elle fait partie de l'Arabie septentrionale et par conséquent de l'empire turc; «lie possède un port excellent, au fond d'une grande baie. Ville industrielle, possédant des salines, des ateliers de construction de voiliers pour le cabotage, elle est en relations commerciales avec l'Inde, qui y importe des lainages, du riz, du tabac ; elle est un entrepôt de céréales. Tous ces avantages en font une proie tentante. Mais elle présente, en outre, un intérêt bien plus considérable.
Koweït est destinée à devenir, dans uu avenir prochain, le terminus de ia voie ferrée, dite chemin de fer de Bagdad, qui mettra en communication la Méditerranée et le golfe Persique en traversant toute la Mésopotamie.
Ce chemin de fer sera la véritable roule des Indes, puisqu'il amènera presque à la porte de Bombay les marchandises et les voyageurs de toutes les contrées d'Europe par une voie ferrée continue, seulement interrompue par la traversée du Bosphore.
L'Angleterre possède déjà la route maritime des Indes ; par ses occupations de Gibraltar, de Malte, de Chypre, de Suez, de Perim et d'Aden, elle en est la maîtresse absolue. Elle voudrait s'assurer également la propriété de la nouvelle voie ferrée. Mais l'Allemagne est concessionnaire du chemin de fer de Bagdad et, si la Grande-Bi'etagne ne craint pas de traiter le sultan en qualité négligeable, elle éprouve pour Guillaume II une toute autre considération : Aussi le conflit qui s'annonçait comme menaçant n'a- 1- il pas
tardé à se dénouer pacifiquement. L'Angleterre, occupée qu'elle était alors par sa guerre avec les Boers, consentit à reconnaître la souveraineté du sultan sur Koweit, à condition que celui-ci renonçât à y envoyer des troupes.
Les Anglais ne voient pas d'un œil favorable la création de ce chemin de fer ; ils cherchent par tous les moyens à en empêcher l'exécution, ou du moins, s'ils ne peuvent y parvenir, à s'emparer de positions qui leur permettraient, au besoin, de barrer la nouvelle route, comme ils l'ont fait pour la route maritime.
La situation dans le golfe Persique est, pour ^x, doublement importante, car, entre le chemin de Bagdad, ils ont en perspective une autre voie ferrée concédée par le chah de Perse à la Russie, qui relira une des stations du Transcaspien à ce même golfe. Deux grandes lignes ferrées reliront donc, dans un temps donné le résea^u européen au golfe Persique. Cette dernière ligne, complétant celle construite par le général AnnenkofT, enveloppera entièrement les possessions anglaises du côté russe.
L'Angleterre, doublement menacée, n'a pas renoncé à son projet de s'installer dans le golie Persique. On se rappelle le voyage triomphal de lord Curzon, le vice-roi des Indes, sur les côtes de Perse et d'Arabie. Ce voyage n'avait d'autre but que de combattre l'influence russe, dont nous avons indiqué les progrès, et d'éblouir les populations. Aujourd'hui, on nous annonce que les Anglais ont débarqué à Koweit et y ont arboré leur pavillon. Cette nouvelle, si elle est exacte, amènera de véhémentes protestations de la part de la Turquie, de l'Allemagne et de la Russie.
Nous ne nous expliquons pas comment les Anglais ont protesté ' si vivement contre l'expansion russe en .Extrême-Orient et soutenu les Japonais contre la Russie. Il était, au contraire, de leur intérêt de favoriser cette marche de leur puissante voisine vers l'océan Pacifique. Son attention, tournée de ce côté, se trouvait du même coup détournée de Tocéan Indien. Les Russes, contraints de renoncer à leurs prétentions en Extrême-Orient, ne manqueront pas de reporter toute leur activité du côté persan. L'Angleterre n'a qu'à y perdre, elle semble obéir à de vieux sentiments de rancune qui s'harmonisent mal avec ses tendances réalistes bien connues.
Les Anglais «'emparant de l'Egypte et des Deux Artibies, c'.est-à-dire du centre même du vieux monde, c'est comme je l'ai dit et écrit partout depuis deux ans, la moralité ou la conséquence, si l'on veut, de la guerre russo-japonaise et, certes, ni la Russie, ni l'Allemagne n'y avaient songé !
LES NOUVELLES-HÉBRIDES
COMMENT ELLES SONT COLONISÉES PAR DES FRANÇAIS» — L'ÉTAT ACTUEL DE LA QUESTION.
VU
Lorsque, dans la première partie de ce volume, j'ai fait ici même le rapide historique de nos petites .colonies à travers le monde, j'ai parlé des Nouvelles-Hébrides en même temps que des Iles Banks et des Iles Torrès et je pense que je n'ai point à y revenir maintenant en détail.
Tout le monde aujourd'hui a au moins entendu parler des principales Iles de l'Archipel dés Nouvelles-Hébrides, des Iles Anatom, Tanna, Erromango^ Vaté ou Sandwich, Mallicolo, Api, Ambrym^ du Saint-Esprit, de V Aurore, Pentecôte, sans en compter .une infinité d'autres plus petites, également très fertiles et très propres à toutes les cultures comme à la colonisation de nos compatriotes.
Tout le monde sait comment, dès 4880, M. Higginson, citoyen français, chevalier de la Légion d'honneur, colonisa en partie les Nouvelles-Hébrides et les donna à la France. Depuis vingt-six ans les Nouvelles-Hébrides sont donc bien françaises et seulement françaises, grâce à la courageuste et patriotique initiative de mon vieil ami, M. John Higginson qui y fonda la compagnie calédonienne des Nouvelles-Hébrides, destinée à mettre en valeur tout cet archipel, dont les iles sont toutes d'une fertilité unique au monde. En 1886, la France les occupa militairement et installa une compagnie d'infanterie de marine à Port Havannàh^ qu'elle eut le grand tort de retirer l'année suivante.
Cest alors qu'est intervenue la fameuse Convention avec l'Angleterre sur laquelle il est cependant nécessaire de dire toute sa pensée et toute la vérité. On a essayé de faire croire de
l'autre côté de la Manche que cet instrument diplomatique constituait la reconnaissatice d'un protectorat mixte ; rien n'est plus faux et plus contraire à la vérité et quelles que soient l'insouciance et la maladresse dé la France, lorsqu'il s'agit de défendre ses intérêts coloniaux, elle ne pouvait pas ainsi renoncer bénévolement à tout un archipel qui lui appartenait légitimement et qui n'était en quelque sorte, que le complément indispensable, la banlieue maritime, si j'ose m'exprimer ainsi, de la Nouvelle-Calédonie. Il «'est pas d'Etat au mojade qui puisse renoncer ainsi de gaîté de coeur à plus de 1.500.000 hectares d'une fertilité tout à fait prodigieuse.
Aussi la fameuse Convention signée entre la France et l'Angleterre, encore en vigueur aujourd'hui, et que cette dernière voudrait tant dénaturer, en lui donnant une feiusse interprétation et une portée qu'elle n'a point, n'a jamais été une reconnaissance de protectorat mixte, ce qui encore une fois n'était pas possible, mais simplement une Convention de police aux termes de laquelle une commission navale mixte anglofrançaise fut chargée exclusivement de protéger les sujets français et anglais contre les attaques éventuelles des indigènes.
Comme l'on voit, ce n'est pas du tout la même chose et il est clair comme le jour que les Nouvelles^Hébrides sont bien toujours, depuis 1880, grâce à la prévoyante et courageuse initiative de mon excellent ami Higginson, la légitime propriété de la France. Voilà ce que Ton ne sait pas assez et ce qu'il faut redire partout pour détruire l'équivoque si insidieusement entretenue par l'Angleterre.
Du reste, aujourd'hui les Nouvelles-Hébrides ont des timbres-poste français depuis peu de temps, et je suis persuadé qu'elles ne vont pas tarder à devenir relativement populaires en . France, surtout si nous voulons bien tous, nous autres journalistes coloniaux, nous en donner la peine.
Ces explications nécessaires étant données, comme je l'ai dit, je ne reviendrai pas en détail sur la situation et la valeur des Nouvelles-Hébrides, me contentant de bien préciser l'état
actuel de la question, ce qui Dae semble de Id^ plus haute importance en ce moment, quapd ça ne serait que pour montrer encore une fois de plus aux Français combien ççtte question est capitale pour notre belle colonie de l^j NouveUe-Calédonie, c'est-à-dire pour nous tous.
Et puis encore une fois que les Anglais nous laissent tranquilles chez nous, aux Nouvelles-Hébrides, à Cheik-Saïd, sur notre French shore à Terre-Neuve, etc., et. alors, mais alors seulement nous pourrons reconnaître son occupation de l'Egypte (1).
Donnant, donnant, et il y a assez, longtemps que nous jouons le rôle de dupe pour désirer l'entente cordiale, oui, mais à la condition qu'elle soit franche, loyale et réciproque !
Je dois tout d'abord citer trois documents ou notes extraits du Voltaire^ dont le directeur politique, mon excellent confrère Louis Henrique, député de. l'Inde, est généralement bien informé.
Voici le premier document paru dans le numéro du 4 août 4903 ;
On lit dans le Courrier Australien^ grand journal français de Sydney :
« Le gouvernement fédéral a jugé' bon de communiquer à la presse des extraits d un Mémorandum qui aurait été adressé par le gouvernement anglais, en juin 4902, à notre ambassadeur à Londres, au sujet de la propriété des terres aux Nouvelles-Hébrides.
« On peut être surpris de la lenteur qu'on a apportée à communiquer ce document. Pourquoi a-t-on attendu, une année entière ?
(1) On sait comment, depuis, notre diplomatie a jugé à propos d'abandonner nos droits sur le French shore, pour recevoir de l'Angleterre le Maroc qui ne lui appartenait pas. La plaisanterie était trop amère !
« Ne le recherchons pas. Nous ajouterons seulement qu'on eût mieux fait d'attendre davantage. Ces. indiscrétions ayant pour but de préparer l'opinion publique, en l'aveuglant de quelques phrases diplomatiques choisies avec soin, en ne lui montrant qu'un côté de la question, en créant — comme c'est ici ^ le cas — une légende de bonne volonté du côté du Forcing Office, qui est le contraire exactement de la vérité — ces indiscrétions, disons-nous, sont incorrectes.
« Il est de règle stricte qu'on ne publie les documents d'une négociation que quand elle est terminée ou d'un commun accord. On se demande quelle figure aurait le gouvernement fédéral si, se fondant sur l'irrégularité du procédé, le gouvernement français rompait les relations et annexait l'archipel.
« Ce n'est qu'improbable, pas plus. »
Nous n'avons pas connaissance du Mémarandurh dont parle notre confrère ; si réellement il existe, nous nous associons entièrement aux réflexions qui précèdent.
Dans un long article du 13 août de la même année, voici un passage à retenir, car il démontre qu'en somme, les Australiens eux-mêmes reconnaissent que les Nouvelles-Hébrides, doivent bien nous appartenir légitiniemeqt.
Il est bien rare que l'on discute en Australie d'une façon sensée la question des Nouvelles-Hébrides, aussi pour la rareté du fait, reproduisons-nous les lignes suivantes, parues récemment dans le Sunday Times :
« Le Commonwealth est maître de l'Australie, écrit l'auteur de l'article en question, et pourtant d'immenses étendues de son territoire sont encore incultes et désertes.
« D'après les chiffres de sa natalité, notre population ne peut arriver à doubler son chiffre actuel que dans 70 ans environ. A moins de circonstances extraordinaires et presque improbables, bien des années et des années s'écouleront encore, avant que la population du « Commonwealth », atteigne le
nombre de celles vivant dans les éUxts les plus insignifiants du monde chrétien.
«: Or, les Nouvelles-Hébrides, autour desquelles on mène si grand bruit à l'heure actuelle, ne peuvent être cultivées, vu leur situation, que par les indigènes du pays et se trouvent à plus de mille milles du port australien le plus rapproché d*elles.
« Au point de vue stratégique ont-elles une valeur quelconque pour TAustralie? — Nullement, car la Nouvelle-Calédonie commande notre route sur les Fidji. Donc, à part un commerce presque insignifiant entre Farchipel et TAustralie, commei'ce qui est, d'ailleurs, très entravé par les droits exorbitants qui frappent les produits des îles à leur entrée dans nos ports, j'estime que les Nouvelles-Hébrides nous sont absolument inutiles.
« Je le répète encore, vu le chiffre excessivement réduit de sa population, l'Australie ne doit point acquérir de nouvelles terres, d
Nous ne pouvons qu'approuver cette conclusion, qui est réellement marquée au coin du bon sens.
. Enfin voici une note du même journal du 6 octobre 1903 que je rapporte intégralement, tellement elle résume clairement la question :
« L'article de M. Eugène Etienne sur les litiges entre la France et l'Angleterre que nous avons analysé lors de son apparition, a provoqué de la part de M. F. Dubief rapporteur du budget des colonies, des observations à peu près identiques aux nôtres, au sujet du moyen préconisé par le distingué vice-président de la Chambre, pour trancher d'une manière définitive la question des Nouvelles-Hébrides.
« Puisque nous sommes amis, a pensé l'honorable M. Etienne, pourquoi ne partagerions-nous pas les Nouvelles-Hébrides avec l'Angleterre, c'est-à-dire avec l'Australie. Ce serait une solution.
« Non,. ce ne serait pas une solution, ce serait un expé-
dient ; M. Dubief, après nous et avec les mêmes arguments que nous, en montre la précarité.
« Pour les raisons que je viens de vous dire, écrit Thonorable député de Saône-et-Loire, la Nouvelle-Calédonie, ne veut pas de partage et ensuite parce que si la région Nord — ou Sud — de l'Archipel devient anglaise — australienne ce qui est pire ! — ce serait le contact permanent, avec tous les heurts possibles, dangereux pour la bonne entente et la paix, avec des voisins entreprenants et agressifs qui ne parlent rien moins dans leurs projets d'avenir que de mettre la main sur toutes les îles du Pacifique, la Nouvelle-Calédonie comprise. Le Conimonwealth ne cache pas à ce sujet ses intentions et ce n'est pas sans raison qu'il affecte de mettre en avant une nouvelle doctrine Monroë à son usage personnel. »
Loin d'avoir éteint les réclamations australiennes, comme M. Etienne paraît l'espérer, nous aurions imprudemment amorcé de nouvelles exigences. M. Dubief en est aussi persuadé que nous le sommes.
« Si l'Angleterre et l'Australie surtout, dit-il, étaient de tempérament à voir dans l'offre de partage de M. Eug. Etienne je ne sais quel don de joyeux retour à l'entente, après les heures de tension, peut-être en pourrait-on attendre quelques heureux effets ; mais, il n'est que trop certain qu'après avoir revendiqué tout l'archipel Néo-Hébridais comme nécessaire à la défense de la Nouvelle-Calédonie, après tant de services consentis, si nous venons offrir la moitié — la meilleure de l'archipel — aux Australiens avec en plus les îles Banks, in the bargain, par dessus le marché, nos amis d'Outre-Manche n'y verront qu'une preuve d'irrésolution ou de faiblesse; un manque absolu de confiance dans nos droits et dans nos ressources. Le moins clairvoyant des Australiens en resterait frappé et convaincu ».
Tout cela est d'une vérité rigoureuse ; c'est de l'exacte psychologie politique appliquée à l'Union australienne. En Aus-
tralie, du reste, la protestation contre l'idée de partage a été unanime : presse, missions presbytériennes et ministres — serviteurs des missions — s'y sont associés.
M. Dubief termine par cette réflexion très juste, que la proposition de M. Etienne viendrait d autant plus mal à propos que Fessai de colonisation officielle, tenté à coups de subventions et de primes, par le gouvernement australien aux Nouvelles-Hébrides, paraît devoir aboutir à un fiasco complet. Et il apporte, à l'appui de cette prévision, Tinformation suivante : « Les colons australiens transportés et implantés à grands frais dans Farchipel, y végètent et le quittent dès qu'ils le peuvent et Ton a pu lire dans F Age de Melbourne, du 25 août, l'étrange réflexion suivante : « Les colons et les négociants français aux Hébrides préfèrent au partage proposé, le contrôle à deux, parce qu'ils caressent l'espoir qu'avec le temps leur drapeau flottera sur tout le groupe. Néanmoins, M. Huret, secrétaire aux affaires extérieures pour le Commonwealth est d'avis que le retour dans les îles de Canaques habiles, imbus d'idées britanniques et capables de cultiver les terres pour eux-mêmes, constitue un des signes qui font espérer que l'influence angloaustralienne s'accroît chez les aborigènes ».
Ce qui revient à dire que les politiciens de la Commonwealth en sont réduits à compter, pour la réussite de leurs projets aux Hébrides, sur l'influence de Canaques, « imbus des idées britanniques » : aveu significatif d'insuccès ! »
La conclusion de M. Dubief est qu'il paraît impossible, quelque soit notre désir de donner à l'Angleterre une preuve de nos sentiments de conciliation, de consentir un abandon — même partiel — de nos droits sur l'archipel hébridais. Nous nous félicitons vivement de voir cette opinion, que nous avons toujours soutenue, partagée par le distingué rapporteur du budget des colonies à la Chambre.
Maintenant, écoutons et méditons ce que disait, en septembre dernier, M. Gaston Bordât, envoyé spécial du Temps aux Nouvelles-Hébrides.
L'importance extrême des Nouvelles-Hébrides comme annexe normale de la Nouvelle-Calédonie, n'est plus à démontrer. J'ai constaté avec plaisir la parfaite entente de tous les Calédoniens sur la question néo-hébridaise et je suis persuadé, comme eux, qu'une solution défavorable aux prétentions et aux droits de la France porterait la plus grande atteinte à Tindépendance de leur propre domaine. Je nliésite pas à dire que l'avenir de la France dans l'océan Pacifique me semble surtout dépendre du règlement de cette question. Renoncer à poursuivre ici nos justes revendications serait abdiquer en des mains rivales notre part d'influence dans une région qui prend chaque jour plus d'importance dans les préoccupations internationales.
Un coup d'œil jeté sur la carte suffit. à nous convaincre. Mais quand on a visité les Nouvelles-Hébrides, quand on a constaté, comme je viens de le faire, la merveilleuse fertilité des terres de l'archipel et la place importante occupée par la colonisation française, on s'attriste infiniment à la seule pensée qu'un aussi beau domaine préparé à la France par l'initiative courageuse d'un certain nombre des siens pourrait être abandonné par elle ! — Nous possédons là-bas des colons modèles, des travailleurs persévérants dont les succès s'affirment, et qui méritent à la fois nos félicitations sincères, notre reconnaissance et nos encouragements. // importe infiniment de répandre en ^'■. France la connaissance des Nouvelles-Hébrides etdéclairernQS
compatriotes sur la gravité des questions qui s'ij rattachent. Mais ce n est pas tout, et il convient encore de rapporter ^^ l'importante interview de notre confrère par le Daily Tele-
^ graph :
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Archipel des Nouvelles-Hébrides
est beaucoup intéressée au maintien de notre frontière pour contre-balancer Tinfluence de rivaux ambitieux.
Je ne crois pas qu'il soit possible pour l'Australie de revendiquer la domination exclusive dans le Pacifique. C'est pourquoi, il me paraît bien préférable, pour votre sécurité, de coudoyer plusieurs puissances qu'une seule, et vous pouvez considérer avec satisfaction la situation respective de la France, de l'Allemagne et de l'Amérique qui se contre-balancent lune et l'autre.
Le retrait de la France donnerait nécessairement aux autres une force nouvelle. J'estime que vous connaissez leurs vues sur la question du Pacifique. L'Australie préférerait-elle rester seule avec un voisin aussi puissant et ambitieux que l'Amérique, par exemple ?
Nous, au contraire, nous ne désirons que maintenir notre influence actuelle et conserver des relations amicales avec nos voisins. Nous sommes assez riches et forts pour n'avoir pas besoin d'être ambitieux.
Je ne vois réellement pas ce que l'Australie peut craindre de notre occupation pacifique aux "Nouvelles-Hébrides, si nous donnons toutes facilités de développement au commerce australien et assurons toute protection à vos missionnaires ainsi qu a vos nationaux résidant dans ce pays — et cela, je le déclare, nous devons le faire.
— Mais la France ne pourrait-elle se déclarer satisfaite, a-t-on demandé à M. Bordât, si la Grande-Bretagne, en faveur de l'Australie, prenait à sa charge le contrôle des îles avec les mêmes garanties de liberté et de protection à l'égard des sujets français ?
— Non, a-t-il répondu, ce ne serait pas la même chose, pour la raison que la France, afin de maintenir sa légitime influence daqs le Pacifique, doit y avoir des possessions,
— Mais la France ne possède dans cette région que la Nouvelle-Calédonie et les Nouvelles-Hébrides.
— Raison de plus pour qu'elle n'ait pas moins, a répondu M. Bordât.
Je serais heureux de connaître Topinion des Australiens sur ce sujet, a ajouté le journaliste : j'attends les vues de la presse australienne. Tout ce qui sera écrit ou exprimé sera traduit par moi pour le compte de la presse française ainsi que pour le public, dans l'espoir de contribuer à la solution amiable d'une question aussi importante pour un pays que pour l'autre.
Pendant que la France ne fait rien, les Anglais, comme l'indiquait encore le Petit Colonial^ la semaine dernière, organisent des services maritimes, des départs d'émigrants pour les Nouvelles-Hébrides et y font acheter des terres par la Maison Burns, Philp et G'c, simple paravent du gouvernement australien.
Tout ce qu'a dit M. Gaston Bordât serait à citer et à retenir; je ne le puis pas, faute de place. Il termine par l'importante déclaration suivante :
Pendant que les achats de terre se font sous les auspices et avec l'appui des autorités anglaises, la France ne bouge pas. Heureusement que l'initiative privée vient à notre aide et nos compatriotes font de grands efforts pour couper l'herbe sous les pieds aux Anglais. De grands achats de terrains ont été faits ces temps derniers et plus récemment une mission organisée par AL Higfjinson, s est mise en route pour acheter tous les teiraius disponibles à Spiritu-Santo.
La mission opérera probablement aussi "fen dehors de cette île importante, mais il ne convient pas encore d'en parler.
Maintenant, passons aux informations qui semblent indiquer que le gouvernement français est enfin résolu à s'occuper de notre colonie des Nouvelles-Hébrides aussi bien qu'à y défendre nos droits incontestables et qui ne sont contestés que grâce à notre silence et à notre inertie. C'est ainsi que l'on écrivait de Franceville, le 29 août 1903, à la Dépêche coloniale :
M. Picanon, commissaire général des Nouvelles-Hébrides,
s'est rendu le 15 août à Vaté. Aussitôt arrivé, il a réuni tous les colons français de Vaté et après les avoir entretenus de diverses questions les intéressant, notamment de la détaxe pour 1904, dont le décret a été promulgué le 4 août, des élections municipales qui sont fixées au premier dimanche d'octobre prochain et du service de recrutement, il les a informés que M. le Ministre des Colonies, très désireux de voir tous les Français des îles se grouper entre eux, leur affre une subvention de cinq mille francs, si une société coopérative de production et d'approvisionnement est fondée d'ici le 1*^»" janvier prochain. M. le Gouverneur a longuement développé devant son auditoire le but des Sociétés coopératives.
M. le Gouverneur était accompagné de M. le procureur général Teulet, chef du service judiciaire en Nouvelle-Calédonie, qui est venu faire une enquête pour la mise en vigueur de la nouvelle organisation judiciaire. M. Engler et un conducteur des travaux faisaient également partie de la suite de M. Picanon.
M. Engler est venu choisir et reconnaître l'emplacement sur lequel va être élevée la demeure de notre commissaire délégué qui va, enfin, habiter une demeure digne du représentant d'un grand pays comme le nôtre. Le conducteur des travaux est resté à Vila pour commencer la nouvelle demeure de M. Faraut.
Enfin, la nouvelle la plus importante et la plus heureuse pour nous, c'est que M. Ménier, le grand industriel bien connu, député de Seine-et-Marne, ému d'une pareille situation, veut à tout prix, comme M. Higginson, sauver les Nouvelles-Hébrides et les conserver à la ï^rance. Il y a là une intervention toute puissante, dictée par un patriotisme éclairé et pratique et qui mérite, certes, toute notre reconnaissance.
A ce propos, je dois encore citer intégralement la note de mon excellent confrère et ami, Charles Lemire, qui mène aussi vaillamment la campagne en faveur des Noui'elles-IIébrides :
Deptiis plusieurs mois nous avons suggéré un certain nombre de projets d'intérêt local pour les Nouvelles-Hébrides ; nous constatons avec une vive satisfaction que certains d'entre eux sont entrés déjà dans la voie de la réalisation.
— I. Le plus important était d'attirer l'attention de M: Ménier sur les cultures de cacao qui réussissent admirablement dans Farchipel. Nous avons publié vendredi une note indiquant que le grand industriel s'était mis en relations avec le commissaire du gouvernement français aux Nouvelles-Hébrides pour lui demander de préciser certains renseignements qui lui ont été fournis, notamment sur la qualité des cacaos produits, leur importance et, ce qui est extrêmement intéressant, sur l'étendue possible à donner à des plantations de cacao aux Hébrides. Cette dernière indication est l'indice que M. Ménier ne serait pas éloigné de faire faire des études sur place pour Tinstallation de vastes cacaoyères, et si ces études aboutissaient, les Nouvelles-Hébrides auraient en perspective le plus bel avenir pour cette branche de production.
Nous ajoutions que le docteur Faraut allait répondre à M. Ménier, et qu'il se proposait de lui envoyer une série complète des échantillons de cacaos actuellement produits dans les différentes régions de l'archipel.
— H. Nous signalions à M. le Ministre des Colonies les moyens de transport mis par la colonie des Fidjis à la disposition du résident britannique, alors que notre commissaire délégué en était dépourvu.
— ni. Il va être pourvu par la colonie de Nouméa d'une baleinière armée par 6 hommes ; d'un corps de police et d'un secrétaire.
De plus, M. Doumergue met à la disposition des colons une subvention annuelle de 5.000 fr. On va construire une résidence digne du représentant de la France. Enfin, un budget spécial a été créé pour les Nouvelles-Hébrides.
Le docteur Faraut restera chargé des fonctions de délégué.
Les expéditions de café vont continuer grâce aux certificats d'origine maintenus par ordre du gouverneur.
Les écoles sont en bonne voie d'installation.
Nous avons le devoir d'adresser de vifs remercîments à ^ M. le ministre Doumergue et à M. le gouverneur Picanon.
Ce dernier n'a pas cessé un instant de travailler pour la colonisation française, malgré le deuil cruel qui vient de le frapper. Nous le prions d'agréer l'expression de nos sympathiques condoléances. i>
Et maintenant que je me suis efforcé de mettre sous les yeux de mes lecteurs toutes les pièces du procès, comme l'on dit au palais, il est facile de conclure que les Nouvelles-Hébrides nous appartiennent bien légitimement et qu'elles n'appartiennent qu'à nous seuls et que si les Anglais veulent causer amicalement avec nous de la question d'Egypte, il convient qu'ils commencent par reconnaître nos droits incontestables à Terre- Neuve, à Cheikh-Saïd, aux NouveHes-Hébrides, etc.
Je suis persuadé que si notre diplomatie, . un peu moins distraite et timorée, le veut bien sérieusement et pratiquement, la solution favorable, seule conforme au droit, à la justice et à l'équité ne sera pas très difficile à obtenir. Mais encore faut-il le vouloir et savoir le dire avec l'autorité nécessaire en semblable occurrence (1).
(1) On sait comment notre diplomatie n'a eu, hélas, ni volonté, ni autorité I
MAUVAISE HUMEUK DE LA PRESSE ANGLAISE A PROPOS DE MES (( ÉNIGMES COLONIALES »
A M. H. Luguet,
Mon cher Directeur, je viens de parcourir en tous sens la pittoresque et charmante petite République d'Andorre et je vous envoie cette lettre de la Seo de Urgel, jolie petite ville perdue en pleines Pyrénées espagnoles, sans routes, ou à peu. près, tout comme l'Andorre. C'est ce qui vous explique mon silence et comment, à mon grand regret, j'ai du interrompre pendant quelques semaines mes énigmes coloniales.
Cependant, je ne suis pas encore si perdu dans les montagnes, que l'écho des choses de ce monde n'arrive jusqu'à moi et par une suite de hasards imprévus et de rencontres aimables, j'ai été informé que la presse anglaise me faisait le très grand honneur de n'être pas contente de mes articles, pourtant bien anodins et ne faisant, en définitive, que de l'histoire rétrospective, sans sanction possible et je dirai môme sans récriminations, car je pense que c'est inutile.
Je cherche simplement à éclairer les Français, à les instruire et surtout à les prémunir dans l'avenir en leur montrant les fautes du passé. Il paraît que c'est encore de trop et l'on se cabre de l'autre côté de la Manche.
J'ai bien envie de rappeler à nos confrères l'adage célèbre : Tu te fâches, donc, tu as tort !
Et c'est ainsi que dans un long article qu'il serait trop long de rappeler ici et qui est tout à la fois un plaidoyer et une apologie de la politique coloniale anglaise, le Standard ose écrire les lignes suivantes, amusantes à force, non pas de contre-vérité seulement, mais de naïve inconscience :
« Il fut un temps, non encore éloigné, où la turbulente
activité de Tenthousiasme colonial en France, représentée par les actes et les paroles de pionniers tels que le lieutenant Mizon, menaçait les bonnes relations des deux nations. Les Anglais ont amplement le droit de dire qu'ils ont eu beaucoup de sangfroid en présence de considérables provocations. Cette phase dans la politique impériale de nos voisins a passé inaperçue, nous laissant la conviction raisonnable qu'il y a place pour nous deux, niéme en Afrique. »
Les considérables provocations du lieutenant Mizon qui voulait simplement remonter le Niger en vertu des traités assurant la libre navigation du fleuve !
Ça c'est une trouvaille comme ces pince sans rire d'Anglais pouvaient seuls en faire !
Mais ça, c'est la parade pour amuser la galerie, et derrière, il y a le côté pratique que la politique britannique n'abandonne jamais ; or, sur la côte occidentale d'Afrique, sa politique consiste à mettre à la porte de chez elle les étrangers, à leur refuser tous les droits, même acquis en vertu des traités et à fermer le Niger qui doit rester ouvert. Voilà pourquoi renversant les rôles, elle vient d'user d'un procédé jésuitique peu digne d'une grande nation en dénonçant, à grand fracas, les soi-disant abus, commis dans les deux Congo, Belge et Français.
Cette fois, c'est la Tribune congolaise qui va nous éclairer pleinement sur les intentions anglaises et sur sa volonté bien nette de supprimer la libre navigation du Niger, au mépris des traités formels et sans le dire — car tout est là — en cherchant aux autres puissances une querelle d'Allemands ou... d'Anglais ; mais je laisse la parole à mon excellent confrère africain, bien placé pour être exactement renseigné sur les arguments de l'Angleterre :
« Un membre très connu de la Chambre haute, lord Hindlip, vient de rentrer, d un voyage dans l'Afrique orientale anglaise — Obbia, Ouganda, Londiani, lac Baringo — , où le cabinet
anglais a, vous lé savez, offert un asile aux juifs chassés de Russie et affiliés au mouvement sioniste.
« Il a été longuement interviewé et il a dit des choses fort intéressantes. Tout en déclarant que l'Afrique orientale anglaise est propre à la colonisation par les blancs, il a déclaré que le commerce et l'industrie britanniques ou étrangers n'y pouvaient trouver de débouchés, XElal britannique y ayant établi le ré-f/ime dit domainepinvê.
« Ceci est particulièrement réjouissant, poursuit notre confrère, quand on songe que le même cabinet anglais fulmine contre lexistence partielle de ce régime au Congo. C'est toujours la (T paille et la poutre ». D'autant que si l'établissement du domaine privé est légitime au Congo, colonie appartenant en toute propriété à son souverain, il peut être considéré comme absolument contestable dans l'Afrique orientale, où l'Angleterre n'exerce pas des droits souverains, mais un simple protectorat. Par l'échange de vues que vient d'avoir le roi Léopold, à Paris, au sujet de la note anticongolaise de l'Angleterre, la question soulevée par la Grande-Bretagne est entrée dans sa pleine phase diplomatique. Il faut espérer que les diplomates prendront connaissance des déclarations de lord Hindlip. Elles leur permettront de juger de la sincérité des prétextes invoqués par le cabinet Balfour-Chamberlain pour crier « haro » sur le Congo belge ».
Est-ce à dire qu'il faille gémir sur les procédés un peu vifs — soyons poli — de la perfide Albion et ne plus croire déjà aux bienfaits de l'entente cordiale ? Pas le moins du monde ; je suis le premier a admirer les grandes qualités du peuple anglais et le premier à désirer trèe sincèrement un rapprochement * complet. Seulement, nos voisins sont des gens pratiques, des commerçants avisés ; tâchons de devenir comme eux, pratiques et sérieux.
En un mot, ne soyons pas plus bêtes qu'eux, montronsleur que nous voyons clair dans leur jeu et que l'on est tou-
jours deux, comme Ton dit, pour traiter une affaire et, alors, au lieu de se moquer de nous, comme en Egypte, avec la connivence de nos ministres d alors, ils deviendront doux comme des moutons et l'on pourra causer avec eux sur un pied d'égalité et avec une bonne foi réciproque.
Mais, de grâce, ^rès les cruelles leçons des Bouches du Niger, de l'Egypte, etc., n'oublions pas que nous allons avoir à traiter les questions du Maroc, de Terre-Neuve, des Nouvelles-Hébrides, des Iles Normandes, etc., et ce n'est vraiment pas le moment d'accepter un œuf pour un bœuf et de nous laisser rouler encore une fois par nos bons amis les Anglais !
Cette fois, ce serait vraiment par trop bête et nous finirions par perdre tout à fait leur estime en même temps que nos colonies ! (1).
(1) Ou comment maintenant c'est fait et comment nous nous sommes laissés rouler sur tous les points des dernières conventions.
AU CONGO FRAMÇAIS
LA CRISE ECONOMIQUE
LES REMÈDES. — LES DESIDERATA DES COLONS ET DES COMPA- GNIES. — LA SITUATION PRÉSENTE.
Depuis quelques temps on s'occupe beaucoup, et avec juste raison, dans le monde colonial, de la crise qui sévit sur le Congo Français (4).
On sait comment le gouvernement voulant tenter une expérience, sans doute fort intéressante, a accordé des concessions plus ou moins considérables, mais toujours très vastes en définitive, à quarante concessionnaires ou sociétés, qui ont engagé soit leurs propres ressources, soit celles de leurs commettants, pour une somme de G5 millions environ, précisément le même cliiflre que celui représenté par les attractions à la dernière Exposition universelle.
' Aujourd'hui, il paraît malheureusement trop ceilain qu'une partie de ces capitaux est perdue ou gravement compromise. Est-ce à dire qu'il faille s'attarder à de longues et stériles récriminations ? Je ne le crois pas. Il y a eu certainement beaucoup d'inexpériences et beaucoup d'illusions, et je pense qu'il faut simplement chercher à se rendre compte des fautes du passé pour les éviter et faire mieux dans l'avenir.
Je ne veux donc pas rechercher ici quels sont les sociétés
(1) Pour recommander à l'attention des lecteurs, la série d'étjides consacrées par le Petit Colonial aux Sociétés du Congo, pas n'est besoin d'une introduc- ' lion élogieuse ; le nom seul de M. Paul Vibert, professeur de Colonisation pratique à la Sorboine, est une recommandation supérieure à toutes les autres. Nous remercions l'auteur d'avoir bien voulu nous réserver la primeur de son travail remarquable à tous égards, et surtout par une documentation de nature à éclairer les points les plus obscurs, et à permettre de résoudre les problèmes considérés à tort jusqu'ici comme insolubles.
LA RÉDACTION
(13 juillet 1902.)
ou les colons qui ont plus ou moins bien, ou si Ton veut, trop souvent, plus ou moins mal réussi.
Je voudrais simplement exposer les desiderata de tous avec la plus grande impartialité, me réservant seulement la faculté de les approuver ou de les critiquer, suivant que je les croirai plus ou moins opportunes, mais en ayant toujours soin de donner les raisons mêmes, les motifs de mon opinion.
Ceci dit, et avant d aller plus loin, je crois qu'il est nécessaire de mettre ici, sous les yeux de nos lecteurs, les deux tableaux ci-contre. Ils sont bien longs, mais indispensables tependant, si l'on veut se rendre un compte exact de Timportance considérable des intérêts français engagés dans la Colonie et des moyens propres à les sauvegarder dans la mesure du possible.
Le recoud tableau représente les 28 sociétés sur 4C) initiales (jui avaient jugé à propos de se syndiquer, en (juelque sorte, pour défendre leurs intérêts en conunun.
]\Iais bientôt celles de YAfrique Equatoriale^ de la IJpui, du Selté'Caina^ Française du Conno, de YOuhanglii^ de Xlu'nié et XKc)u\ du KouiloK'Xïarï, etc.. jugeaient à propos de se retirer et Y Un ion ne tarda pas à se trouver dans Timpossibilité de réaliser' le programme de protection et de défense connnune primitivement conçu.
Dans ](»s articles qui suivront, je resterai résolument, comme je lai dit, sur le terrain pratirjue des faits, me réservant d'étudier plus particulièrement la très grosse et très importante question de la main-d'œuvre. En attendant, je ne saurais trop recommander à nos lecteurs (jui s'intér(\^sent àlavenirde notre grande colonie de lire attentivement et de garder les deux tableaux, en suivant autant que possible, les indications de lieux, sur une carte détaillée et exacte du Congo Français. Ce sera le meilleur moyen de suivre les démonstrations forcément un peu ardues de mes articles.
^NÇAISE
) DE Mans
DESIDERATA DES SOCIÉTÉS ET DES COLONS
Pour arriver à me faire une idée plus exacte de cette terrible question de là main-d'œuvre, à l'heure présente, au Congo français, le plus simple était encore de me livrer à une enquête minutieuse, je ne dis pas auprès des quarante sociétés initiales, de Y Union Congolaise et des principaux colons, mais bien auprès du plus grand nombre possible.
C'est ce que j'ai fait avec beaucoup de patience et de ténacité, je dois le dire, et voilà à peu près, sinon dans la forme, du moins dans l'esprit, ce qui m'a été répondu avec une singulière unanimité.
Je vais donc le transciire ici, auisi fidèlement que possible et ensuite, sans parti pris, comme sans passion, au seul point de vue de la science coloniale, et entendons-nous bien, de la science coloniale pratique, je donnerai mon opinion personnelle, s'il y a lieu.
— Voyez-vous, Monsieur, Tavenir et la prospérité des sociétés concessionnaires du Congo ne seront assurés que du jour où elles seront certaines de trouver sur place la main-d'œuvre qui leur est indispensable.
Sans main-d'œuvre ou avec une main-d'œuvre d'un prix élevé, aucune entreprise coloniale n'est possible et ne* peut rémunérer d'une façon équitable les capitaux qui y sont engagés. La question s'est posée dans toutes nos colonies ; naturellement chacune d'elles l'a résolue dilTéremment, suivant son milieu et ses ressources.
A Madagascar, sous prétexte que les Malgaclies étaient plus' civilisés, ce qui est peut-être relativement et partiellement
vrai, on n'a pas hésité à frapper Tindigène d'un impôt de capitation et de journées de prestation.
Au Congo, la pénurie de la main-d'œuvre se fait vivement sentir et le rapport inséré au Journal officiel du 29 octobre 1900 le constatait déjà en ces termes : « Sans doute la main-d'œuvre est rare et difficile, les transports coûteux, le climat parfois pénible, les populations souvent sauvages et rudes- d Et le mal étant ainsi constaté par l'administration, il faut trouver un remède.
Les populations sont suffisamment nombreuses pour fournir aux sociétés la main-d'œuvre dont elles ont besoin ; ce ne sont pas les bras qui manquent, mais seulement le moyen d'obliger ces bras à venir s'employer au service des dites sociétés.
— Prenez garde, la pente est fatale et l'on ne peut pas 6blige7\ mais seulement inviter et inciter l'indigène à travailler.
— L'indigène est malheureux en somme, habitué à ne rien faire ou du moins à ne travailler que pour la satisfaction de ses besoins matériels. On ne saurait l'engager à travailler par l'appât d'un gain ou d'un salaire pouvant lui constituer une épargne ; il ne comprend ni ne peut concevoir son utilité, étant données ses manières de vivre au jour le jour et les conditions de son existence.
Il faudra donc dans le début lui imposer une tâche...
— Je ne vois pas que ce soit pratiquement et surtout honnêtement possible ; mais continuez.
— Il sera indispensable également de lui garantir sa sécurité personnelle et celle de son village ; car les peuplades de la broufee, et particulièrement celle des forêts sont sauvages, cruelles, font encore la traite des esclaves et se livrent ouvertement à l'anthropophagie et le rapport sur le budget des colonies, d'il y a deux ans, à la page 5, s'exprime ainsi à ce propos : « On pourrait citer des postes où des quartiers d'hommes ont été promenés sous les fenêtres des fonctionnaires avant d'être distribués et mangés. »
— Cependant, ainsi que le fait remarquer très justement M. Le Myre de Vilers dans le rapport que nous venons de citer : « Nous avons pris vis-à-vis d'elles — les sociétés concessionnaires, — l'engagement moral d'administrer régulièrement le territoire. En ne le faisant pas, nous nous exposerions à des réclamations et même à des demandes de dommages et intérêts. » — chapitre 30, page 187.
L'administration peut-elle prétendre qu'elle administre régulièrement le Congo, quand elle assiste impuissante à les réprimer, à des spectacles du genre de celui que nous avons cité. Que doit-il se passer là où l'indigène n'est nullement surveillé et peut se livrer sans contrainte à tous ses penchants et à tous ses instincts cruels et sanguinaires ?...
— Pardon, je connais aussi les noirs, ils sont très enfants, mais pas aussi méchants que cela et il faut simplement savoir les prendre avec beaucoup de fermeté, de douceur et de justice, tout à la fois, et ne jamais les tromper.
— Les instructions ministérielles avaient bien prescrit la création de postes de police destinés à assurer la police générale du territoire ; mais ce n'est pas avec le faible effectif de la milice, avec 6^ hommes, que l'on peut garantir la tranquillité et assurer la sécurité de la population indigène qui vit dans un pays ayant une superficie totale de trois millions de kilomètres carrés.
— Il me semble que vous exagérez un peu ! Qu'importe, pour une étendue de terrain à peu près égale,
nos voisins du Congo Belge, possèdent une force de police de plus de 20.000 hommes. On a bien cherché à augmenter l'effectif des milices du Congo en recrutant sur place les hommes nécessaires, au lieu de les demander au Sénégal çt au Soudan qui commencent à être épuisés. On n'a abouti qu'à un échec.
Puisque la colonie ne peut pas, pour le moment, assurer à l'indigène la protection qui est reconnue nécessaire pour (ju'il puisse se livrer aux travaux demandés par les Sociétés ; (ju'il
ne saurait également être question de déléguer à ces Sociétés le soin de pourvoir elles-mêmes à la police des territoires qui leur ont été concédés, il faut chercher un moj^en de parer à tous ces inconvénients...
— Pardon, les Sociétés sont trop modestes, comme à toutes les Compagnies à chartes, le gouvernement peut leur concéder tout ou partie de ses droits régaliens, s'il le juge à propos.
— Oui, mais elles jugeront à propos de refuser, car elles repoussent énergiquement les présents d'Artaxercès !
Je dois dire que cette réponse m'a été faite avec une touchante uniformité toujours et partout, et cela se comprend ; des Sociétés plus ou moins compromises déjà et qui ne savent comment marcher, se soucient peu d assumer de pareilles char-^ ges. Mais je poursuis mon enquête et rend la parole aux intéressés à un titre quelconque dans ce gros problème du Congo.
— Nous ne voyons que le moyen suivant. L'Européen jouit incontestablement auprès de l'indigène d'un certain prestige, d'une force morale ; nous en trouvons la preuve dans le fait que le blanc, même isolé, n'est jamais attaqué par un indigène.
— Vous voyez bien que ces pauvres noirs ne sont ni si sauvages, ni si méchants que vous nous le disiez tout à l'heure.
Mon interlocuteur sourit et continua en ces termes :
— Aussi, il n'y a aucun danger pour les agents des Sociétés, à entretenir des rapports constants, à vivre au milieu des populations isolées auprès desquelles aucun poste de policen'a pu être encore et ne sera de longtemps établi. Si l'indigène,, en outre de l'impôt de capitation dont il est frappé, devait fournir un certain nombre de journées de prestations que les Sociétés auraient la faculté de racheter à l'administration, on assurerait donc ainsi le contact journalier et incessant des Sociétés avec les indigènes. Ceux-ci jouiraient bien vite auprès de leurs voisins d'une partie du prestige attaché à la personne
du blanc qui donnerait aide et protection à ses travailleurs et aux villages qui les lui auraient fournis.
Les indigènes seraient ainsi tentés de venir se placer sous la protection des agents des Sociétés de colonisation par une fourniture de main-d'œuvre profitable au budget de la colonie ainsi qu'aux opérations des Sociétés. Les populations apprécîraient bien vite tout ce qu'il y a d'avantages à vivre en paix, à exécuter un travail rémunérateur. Des relations de plus en plus, nombreuses s'établiraient entre elles et les Européens. Nous pourrions donc gagner leur confiance et les amener progressivement à venir d'elles-mêmes offrir leurs ser\dces...
— Le tableau est joli et le procédé ingénieux, mais le gros écueil à éviter, c'est le rétablissement déguisé de l'esclavage : continuez et vous allez voir que mes craintes sont fondées.
UN VŒU PLATONIQUE
Je reprends la conversation où je Tai laissée avec mes correspondants.
— Les Sociétési, dïsent-ils, ne sauraient, en aucun cas, admettre que l'impôt de capitation pût être acquitté en caoutchouc ou en ivoire, ainsi que cela a été permis il y a environ deux ans par un arrêté du Commissaire généml intérimaire du €ongo.
Cette mesure est en désaccord complet avec Tesprit des instructions ministérielles du 24 mai 1899, dont l'article 48, § 5, s'exprime en ces termes : « Les indigènes oni droit aux super ficies qui sont nécessaires pour les cultures vivrières correspondantes aux besoins de leur alimentation ; vous pourrez leur attribuer en outre, des terres propres aux cultures riches qu'ils voudraient poursuivre pour en tirer profit, et une certaine étendue de forêts nécessaire à leurs besoins de chauffage ; mais ils n'ont pas droit à réclamer des forêts domaniales dans le but de faire commerce de leurs produits naturels et de constituer ainsi une concurrence ruineuse pour les concessionnaires. »
Donc, s il ne peut être accordé aux indigènes que ce qui est nécessaire pour leurs cultures vivrières et les besoins de chauffage, ce n'est pas sur ces terrains où tout un \âllage récoltera le caoutchouc, lui permettant d'acquitter l'impôt, mais bien sur les territoires dont la jouissance exclusive a été consentie en faveur des concessionnaires, avec obligation par eux, de payer des charges très élevées...
— Je crois comprendre : les noirs, les propriétaires naturels du sol, sont entièrement dépouillés et les prestations cachent une forme nouvelle des travaux forcés, ou, si vous aimez mieux, du travail forcé : c'est précisément ce qu'il faut
éviter, et ce que les Portugais avec un grand esprit d'équité ont su éviter dans leurs colonies similaires, à FAngola, par exemple, en se procurant la main-d'œuvre indigène par le seul appât dune juste rémunération. Est-ce donc impossible chez nous, et nous montrerons-nous moins intelligents et moins honnêtes que nos voisins les Portugais ou les Belges ?
— Que voulez-vous? les nécessités de la colonisation et delà civilisation modernes.
— Ainsi comprise, elle me semble tant soit peu cruelle et arbitraire, la civilisation moderne.
— Votre généreuse indignation vous fait oublier qu'il y a • un contrat librement consenti de part et d'autre ; l'administration doit non seulement exécuter loyalement ses engagements, mais encore bien se garder de prendre des mesures qui constitùraient une atteinte au privilège garanti au concessionnaire, en invitant l'indigène à commettre un vol au préjudice de ce dernier...
— Le mot est bien gros à l'égard des malheureux sans défense que le gouvernement a dépouillés et qui peuvent encore se croire naïvement les propriétaires du sol de leurs ancêtres.
— C'est possible, mais il fallait alors que l'administration prenne la peine de leur conserver de plus grandes réserves.
— Nous sommes d'accord.
— La rentrée de l'impôt serait bien mieux assurée par la faculté donnée aux sociétés de la racheter à l'administration dans les conditions que nous venons de vous indiquer.
— N'insistons pas sur ce mode de travail obligatoire déguisé, je vous en prie, et tâchez de trouver autre chose ; car ce que vous demandez, c'est simplement le maintien de l'esclavage.
— L'exécution d'une des clauses du décret de concession est également liée aux facilités et à l'appui que nous demandons à l'Administration pour assurer le recrutement des pagayeurs et des embarcations destinés à effectuer les transports requis par le Gouvernement.
La fourniture des pirogues, les journées de pagayage seraient acceptées, à un taux déterminé, en remplacement des journées de prestation et de Timpôt de capitation. Les populations riveraines des fleuves et des rivières seraient tenues d'acquitter l'impôt de cette manière...
— C'est toujours la même chose, si je comprends bien ; vous voulez vous procurer de la main-d'œuvre pour rien. Vous ne voulez point accepter de droits régaliens, alors pourquoi vouloir vous substituer hic et mine à l'administration dans la per-. ception des impôts.
J'entends bien que vous en tiendrez compte à la dite administration, que ce n'est qu'une simple délégation d'impôts dûs. Mais où sera le contrôle ? Vous serez autorisés à imposer dii jours de travail aux indigènes et vous leur en ferez faire cinquante. C'est humain cela, ou plutôt inhumain et voilà ce qu'il faut éviter à tout prix. Il faut proclamer la main-d'œuvre libre dans la colonie libre. Vous la paîrez cette main-d'œuvre ; ça vous coûtera plus cher, c'est entendu, mais, tout conipte fait, ce sera encore une économie pour vous, sociétés de colonisation.
— Vous envisagez la question en philanthrope.
— Pas du tout, je l'envisage en économiste pratique, qui connaît bien les colonies, et je suis convaincu, que l'on ne réussit encore que par la justice, la loyauté, le respect de la parole donnée ; oui, il n'est pas honorable de faire, travailler les noirs pour rien, sous prétexte d'impôts à payer...
— Cependant il n'y a pas à hésiter, il faut, sans tarder, prendre les mesures nécessaires, pour donner aux sociétés de colonisation du Congo français la main-d'œuvre qui lui fiiit défaut actuellement ; on arrivera ainsi à ce double résultat, également heureux, que les exploitations agricoles et industrielles, se développeront normalement, et que les indigènes verront accroître leur bien-être au grand profit de la Colonie elle-même ; ce sera la mise en valeur et la prospérité du Congo assurée.
— J ai bien peur que pour réaliser une économie de maind'œuvre, vous ne vous illusionniez et ne courriez au devant de cruelles déceptions.
Pour aujoiu^rhui, je veux avant de terminer mon enquête citer le très intéi'essant document suivant, émanant de la .SV>cirtr dr>i KludcH llohynialc^ et MurUinia^ au conseil de huiuelle j ai riiomieur d'appartenir depuis de lon<i:ues aimées :
PROJET DE VŒU
La Sociêlê des Etudes coloniales et niarilinies,
CONSmKHANT :
Qu'il iin[)ortc, tout en assurant aux indifrènos et aux Iravailleurs-imrnigrants dans nos Colonies les droits primordiaux d'jndépendance et de liberté individuelle, de diminuer autant qu'il est possible les difficultés qui, faute d'une réglementation prévoyante et équitable de la main-d'œuvre, rendent très aléatoires pour les colons, les essais qu'ils peuvent tenter en vue du dévelo[)pement de l'agriculture et de l'industrie;
Que généralement les indigènes ne possèdent qu'à un degré très amoindri, le respect de la propriété et des intérêts les plus légitimes des colons qui les emploient;
Que c'est ainsi qu'ils ne se Ibiit aucun scrupule d'accepter ou d'exiger des colons, selon l'usage local, des avances de salaires, sauf à ne pas exécuter ensuite le travail pour lequel ils se sont engagés ;
Que dans l'état de notre législation applicable aux Colonies, ce fait, qui revêt cependant, selon les circonstances, tous les caractères d'un abus de confiance ou d'une escroquerie, est dépourvu de sanction pénale ;-
Qu'il est néc(îssaire, si l'on ne veut courir le risque devoir écbouer les tentatives les plus sérieuses de colonisation et notamment de colonisation agricole, de combler cette lacune ;
Qu'au surplus, il ne s'agit nullement de modifier la nature du contrat de travail qui reste essentiellement civile dans ses etlets ;
ÉMET LE VŒU
Que les pouvoirs publics rendent applicables dans les colonies les peines de l'abus de confiance (Art. 408 du Code Pénal) à l'ou-
vrier indigène ou au travailleur-immigrant qui emporte toutou
I partie des avances en espèces ou en nature à lui remises, sans
f^\ avoir exécuté les obligations auxquelles il s'était engagé en écl)ange;
I étant entendu que l'ouvrier indigène ou le travailleur-immigrant
^' qui, en rompant son contrat, aura remboursé la partie des avances
fi-^. non acquises par son travail, ne sera soumis qu'aux conséquences
g civiles pouvant résulter de la rupture de Ses engagements.
è^ Je dois dire que j'ai fait des effoi-ts désespérés au sein du
1: Conseil pour empêcher le vote de ce vœu et que j'ai été battu.
1^^ ' Soumettre le bon noir qui n'a ni état-civil, ni domicile fixe
^ souvent, aux rigueurs du code pénal est tout à fait puéril ; ces
pauvres gens se moquent un peu des conséquences civiles et
du procureur qu'ils ignorent. II faut être très bon, très juste ^^ pour le noir, mais encore est-il nécessaire d'être à la hauteur
j'r de son enfantine intelligence et il est vraiment amusant de voir
I- que des coloniaux ont pu voter un vœu aussi platonique
^•i , Pour mon compte, je m'y suis opposé énergiquement,
p parce que, avant tout, je ne veux pas da rétabhssement de
1^; l'esclavage, même sous les formes les plus détournées et les
plus anodines.
Quand on fait des avances aux travailleurs, dites-vous, ils
disparaissent.
— C est bien simple, supprimez les avances.
— C'est le contraire qui se fait.
— Allons donc ! Tout cela est puéril ou cache de mauvais desseins de planteurs, de colons, cupides et sans scrupules et dans un cas comme dans l'autre, il faut prendre garde de passer pour des naïfs ou des complices.
LITIGES DÉLICATS. — NÉCESSITÉ D'UNE RÉGLEMENTATION DÉFINITIVE
Au tur et à mesure que Ton avance plus avant dans l'étude des questions congolaises, ce qui frappe le plus, c'est Tinexpérience, Tincompétence, l'on pourrait dire, de toutes les parties intéressées, qu'il s'agisse de l'administration, des sociétés ou des colons. Aussi, personne n'a le droit d'adresser de reproches à son voisin. Comme je l'ai déjà dit, on se trouve là en face d'un vaste champ d'expérience, à tous les points de vue ; bien des fautes, sans doute, ont été commises par beaucoup de gens sans connaissance du monde colonial. Le mieux est d'éviter les récriminations et de chercher à les réparer en commun, avec les mêmes efforts, avec une égale bonne volonté.
Aujourd'hui, je vais examiner la très délicate question des droits des tiers et je vais tâcher d'y apporter un peu de lumière, sans prendre parti, bien entendu, me contentant d'indiquer, si possible, les solutions les plus pratiques.
Un certain nombre de sociétés ont saisi, il y a déjà plue de deux ans, si je ne m'abuse, l'Union congolaise dont j'ai donné le tableau dans mon premier article, de plaintes relatives aux empiétements incessants des tiers sur les privilèges que l'administration s'est formellement engagée d'assurer aux concessionnaires en les assurant de jouir, seuls, du domaine concédé et d'être seuls à en recueillir les fruits, suivant l'article 8 des instructions ministérielles du 24 mai 1899.
Il apparaît donc clairement que les sociétés sont dans leur droit en réclamant, mais il semble que les droits antérieurs des noirs et des tiers, colons établis dans le pays, etc., ont été sa-
crifiés bien légèrement pur radministration ; mais poursuivons notre enquête auprès des sociétés.
La ligne de conduite que doit suivre le concessionnaire lésé qui désii'o se faire rendre justice est tracée par l'article 8 des instructions citées plus haut : oc ^1 fortiori, les tiers... ifontils aucun droit, etc.. et ladministrateur de la région ou le chef de poste devra prêter son concours à la répression immédiate de toute usurpation de ce genre. »
Voilà qui est clair, on parle toujours d'usurpation, mais l'on ne parle pas des droits antérieurs des tiers, ce qui devait fatalement amener de nombreux litiges, sinon des conflits. Naturellement, les sociétés sont bien d'accord avec l'administration pour l'éprimer immédiatement tout ce qui peut porter atteinte à leur privilège, mais elles ne sauraient se déclarer satisfaites, s'em[)ressent-elles d'ajouter, du moyen de répression qui leur est indiciué, moyen (|ui consiste à constater l'usurpation sur la plainte du concessionnaire, en en dressant procès-verbal, qui sera déféré par le Ministère public au tribunal compétent.
Il n'est pas toujours possible de dresser un procès-verbal, surtout quand le délit est commis à des centaines de kilomètres du lieu de résidence d'un administrateur, ou encore lorsque Ton se trouve en présence de traitants ou de marchands nomades. Le concessionnaire n'en aura pas moins éprouvé un grand préjudice qui pourra se renouveler journellement, sans que les moyens actuels de répression permettent d'y remédier.
Il y a. donc un intérêt évident pour les sociétés à être mieux i)rotégées qu'elles ne l'ont été jus(|uïi présent, par l'application de mesures mieux appropriées aux faits qu'il s'agit de réprimer.
Il ne faut pas que l'administration se borne à constater le vol, à le regarder s'accomplir et se renouveler, mais (ju'elle soit armée pour saisir et punir immédiatement le voleur i)ris en flagrant délit. Et alors les sociétés demandaient qu'il fût fait application aux traitants et aux nomades des dispositions près-
crites au quatrième paragraphe de Farticle 40 du décret de concession, que la décision rendue par les administrateurs fut immédiatement exécutoire, quand ceux-ci, sur la plainte des agents des sociétés, constateraient lusurpation qui leur a été signalée.
Je viens de traduire aussi fidèlement que possible, je pense, les desiderata des compagnies sur ce point et j'estime qu'il n y en a pas de plus difficile à résoudre a tous égards.
Comment, direz-vous, voilà des sociétés qui refusent l'exercice des droits régaliens que ladministration aurait pu peut-êti*e été amenée à leur concéder par la force des choses et qui, en même temps, demandent en quelque sorte, de se trouver placées au-dessus des lois, par ces exécutions sommaires et expéditives!
Je le répète, je me suis imposé ici la tache d'être un historien impartial, rien de plus.
Dans la Métropole, je suis et je serai toujours l'adversaire résolu des mesures d'exception et je n'admets pas plus l'état de siège que les cours prévôtales, par exemple, sous prétexte que le pays est troublé. Mais là, au Congo, on est en pays neuf et il faut des organes nouveaux dans des contrées nouvelles, partout au moins des dispositions transitoires qui pourront durer cinquante ans, comme l'affirment certains partisans énergiques des droits des sociétés, qu'aucune considération sentimentale n'embarrasse ? Je ne sais et je laisse.au lecteur qui connaît bien ces contrées le soin de conclure... si toutefois il ose le faire en son âme et conscience.
Mais poursuivons. Ladministration a pensé, avec juste raison, et peut-être un peu tardivement qu'il est possible que des difficultés s'élèvent à propos des obstacles apportés à toute extension des opérations des tiers antérieurement établis sur les territoires concédés. Les tribunaux auront fort à faire, affirment les sociétés, pour juger tous les litiges qui pourront surgir; dans tous les cas, la procédure sera longue, compliquée et fort onéreuse, en raison de Féloignement des parties du siège des
tribunaux. 11 y a un intérêt évident à rendre la solution de ces afl'aires plus expéditive et plus pratique.'
C*est, du reste, ce qu'avaient prévu les instructions ministérielles du 24 mai 1899 qui spécifiaient que : « cette question du règlement des droits acquis par les tiers feront Tobjet d'instructions spéciales ultérieures ».
C'est parfait, mais enfin, dans l'espèce, la promesse n'était point suffisante et l'on n'aurait pas été fâché, parmi les intéressés, de se trouver en face de mesures pratiques et vraiment justes pour tout le monde.
Les sociétés insistaient en disant qu'elles désiraient simplement que les administrateurs fussent armés de pouvoirs leur permettant d'agir d'office, sur la plainte même du concessionnaire, quand il constaterait des opérations illicites ou l'établissement de factoreries, sur des territoires concédés. Ce serait alors au marchand ou au traitant qui se croirait lésé, de porter ses revendications devant le tribunal compétent et non pas au concessionnaire qui paie très cher à l'administration le droit, illusoire actuellement, de jouir seul du territoire concédé et d'être seul à en recueillir les fruits, conformément à l'article 8 des Instructions ministérielles.
Tout cela est parfait au point de vue des sociétés ; mais il est évident que ce serait mettre les droits des tiers et leurs légitimes revendications — quand elles le seraient — dans un état évident d'infériorité, et la conclusion à en tirer est toujours la même, à savoir que l'on se trouve là en face d'une série de malentendus d'autant plus difficiles à résoudre, que tout le monde se figure, de très bonne foi, avoir raison et qu'en définitive, on se trouve dans un pays neuf où il convient de trouver des organes nouveaux, un modus vivendi nouveau.
C'est évident, mais lequel?
Je continue l'examen des desiderata des sociétés :
Les administrations pourraient donc, à la simple lecture de l'arrêté, se rendre compte du bien ou du mal fondé des revendications qui pourraient surgir entre les concessionnaires
et les tiers et procéder d'office, comme je viens de Texposer plus haut. L'arrêté du gouvernement ne serait pris qu'après que les concessionnaires et les tiers auraient été mis en demeure de faire valoir leurs droits.
Il y aurait lieu d'examiner si les tiers qui ont abandonné depuis plusieurs années, des factoreries qu'ils avaient créées à une époque antérieure à un décret de concession, ont conservé des droits à la vente ou à la location de ces factoreries.
Les sociétés veulent donc rester les maîtresses uniques du territoire, c'est assez naturel, mais à condition cependant que cela ne vienne pas manifestement à rencontre des droits acquis légitimement et antérieurement.
Aussi fidèles à la poursuite de leur but, elles pensent que l'administration ne devrait autoriser ces transactions, qu'en donnant, à oH're égale, un droit de préférence au concessionnaira. En cela, elles semblent avoir raison et de plus être en complète et parfaite communauté d'idées avec les instructions ministérielles qui s'expriment ainsi : a Les agents de ladministratiori devront s attacher à obtenir le rachat, par le concessionnaire, des établissements appartenant à des tiers. »
Les mesures proposées par les sociétés sont-elles, comme elles l'affirment, de nature à amener la solution pratique et prompte, de nombreuses difficultés dont l'instance serait une cause perpétuelle de discussion et de discorde dans la colonie? Je ne sais, mais il était du moins nécessaire de les exposer et ce qui est bien certain, c est eh effet qu'il faut des solutions nettes, promptes et franches, et ce n'est pas sans raison que les sociétés concessionnaires font ^remarquer que ce qu'elles demandent existait déjà en partie, il y a deux ans, dans le bassin de rOgooué et qu'il ne s'agit que de préciser, dans le bassin conventionnel, les mesures de répression contre les pratiques, qui sont essentiellement préjudiciables aux concessionnaires.
Pour aujourd'hui, je laisse aux lecteurs le soin de conclure et dans un prochain article, je in occuperai du paîment des droits de Douane et des simplifications à y apporter, dans la colonie.
MODE DE PAIEMENT DES DROITS DE DOUANE
SIMPLIFICATION DE LA COMPTABILITÉ OFFICIELLE. — JUSTE RÉCLAMATION DES SOCIÉTÉS
J'arrive aujourd'hui à Texamen d'une question très technique, très simple et très terre à terre et cependant, comme le font très justement remarquer les sociétés, il n'en est pas de plus importantes pour elles, car la mesure dont elles demandaient rapplication, il y a déjà près de deux ans, réduirait dans une assez large mesure leurs frais généraux. Et c'est fort judicieusement qu'elles disaient à ce moment :
« Nous n'aurions plus à supporter les dépenses élevées résultant de Tenvoi de numéraires au Congo ; ni à subir la perte d'intérêts des sommes immobilisées : plus à redouter le vol, rincendie ou toute autre perte de ce genre.
« L'Etat et la colonie s'étant attribués une quote-part importante dans la répai'tition des bénéfices de nos sociétés^ ont le plus grand intérêt à voir diminuer nos frais ; c'est ce qui nous fait espérer que notre demande sera prise en sérieuse considération. »
On ne saurait mieux dire et exposer plus clairement une question et si je n'ai exposé les desiderata des sociétés à propos de la main-d'œuvre indigène, qu'avec certaines restrictions et en formulant quelques craintes sur les conséquences possibles de la substitution des dites sociétés à certains droits de l'Etat, cette fois il ne saurait en être de même et je pense que l'on peut et que l'on doit même appuyer leurs justes revendications.
En effet, il saute aux yeux des moins experts en matière de comptabilité publique qu'elles ont cent fois raison d'ajouter: « Nous désirerions que les mandats tirés par nos agents au
Congo sur notre caisse sociale fussent acceptés par les employés du Trésor en paîment des droits de toute nature dus par nos sociétés. ï)
Voilà certes en pays neuf de la bonne, urgente et nécessaire simplification et, dans Tespèce, il ne s'agit pas de marcher à Faveuglette, car tous ceux qui s'occupent des multiples questions coloniales qui intéressent la côte occidentale d'Afrique, savent que nous pourrions citer Texemple de nos voisins du Congo Belge qui agissent ainsi et qui s'en trouvent fort bien. Pour le moment il doit sulfire de démontrer que la mesure dont l'application était si énergiquement et si justement réclamée par les sociétés n'était et n'est nullement en opposition .avec les règlements qui régissent la colonie du Congo Français.
En eflet, s'il est spécifié que les droits de douane doivent 'être payés en monnaie ayant cours légal et sans délai — ce qui ■est tout naturel — par contre on trouve d'autre part qu'il suffit de garantir le paîment des droits qui frappent la marchandise pour pouvoir l'enlever et en disposer. Il \'à de soi, que cette ^garantie doit être sérieuse, sa valeur indiscutable, sa réalisation facile. Il ne faut pas oublier qu ïi ce point de \ue très spécial, mais très hitéressant pour le Trésor j'en conviens, les sociétés ayant été obligées de déposer un cautionnement important dans les caisses de l'Etat ; on peut donc en conclure que ce cautionnement constitue le gage le plus sérieux que la colonie puisse exiger de ses débiteurs.
Et puis il y a là une simple mesure de comptabilité pratique, Ultérieure et temporaire, au jour le jour, permettant de balancer les comptes tous les mois, par exemple, rien de plus. Pour bien faire comprendre ma pensée, je dirai qu'il y a là tout uniment une mesure de compensation ressemblant assez à celles auxquelles se livrent les agents de change tous les matins, à onze heures, avant d'entrer en séance.
La colonie n'a donc jamais rien à craindre, mais je vois plus loin* et je dis que d'une manière générale il est bon d'hi- Iroduire ces simplifications dans les rouages administratifs,
toutes les fois que cela est possible, dans nos colonies, déjà trop submergées par le flot montant du militarisme, du fonctionarisme et de toute cette paperasserie qui ne font qu'augmenter les dépenses des colonies et de la Métropole et par conséquent arrêter le développement normal de leur prospérité économique, de leurs richesses naturelles...
Mais je poursuis ma démonstration. Ce cautionnement, aux termes mêmes du décret de concession et du cahier des charges, peut être affecté à la garantie du paîment des droits de douane ; on lit, en effet, à l'article 26 du cahier des charges : « Comme garantie générale de l'exécution des obligations résultant pour lui du décret de concession, le concessionnaire sera tenu de verser un cautionnement. »
Or, en nous reportant à l'article 17 du décret de concession, nous y trouvons ce qui suit : « La société concessionnaire reste soumise à tous les droits et impôts existants à ce jour dans la colonie, d Dès lors on paraît donc fondé à prétendre que le cautionnement des sociétés peut servir de garantie pour le paîment des droits et impôts, suivant les termes mêmes du décret de concession.
Maintenant reste à savoir comment et de quelle manière seraient payés les mandats tirés par les agents des sociétés concessionnaires. Rien n'est plus simple et il nous semble que la Trésorerie du Congo pourrait parfaitement envoyer ces mandats en France, au Trésor central, lequel serait chargé de prévenir la société débitrice d'avoir à se libérer à 10 jours de vue, ou à quinze, par exemple. Cela est de peu d'importance et il serait toujours facile de trouver le modus vivendL
J'ignore où en est la question en ce moment et si elle n'est point encore résolue, je veux croire qu'elle est sur le point de l'être.
Il est bien certain que la solution de la dite question, dans le sens que je viens d'indiquer, ne saurait avoir lieu qu'après une entente préalable entre le Ministre des Colonies et celui des Finances. Mais il ne doit pas y avoir là une difficulté diri-
mante, et je suis de ceux qui veulent toujours croire dans le dévoûraent et le patriotisme éclairé de M. Grodet, le Commissaire Général du Congo Français et des ministres susnomméjs, dont je connais personnellement la haute valeur et la compétence indiscutable. Nous venons donc de voir et de démontrer comment le cautionnement des sociétés pouvant garantir et garantissant réellement le paîment des droits de douane, rien ne s'opposerait à ce que l'on appliquât aux sociétés les dispositions bienveillantes de l'arrêté local du 47 mars 1891, qui accorde un délai de trois mois pour le paîment des droits de douane,- ce qui, en définitive, est encore plus libéral que ce que les sociétés elles-mêmes demandaient.
Il est évident que l'Administration ne pouvait refuser cette faveur. On se souvient qu'elle s est formellement engagée à ne rien négliger pour faciliter la réussite des opérations des sociétés, soit par l'observation franche et loyale de ses engagements — ce qui ne serait qu'un concours passif,' font remarquer les sociétés — mais encore en donnant aux entreprises projetées toutes les facilités compatibles avec les intérêts publics dont elle a la charge. » suivant le texte même des instructions ministérielles, à l'article 4.
Rappelons comme exemple la lenteur administrative des bureaux. Des sociétés avaient demandé de pouvoir envoyer des lettres chargées à destination des bureaux de Libreville, de Lango et de Brazzaville et malgré que Ton n'ait pu objecter aucune raison sérieuse contre l'adoption si simple de cette mesure, les demandes aussi nombreuses que réitérées, adressées par elles à ce sujet, sont pourtant restées sans effet et je ne saurais pour mon compte donner des dates, de peur d'être encore au-dessous de l'invraisemblable vérité.
Cependant, la question est importante et intéressante entre toutes. C est bien là où il faut montrer beaucoup de patience, de ténacité et d'énergie et je dirai qu'il en faut souvent plus pour vaincre l'inertie des bureaux que pour triompher des forces de la nature encore indomptées !
REMPLACEMENT DE LA COTE DU VERITAS
Je faisais remarquer dans mon avant- dernier chapitre, ici même, combien la question du droit des tiers elait difficile à résoudre et .je cherchais à expliquer pourquoi ; or, voilà qu'aujourd'hui les Anglais protestent et réclament au nom de leurs commerçants. Je ne veux pas revenir sur la question et rechercher qui a raison des deux gouvernements, mais simplement faire remarquer encore une fois, que nous sommes là, en face d'un bloc de difficultés de toutes natures et qu'il serait vraiment puéril de ne pas chercher à les résoudre une fois pour toutes et voilà pourquoi je publie moi-même, ici, ce longtravail en ce moment, faisant appel à toutes les bonnes volontés, surtout à celles du gouvernement, de l'Adminigtration si Ton veut, et des sociétés concessionnaires, les premières intéressées à voir intervenir, une prompte, définitive et équitable solution.
Ceci dit, nous allons voir aujourd'hui pourquoi " l'Union Congolaise française", au nom des sociétés syndiquées qu'elle représente, demancîait depuis près de doux ans la révision de larticle 13 du cahier des charges. En elTet, Tobligation inscrite au deuxième paragraphe de l'article 13 du cahier des charges, ne lui paraissait pas réponch'e au but que s'est proposé l'Administration, qui est évidemment, dit-elle, d avoir un critérium sur la bonne construction et la sécurité des bateaux que les sociétés concessionnaires au ('ongo Français, sont tenues de construire et de metti'e à flot sur les fleuves et rivières du Congo.
A ce propos mes lecteurs n'ont qu'à se rei)ortor aux tableaux que j'ai (loTui-^s au début de ces études.
La dite clause concernant les bateaux est conçue en ces deux termes :
« Ils seront cotés ou Veritas ou en Lloyd à une cote agréée par l'Administration. »
Les sociétés concessionnaires font remarquer avec assez de raison qu elles ne verraient aucun inconvénient à se conformer rigoureusement à cette prescription du cahier des charges, si les bateaux qu'elles sont dans Tobligation de construire pouvaient être renvoyés à Brazzaville et au cap Lopez dans l'état exigé par le Veritas et le Lloyd pour en obtenir la bonne cote, c'est-à-dire complètement terminés, prêts à naviguer, ce qui naturellement nécessite un montage parfait; avec les machines et les dilîérents organes en place, fixés à demeure, soigneusement et solidement boulonnés et rivetés.
On ne saurait mieux dire et, dans son mémoire adressé au Ministère des Colonies, l'Union Congolaise ajoute fort judicieusement : Tout ce travail serait fait en pure perte, car nos bateaux, pour être transportés à Brazzaville ou au cap Lopez, doivent être tronçonnés, coupés en parties de dimensions et dt» poids suffisamment réduits pour en permettre le transport par le chemin de fer de l'Etat indépendant et les vapeurs européens qui font le sei'vice de la Côte Occidentale d'Afrique.
Les bateaux reconstruits à Brazzaville ou sui- rOgooué seront certainement identiques, en tant que matériaux, aménagements et formes extérieures, à ceux cotés par le Veritas et le Lloyd, mais ils en dilTèi'eront notablement dans la solidité des assemblages d'où dépend, en majeure partie, la sécurité des bateaux, quoi que l'on fasse, quelles que précautions que l'on prenne, quelle que soit la compétence professionnelle des ouvriers, il saute aux yeux que les assemblages ne seront jamais aussi parlaits ([ue dans leur état primitif et cela, uniquement parce que les pièces auront été iatiguées dans le travail du sectionnement, quel que soit le soin que l'on apportera dans cette opération, quelque précaution que Ton apportera dans le démontage et surtout le dérivetage des pièces, il en résultera
fatalement des gerçures, craqures et déformations plus ou moin^ grandes des fers et des tôles.
La question est ainsi posée nettement, clairement et cette franchise, d'ailleurs nécessaire aux yeux des gens de métier, car il n y a hi que l'énoncé des faits matériels bien connus pour quiconque est un peu au courant de la construction navale, n'en honore pas moins les sociétés et prouve une fois de plus combien il est dangereux en matière coloniale de vouloir tout réglementer de loin, dans les bureaux de la Métropole, avec les traditions, sans doute respectables, des vieux peuples, mais souvent les plus inapplicables quand il s'agit de pays neufs. ^ Cette constatation elle-même, il ne me conviendrait pas de
la faire sans restriction, comme je l'ai déjà dit, car en effet, au Congo Français plus que partout ailleurs, tout est convenance du moment, opportunité et contingence relative; mais cette fois, dans Tespèce, il me semble que les sociétés protestataires sont absolument dans leur droit et ont la matérialité des faits, lexpérience pour elles.
En elTet, dans de pareilles conditions, quelle serait la garantie donnée par la cote du Veritas et ne serait-on pas autorisé il la considérer comme illusoire ? Cependant les sociétés concessionnaires n'en auraient pas moins supporté les dépenses résultant : 4« d'un démontage complet ; 2» d un sectionnement ; I;. 3« du remplacement ou de la réparation des pièces avariées ;
? 4^ du prix de la cote; 5^ d'une perte de temps toujours consi-
:• dérable et qui pourrait, le plus souvent, être très préjudiciable
I . aux intérêts matériels des sociétés elles-mêmes
En définitive, ce serait imposer des frais considérables aux sociétés concessionnaires, sans pour cela que l'Administration ait atteint son but, c'est-à-dire ait une sanction sur la valeur des bateaux, après qu'ils auront été construits....
Et les sociétés concluaient en priant le Ministre des colonies de bien vouloir ordonner que la cote du Veritas ou du Llyod soit remplacée par toute autre mesure qu'il jugerait convenable, ajoutant que l'on pourrait procéder pour la réception de
leurs bateaux, comme le prescrit l'arrêté local du 9 août 1895 ou par tout autre disposition analogue.
Il semble à tout esprit non prévenu que la modération même de cette demande devait appeler une prompte et heureuse solution, car il est évident que les sociétés ont le bon sens et la vérité, je dirai plus, les nécessités de la colonisation pratique pour elles, si l'on veut vraiment faire quelque chose d'utile au Congo.
Et que l'on ne s'y trompe pas. Cette demande en revision de l'article 43 du cahier des charges sous son air bénin, contient en elle-même un exemple et un haut enseignement colonial pour l'avenir, si l'on veut bien se donner la peine de comprendre.
En effet, nous sommes quelques-uns dans cet ordre d'idées qui avons consacré notre ^de et toute notre activité depuis la guerre à vulgariser et à simplifier les méthodes coloniales.
Or, qui pourrait affirmer que nos efforts aient toujours été couronnés de succès ?
L'on commence seulement à comprendre qu'il ne faut pas construire de quais, mais seulement des Warffs, pas de chemins à grandes sections, mais seulement des chemins de fer à voie étroite qui épousent tous les reliefs, etc., etc. En un mot, pour mettre en valeur une jeune colonie, il faut commencer par exécuter tous ces travaux publics indispensables et pour pouvoir y arriver, il faut le faire avec un minimum de dépenses.
En demandant la suppression d'une formalité, d'un contrôle, aussi inutiles que coûteux dans l'espèce, l'Union Congolaise Française avait donc absolument raison et restait dans les traditions vraiment pratiques de la colonisation moderne. . Dans le prochain chapiti-e, je m'occuperai de la très intéressante question de la vente des fusils à piston ; il y a là un point qui ne saurait nous laisser indifférents et je suis persuadé que mes lecteurs voudront bien continuer à me suivre toujours avec la même bienveillance dans cette enquête, peut-être un peu longue, mais cependant indispensable en ce moment.
TARIF DOUANIER
J'aborde là une des questions les plus curieuses parmi toutes celles qui peuvent solliciter notre attention au Congo, car elle nous semble bien faite pour démontrer comment l'Administration, en dépit du pix)grès, reste vieillotte et rétrograde. Et certes, je ne suis pas de ceux qui récriminent à tort et à travers et se croient obligés de jouer le rôle d'Alceste à propos de tout et de rien, et je reconnais volontiers qu'il ne peut guère en être autrement dans un vieux pays civilisé et organisé. Il y a des lois, des règlements, des décrets; ils sont faits pour être observés et ce n est pas aux fonctionnaires, en général, à prendre Tinitiative de leur abrogation, à moins qu'ils ne soient à la tôte, tel le gouverneur par exemple. Car, toujours par une fiction respectable, dont les effets deviennent souvent désastreux en pays neufs, la hiérarchie dans le monde civil, aussi bien (^ue la discipline dans le monde militaire', s'opposent 41 tout esprit d'initiative, émanant de la longue hiérarchie ellemême des fonctionnaires.
^lais ceci prouve, une fois de plus, que s'il est inutile de récriminer, il est, par contre, tort utile d'examiner ensemble, dans l'Administration, dans la presse, dans les sociétés coloniales, au sein du Parlement, les solutions les plus simples, les plus pratiques, et j'ajouterai les plus urgentes, dans l'intérêt même de nos colonies.
C'est ainsi que, malgré son caractère suranné et vraiment illusoii'c II rheure présente, rhiterdiction générale de l'importation des armes à feu, autres que les fusils à silex, dans la
plus grande partie du pays africain est toujours maintenue. Aussi, tous les jours, les populations du Congo sont-elles^ sollicitées pour Tachât de fusils à piston. Partout, la vente de ces armes est très active, naturellement malgré la trop fameuse interdiction. Et les noirs de certaines régions, en nombre indéterminé, mais dont cependant Timportance peut être relativement calculée par le fait que les capsules sont devenues depuis une couple d'années déjà, un excellent produit d'échange, se montrent les plus empressés à acheter de ces armes.
Les traitants, tous les trafiquants de l'intérieur troquent très facilement les fusils à piston contre Tivoire et le caoutchouc que possèdent les populations riveraines des fleuves, beaucoup mieux approvisionnées de ces produits, que les indigènes de l'intérieur.
Il en résulte pour les 41 sociétés concessionnaires un véritable et très grave préjudice, puisque leurs agents, ne pouvant offrir que des fusils à silex, se trouvent tout naturellement dans un état d'infériorité regrettable pour leurs opérations commerciales.
Comment et par quelle voie les fusils à piston pénètrent-ils au Congo? Avec beaucoup de tact et de prudence, l'Union Congolaise qui représente, comme nous l'avons déjà vu, les intérêts d'une partie des sociétés, répond que ce n'est pas à elles à le rechercher ; cependant, comme je ne suis pas tenu à la même circonspection, j'ai voulu me rendre compte comment leur importation avait pu se pratiquer dans l'intérieur de la colonie et chercher à savoir si le fait de leur introduction résultait d'une autorisation, d'une tolérance ou peut-être même de contrebande
Pour moi, il paraît absolument démontré que nos voisins du Congo-Belge, tout comme nous du reste, nous n'avions pas toujours observé fidèlement les termes trop rigoureux et, disons-le, inob.sei*vables,de l'Acte de Bruxelles et que nous nous étions seulement conformé à son esprit.
Et en agissant ainsi, on peut encore affirmer que l'on avait
I absolument raison et que c'était encore la meilleure interpré-
tation possible du dit Acte de Bruxelles, car il est bien certain que les puissances signataires du traité n'avaient eu qu'un but : ne laisser entre les mains des indigènes qu'un type d'arme à tir lent et des poudres ne possédant qu'une très faible force de projection, ne permettant par conséquent qu'un tira très faible portée et dans des conditions de justesse et de précision tout au plus suffisantes pour assurer l'efficacité d un coup de fusil tiré à bout portant.
Pour quiconque est tant soit peu au courant de ces \ieilles [* armes, il est bien certain que ce n'est point la différence de
p: l'inflammation de la charge de poudre d'un fusil à piston qui
I peut modifier l'efficacité du tir en faveur de ce dernier et c'est
à peine si l'on pourrait prétendre à la possibilité d'un tir plus rapide avec le fusil à piston qu'avec le fusil à pierre. Mais cela n'est pas prouvé, tandis que le fusil à piston nécessite toujours l'emploi d'une capsule dont l'indigène peut se trouver dépourvu. Il ne saurait donc en être ainsi du fusil à pierre, car il n'est pas douteux que les noirs sauront toujours se procurer un sijex.
« Le fusil à piston n'est ni plus dangereux ni plus meurtrier .que le fusil à silex, fait remarquer très justement l'Union Congolaise, et l'on ne peut, par conséquent, invoquer aucune raison pour tolérer Temploi de l'un et proscrire la vente de l'autre ».
Voilà qui est parfaitement dit et j'ajouterai que le fusil à piston a même trois avantages très réels sur le vieux fusil à pierre :
loDe laisser souvent les indigènes sans capsules, c'est-àdire sans moyens de se servir de leurs armes à feu, ce que recherche l'Administration, à tort ou à raison ; 2o d'être un véritable moyen de contrôle, par la vente même de ces capsules ; 3o Enfin, ce qui n'est pas à dédaigner, de permettre aux sociétés de faire un trafic important de fusils à piston et de capsules, car je suppose que si l'on a donné de vastes concessions à toutes ces sociétés, c'est pour leur permettre de faire leurs affaires. Et puis enfin il y a une quatrième considé-
iTi-
ration qui a bien son poids aussi et à laquelle je faisais allusion
tout à l'heure, c'est que si ce n'est pas nous, c'est-à-dire nos
nationaux qui vendront ouvertement ces armes, ce seront nos
voisins et les contrebandiers qui se chargeront de ce soin pour
nous, ce qui fait que le but soi-disant préservateur poursuivi i
par l'Administration ne sera pas encore le moins du monde a
atteint. Il n'est donc pas douteux que si les puissances signa- ii
taires de l'Acte de Bruxelles étaient saisies de cette question, ^
elles seraient les premières à se rendre compte qu'il y a lieu :^
d'autoriser l'importation des fusils à piston, sous les mêmes '^
réserves et les mêmes conditions que celle des fusils à silex. En ^
attendant, il me semble que des instructions verbales pourraient
être données aux agents des douanes pour leur recommander ;i
d'user d une certaine tolérance en face de Timportation des i
fusils à piston par les sociétés concessionnaires. Evidemment <
ce vœu est des plus sages et des plus modérés et nous ne ]
pouvons que souhaiter qu'il soit écouté le plus vite possible
par les pouvoirs compétents.
Avant de terminer, je veux encore examiner deux desiderata^ . qui, pour moins importants, n'en sont pas moins dignes cependant, de retenir toute la bienveillante attention des pouvoirs publics, le premier se rapporte aux dates du départ des courriers de Brazzaville pour l'Europe. C'est ainsi que la dernière levée du bureau des postes de Brazzaville, pour les courriers d'Europe a été fixée rigoureusement au 9 et au 24 de chaque mois. Si je suis bien informé, ces dates précèdent d'environ sept jours celles du départ des bateaux qui, partant de Matadi, acheminent les correspondances vers l'Europe. Or, il est bien certain que quatre joui's seraient plus que suffisants pour le transport des courriers entre Brazzaville et Matadi. Il . appartient donc à l'Administration de prendre les mesures nécessaires pour que la dernière levée des postes à Brazzaville n'ait lieu que juste pour donner aux courriers le temps nécessaire pour arriver à Matadi avant le départ du bateau, ce qui pourrait ne se faire que le 13 et le 28 de chaque mois, au lieu
des 9 et 24. Cette modeste amélioration permettrait en effet aux sociétés de recevoir une réponse immédiate aux lettres adressées à leurs agents à Brazzaville, lesquelles leur parviennent habituellement les 10 et 29 de chaque mois, c est-àdire le lendemain de la dernière levée du courrier d'Europe.
Ceci dit, passons un rapide examen du dernier vœu concernant la fréquence des modifications apportées au tarif douanier. Il serait en effet très désirable que les modifications apportées au régime douanier fussent vraiment un peu plus stiibles et surtout que 'les intéressés soient mformés des nouvelles dispositions prises par TAdministration de la Colonie en temps voulu pour lui permettre de faire leurs commandes d'articles d'échange en conséquence. Trop souvent, le Gouvernement local modifie son tarif douanier, en rendant officielle sa décision à très bref délai, parfois le jour jneme de la publication de l'Arrêté du Journal officiel de la Colonie. Il s'en suit que cette décision, arrivant tardivement à la connaissance des intéressés, ceux-ci sont obligés d'annuler ou de supporter les conséquences de commandes faites antérieurement aux nouvelles dispositions prises. Afin d'éviter le retour de faits aussi regrettables et qui se traduisent toujours pour les sociétés concessionnaires et les colons par une perte certaine, il serait vraiment à désirer que la Commission générale du Gouvernement veuiïle bien prescrire telle mesure qui lui conviendra pour que Ion soit toujours prévenu en temps utile, qu'il s'agisse des sociétés ou de simples particuliers, traficants ou autres, des modifications que la Colonisation croirait devoir apporter, à tort ou à raison, à son tarif des Douanes.
Ce serait déjà un immense progrès, mais en thèse générale, il vaut mieux souhaiter, autant que possible, la stabilité dans le régime douanier d'une colonie naissante, car il est évident que de fréquentes modifications ne sont pas faites pour encourager et développer le trafic dans les contrées où presque tout est encore à créer au point de vue des transactions régulières avec les indigènes.
AU CONGO FRANÇAIS
OPINION DU GOUVERNEMENT SUR LES DESIDERATA DE l'UNION CONGOLAISE FRANÇAISE. — UN PEU DE STATISTIQUE.
Je crois avoir exposé dans les précédents chapitres aussi succinctement et clairement que possible les principaux desiderata des sociétés concessionnaires, formulés et condensés par rUnion congolaise, au nom des parties intéressées.
Aujourd'hui, je vais m'efforcer de résumer, toujours d'après la même méthode, Topinion de M. Albert Grodet, commissaire général du gouvernement au Congo français, dontractivité et la puissance du travail sont bien connues.
C'est au cours d'une visite faite par le Comité de l'Union, si mes souvenirs sont bien exacts, que le Gouvernement eut l'occasion de formuler son opinion à peu près dans les termes suivants. Mais avant, je vais faire remarquer au lecteur qu'il n'a qu'à se reporter à ce que j'ai exposé précédemment, pour suivre exactement la pensée du Commissaire général.
« Vous me demandez mon avis au sujet de la main-d'œuvre; tout en reconnaissant la nécessité impérieuse de l'organisation, il ne me semble pas possible de pouvoir donner satisfaction à la demande des sociétés en ce qui touche l'impôt de prestation, par suite des très vives critiques formulées contre la corvée et les prestations par le rapporteur du budget des colonies, ce qui a contraint le ministre à en ordonner la suppression à Madagascar, où le général Galliéni l'avait établi. Sous la même pression, le Ministre venait de nommer une commission chargée de l'étude des mesures propres à assurer une justice équitable aux indigènes, et puis, avant d'établir aucun impôt, il faut auparavant s'assurer des moyens de le recouvrer, ce qui est fort juste. Puis il ajoutait à propos de l'impôt de capitation et de la facilité
donnée aux indigènes de l'acquitter en ivoire ou en caoutchouc, qu'il réservait son opinion, ayant besoin d étudier la question à fond, avant de se prononcer.
Il fit la même réponse à propos des droits des tiers, et, abordant la question des facilités à accorder pour le paîment des droits de douane, il fit remarquer que la colonie ayant besoin d'argent pour payer ses fonctionnaires, serait obligée, si le système proposé était adopté, de faire venir elle-même d'Europe les monnaies d'argent qui lui seraient nécessaires et supporterait naturellement les frais devant résulter de cet envoi, ce qu'il ne saurait admettre, d'autant plus que le ministre des Finances ne se prêterait jamais à une combinaison de ce genre, laquelle tendrait à transformer le Trésor en une véritable banque à la disposition des sociétés. Mais, par contre, il étudîrait volontiers la question du chargement des lettres dont tout le monde lui parle en ce moment. Quant à la revision de l'article 13 du cahier des charges, le ministre des colonies est seul qualifié pour répondre à cette question.
Cependant, au sujet des fusils à piston, tout en reconnaissant volontiers qu'ils n'étaient ni plus ni moins dangereux que les fusils à silex tolérés, le commissaire général affirme qu'il ne peut rien répondre, et pour moi, je me permettrai de croire qu'il a manqué d'initiative, car, comme je l'ai constaté, cette interdiction ne sert qu'à provoquer la fraude sur une vaste échelle, au profit de nos voisins sur la côte Occidentale.
Enfin, M. Grodet, à propos des dates de départ des courriers d'Europe partant de Brazzaville, reconnaît qu'il y a lieu de modifier les dates de la dernière levée, comme les concessionnaires en expriment le désir.
Alors se produit un incident bien typique ; un membre du Comité prend la parole et lui fait remarquer que le bureau de poste de Brazzaville confie la distribution des lettres à un bon noir illettré qui présente le paquet de lettres qui lui a été remis à tous les Européens qu'il rencontre sur son chemin.
Chacun fouille à son gré et prend ce qui lui convient ; mais
malheureusement des personnes peu scrupuleuses se sont appropriées ainsi des lettres qui ne leur appartenaient point et ne leur étaient point adressées.
Cette fois, le Gouverneur prie le Comité, de vouloir bien lui écrire par le premier courrier une lettre lui rappelant ces faits, pour qu'il prescrive, dès son arrivée au Congo, la cessation d'un pareil abus.
Aujourd'hui c'est fait, et M. Grodet a tenu parole; mais j'ai tenu à rapporter le fait qui remontait à 1902, en somme, à peu de temps, pour montrer comment tout se passe d'une manière vraiment par trop fantaisiste dans ces pays neufs.
A propos du dernier vœu des sociétés concessionnaires se rapportant aux modifications apportées au tarif douanier, il affirme que, personnellement, il n'a jamais voulu modifier un impôt, surtout pendant un exercice, que si, dans la suite il agit ainsi, c'est qu'il y sera contraint, en vue de parer à un déficit du budget et seulement en fin d'année. Puis il ajoute relativement à l'emploi des sommes provenant des redevances que les sociétés doivent verser annuellement dans les caisses de la colonie et qu'elles désireraient voir affecter uniquement à l'exécution de travaux d'utilité publique, que quant à lui, il s'efforcera toujours dans son administration, de sauvegarder tout à la fois et dans la mesure du possible, les intérêts de l'Etat et ceux des concessionnaires. Et .c'est pour obéir au même ordre d'idée qu'il donna l'assurance la plus formelle de ne rien distraire de leur emploi spécial des contributions imposées aux sociétés pour l'établissement de nouveaux postes de douane et la construction de lignes télégraphiques.
Enfin, comme lentretien allait prendre fin, un incident bien inutile et des plus regrettables, suivant moi, s'est produit.
Le commissaire général n'osant pas l'attaquer ouvertement, s'est plaint du syndicat formé par les agents des sociétés qui existent à Brazzaville, en demandant qu'on les invite à la plus grande prudence dans leurs délibérations et les vœux qu'ils pourraient formuler.
Naturellement, au lieu de prendre sa défense, les membres présents se sont empressés de déclarer qu'ils n'avaient aucune attache avec le syndicat, en bons disciples de saint Pierre, qu'il avait été reconnu et approuvé par l'Administration, mais que, néanmoins,. les sociétés s'empresseraient d'envoyer à leurs agents des instructions conformes au désir de M. le Gouverneur !
Voyez-vous çà, çà rie suffit pas de traiter trop souvent les noirs comme des esclaves, il faudrait encore traiter les blancs comme... des nègres !
En vérité, c'est merveilleux de voir que ces messieurs n'ont jamais entendu parler de la loi de M. Waldeck-Rousseau sur les syndicats ! Non seulement pour le bien de ces employés, mais pour le bien de la colonie, il faut que le syndicat existe; il a pour lui la loi, le droit et la justice, et pel'sonne n'a le pouvoir d'y toucher, pas plus un comité qu'un gouverneur.
J'ai exposé, du moins, je le pense, avec une entière impartialité, les vœux des sociétés concessionnaires et l'opinion du commissaire général, c'est-à-dire du ^gouvernement et, pour remonter déjà à de longs mois, ces faits n'ont point perdu de leur valeur ou de leur actualité, car, malheureusement, au Congo français, comme dans tous les pays neufs, du reste, les solutions ne sont jamais promptes.
Cependant, avant de poursuivre le cours de ces études et d'en revenir à la main-d'œuvre, cette fois, d'après les derniers documents, je crois qu'il est absolument nécessaire de faire aujourd'hui un peu de statistique d'après;les^indications fournies par une autre lettre de l'Union congolaise,^, à M. Grodet ; ce sont là des chiffres officiels que l'on nejsaurait mettre en doute et qu'il est bon de ne pas perdre de vue dans ce modeste travail.
Le lecteur en a bien déjà trouvé quelques-uns dans les deux tableaux que j'ai publiés au début ; mais, il est cependant nécessaire de les grouper ici sans un raccourci vraiment saisissant, avant d'aller plus loin.
A cette époque, — et depuis, il n'a pas dû se produire des modifications bien sensibles, du moins, à ma connaissance — les 41 sociétés, créées en vue dé l'exploitation agricole, commerciale et industrielle du Congo français, représentaient un capital, s'élevant exactement à 61.350.000 francs.
Pendant les cinq premières années de leur existence, ces sociétés doivent payer, annuellement, une redevance de 266.050 francs, redevance qui atteindra le chiffre important de 533.000 Irancs, à partir de la onzième année.
Ces sommes sont destinées à alimenter le budget de la colonie.
Les sociétés devaient aussi construire et entretenir 14 bateaux à vapeur, grand modèle, 35 bateaux petit modèle et 12 embarcations diverses, pouvant être réquisitionnées en tout temps pour le transport et la relève des troupes, des approvisionnements, le service de la poste, etc., etc.
Comme nous venons de le voir plus haut, les sociétés concessionnaires doivent contribuer à la création de nouveaux postes de douane, pour la somme de 922.500 francs et à la construction de lignes télégraphiques, pour la somme de 260.000 francs.
Elles ont eu à déposer un cautionnement de 1.016.000 fr. et si Ton additionne le montant de toutes ces charges, on arrive au chiffre vraiment exorbitant de huit millions pour une année seulement!
Mais, ce n'est pas tout, TEtat s'est encore alloué une quotepart de 15 0/0, dans la répartition des bénéfices des sociétés concessionnaires, sans pour cela, les exonérer d'aucun des droits et impôts existant dans la colonie.
Ces chiffres sont assez éloquents par eux-mêmes et démontrent, tout de suite, que l'épargne française, par les capitaux qu'elle y a engagés et le budget de l'Etat aussi bien que celui de la colonie, sont grandement intéressés à la nécessité du groupement d'aussi vastes entreprises.
Du reste, les instructions ministérielles ont toujours été de
mon avis et je ne puis mieux faire que de rappeler ici le passage suivant de lune d'elles : « Vous devez considérer en ce qui vous concerne, que non seulement le succès des exploitations projetées, intéresse, au plus haut degré, l'avenir de lacolonie, mais encore qu'il doit avoir en France, un écho retentissant, et que cette répercussion, mieux que toute œuvre de propagande, peut contribuer au développement de notre empire colonial. i>
Voilà, certes d'excellentes paroles, auxquelles je ne saurais trop m'associer, surtout si les actes viennent les corroborer utilement!
La conclusion, à tirer de tout cela, c'est que nous nous trouvons là, véritablement, en face d'un effort considérable qui intéresse la France entière, qu'il importe de ne pas laisser péricUter l'œuvre commencée et que nous devons tous, sociétés concessionnaires, administration et modestes économistes, faire tout notre possible, pour arriver à surmonter les difficultés présentes, dans l'intérêt commun de la Métropole et de la colonie.
Là, est le salut et pas ailleurs!
UNE LETTRE DU GÉNÉRAL LEPLUS. — CE QUE L'ON POURRAIT FAIRE
Me voilà contraint encore une fois au cours de cette étude, de revenir sur cette redoutable question de la main-d'œuvre au Congo, d'abord parce que la lettre que le général Leplus a adressée au Commissaire général est un document trop important dans rhistoire des sociétés concessionnaires pour que j'aie le droit de le passer sous silence et ensuite, parce qu'il me semble qu'avec un peu de bonne volonté, il n'est jamais impossible, même dans les cas les plus désespérés, de trouver des solutions équitables, alors même que l'on s'y attend le moins, comme je vais essayer de le faire plus loin, en toute indépendance de vue et sans m'embarrasser d'aucune considération personnelle.
Ceci dit, je n'ai plus qu'à transcrire fidèlement la plus grande partie de la lettre du général Leplus et à la commenter toutes les fois que la chose me paraîtra nécessaire pour Tintelligence du sujet.
Après avoir rappelé comment le Comité de l'Union Congolaise Française avait remis au Gouverneur un rapport traitant Forganisation de la main-d\ruvre indigène au Congo par la prcsialiun que les sociétés auraient là faculté de racheter à rA(hninistration à un prix déterminé, remboursable par un certain nouibre de journées de travail à fournir par l'indigène, le général poursuit en ces termes :
« *Tout en reconnaissant, comme nous, que la question de la main-d'œuvre devrait être envisagée avec la plus grande sollicitude]^ par le Gouvernement du Congo et qu'elle serait l'objet d'un sérieux examen de votre part, vous nous avez dit,
qu'il vous paraissait difficile d'établir actuellement la prestation au Congo, alors que le Ministre ^es colonies venait d'en ordonner la suppression à Madagascar ; vous avez ajouté, qu'avant d'établir aucun impôt nouveau, vous vouliez au préalable, vous assurer des moyens de le recouvrer ; que le moment vous semblait peu propice pour imposer aux populations à peine pacifiées de rintérieur, une subvention quelconque qu'il serait difficile de percevoir ou de faire acquitter par l'obligation d'un certain nombre de journées de travail, surtout en labsence de postes de police que la milice ne permettrait pas de créer...
« Après avoir rappelé les paroles prononcées par un haut fonctionnaire du Congo, au Concours agricole tenu le 22 septembre (4901), de la précédente année à Brazzaville : « les intelligences sont prêtes, les capitaux sont là, la terre est délimitée, mais la main-^ œuvre manque^ c'est le cri général », l'auteur de la missive poursuit en ces termes :
« En réalisant le rapport sur le budget des colonies et la critique qui y est faite des procédés employés par l'Administration à Madagascar, en vue de se procurer la main-d'œuvre nécessaire aux travaux de routes et à l'approvisionnement des colonies, nous nous sommes aperçus qu'il n'y était nullement question de la prestation, mais seulement de la corvée, dont le ministre a ordonné la suppression ; parce que, telle qu'elle était pratiquée, elle constituait un abus dégénjéré en une véritable exploitation de Tindigène ».
Sans s'en douter et tout en protestant, le général Leplus mit là exactement le doigt sur la plaie.
Et tout d'abord, il importe peu pour le noir que ce soit la prestation ou la corvée, il ne comprendra rien à ces subtilités qui peuvent même à nous, paraître un peu byzantines. Mais la question est plus haute ; il est bien évident qu'il n'y aura pas de contrôle possible, et une fois que l'on aura permis aux sociétés d'imposer 30 jours de prestation aux indigènes, par exemple, rien ne prouve qu'elles n'en imposeront pas 90 ou même 150 jours et alors ce sera un retour déguisé, mais effectif vers l'esclavage
et ce sera, en plus, en permanence, des soulèvements dans le pays. Voilà pourquoi, très sincèrement et dans leur propre intérêt, comme je vais le bien démontrer plus loin, les sociétés ont absolument tort de s'entêter dans cette idée de vouloir arracher à TAdministration les prestations, pour avoir de la maind'œuvre gratuite, ce qui est absolument malhonnête. De la sorte, elles se figurent avoir tous les bénéfices des droits réga- Uens, sans en a^oir les charges et c'est précisément là où gît leur erreur.
Mais je reprends l'argumentation du général :
Par un récent décret en date du 22 novembre dernier (4901), le Ministre vient de donner une nreuve, qu'en principe, il ne désapprouve pas la prestation, puisqu'il accorde aux Canaques de la Nouvelle-Calédonie, la faculté de se libérer de l'impôt de capitation qui les frappe, par un certain nombre de journées de prestation.
Eh ! oui, mon général, mais permettez-moi de vous faire encore remarquer que votre exemple est très mal choisi. Nous sommes installés en Nouvelle-Calédonie depuis 1854, depuis plus d'un demi-siècle, dans une île grande comme la main où il ne reste malheureusement plus qu'une poignée d'indigènes. C'est presqu'une vieille colonie qu'une chaloupe à vapeur peut surveiller, tandis que le Congo représente un immense territoire avec une imposante population indigène — heureusement, car ce sera la réserve de demain — où tout contrôle effectif est impossible. Par conséquent, il faut laisser la Nouvelle-Calédonie de côté. Reprenons la suite de l'argumentation :
Le congrès de sociologie coloniale ne s'est pas élevé contre la prestation ; il s'est borné à émettre le vœu suivant : « que les puissances colonisatrices suppriment la Corvée et qu'elles s'efforcent de la remplacer par le travail libre et rému-. néré. »
Est-il nécessaire de faire remarquer que la prestation nous est appliquée, à nous Français qui avons la prétention
d'être considérés et traités en hommes libres ; que, par conséquent, il nous parait difficile que personne puisse prétendre que nous nous écarterions des règles que doit suivre une nation civilisée en imposant quelques journées de travail,, au profit de la Colonie, à des populations dont nous garantissons la liberté et la sécurité, et qui, de tout temps, ont été habituées à travailler, sans rémunération, pour le compte d'un chef, - lequel en usait sans limites et d'une façon abusive. y>
On croit rêver en lisant de pareilles affirmations qui ne sont qu'autant de pétitions de principe, chaque mot, chaque phrase serait à reprendre ; mais contentons-nous des points les plus saillants :
Les Français ne sont ni considérés ni traités en hommes libres et tout le monde sait que chez nous le régime de la liberté la plus élémentaire, même comme en Angleterre, est totalement inconnu, mais passons. Encore une fois vous ne demandez pas que \ Administration^ mais bien que les Sociétés exigent la prestation, c'est-à-dire des entreprises privées pour lesquelles l'appât du lucre, dune main-dœuvre facile, sans contrôle possible sera toujours la pierre d'achoppement.
Remarquez que je ne récrimine pas, c'est humain et il ne peut pas en être autrement, mais alors que l'on ne les mette pas à même d être inhumaines. Et ne venez pas me dire que les noirs réclameront; si on leur fait faire trop de journées de prestation.
Réclamer à qui dans ces immenses territoires ? Ah ! la bonne plaisanterie et s'il y en avait qui aient Taudacîe de réclamer, ils seraient assommés sous la Chicot te, cost-à-dij-c à coups de bâton. Allons, mon général, il faut avoir le courage d'appeler les choses par leur nom : Vous voulez maiiitoiiir lesclavage des noirs, tandis que le travail liljre et rémunéré est le seul possible. Il n'y en a pas d'autre, et l'entêtement des sociétés concessionnaires dans cet ordre d'idée est très mauvais.
Nous garantissons la sécurité et la libellé des noh-s. Com-
ment donc ! en brûlant leurs villages et en les massacrant au moindre prétexte, et le plus souvent sans prétexte. Questionnez donc mon ami Vigne d'Octon ; il vous en. dira de belles sur ce triste sujet. Puis vous constatez naïvement que Ton peut continuer à abuser d'eux, parce que leurs chefs en ont toujours abusé, sans les payer. J'avoue que cette conception de la marche imitative m'échappe et que j'aime à croire qu'elle échappe également à la majorité des Français.
Vous continuez : ne nous laissons donc pas égarer par « un sentimentalisme excessif, et avisons, sans retard, aux moyens de constituer la seule main-d'œuvre qui puisse assurer le développement des entreprises coloniales que, seules, les races
autochtones peuvent fournir. y> (Rapport sur le budget des colonies, page 37.)
Oui, mais pas comme cela, et si vous voulez bien me le . permettre, je vous indiquerai des moyens et vous donnerai des exemples pratiques du travail libre et rémunéré sur la côte occidentale d'Afrique, en plein pays noir, en pleine négritie^ capable enfin de vous convaincre et de vous éclairer, du moins j'en ai la ferme espérance!
EXEMPLE A SUIVRE
Je continue Texamen impartial de la missive du général Leplus, en sa qualité de Président du Comité de T Union Congo- Imse Française, au Commissaire général du Gouvernement, c'est-à-dire au Gouverneur du Congo Français.
Après avoir exprimé les idées relatives au principe de l'impôt de prestation et que j'ai résumées aussi complètement que possible dans le précédent chapitre, le général va répondre à la crainte exprimée par le gouverneur de ne pouvoir le recouvrer, s'il prenait la résolution de l'établir :
Nous pensons, dit-il, qu'il en serait de cet impôt comme de celui dont on a frappé les cases indigènes. L'Administration a bien pensé que, dans le début, elle n'en recouvrerait qu'une partie ; elle ne l'a pas moins établi, bien persuadée que les recettes augmenteraient d'année en année, au fur et à mesure que s'effectûraient les opérations générales du recensement des cases.
Il en serait de même pour la prestation, avec cette différence, qu'une partie du travail nécessaire pour établir l'assiette de cet impôt est déjà terminé ; c'est le recensement des cases, car il nous semblerait bien difficile de recenser les individus. — Evidemment, car les noirs n'ont point d'état-civit.
Donc, dès le début, l'Administration saurait ce qu elle peut demander aux Sociétés concessionnaires qui lui proposeraient de racheter tout ou partie des journées de prestation à fournir par un village quelconque.
Il reste connu que l'intervention des pouvoirs publics est nécessaire et indispensable pour assurer l'organisation d'une
main-d'œuvre indigène stable, abondante et économique ; tout le monde est bien d'accord sur ce point, mais personne n'indique un moyen pratique pour arriver à ce résultat.
Pardon, mon général, je vais vous l'indiquer plus loin ; il est bien simple : payer honnêtement et loyalement les noirs et ne pas les traiter en esclaves; ce n'est pas cependant trois jours de prestation par an et par tête de noir qui vous fourniraient Une main d'œuvre régulière; mais vous le voulez de tous les jours et ça c'est l'esclavage. Mais je vous laisse la parole :
« Nous ne prétendons pas que la prestation résoud la question d'une manière parfaite, pas plus que nous ne la considérons comme le seul et l'unique remède à l'état de choses existant ; si cependant nous l'avons indiquée, c'est qu'elle nous a paru la plus propre à satisfaire et à concilier tout à la fois les divers besoins et intérêts qui sont en présence, à savoir : ceux de la civilisation, de l'Administration, et enfin ceux des Sociétés ; en tenant compte de n'imposer aux populations que des charges légères, ne constituant qu'un impôt légitime et nullement oppressif.
« Quelles que soient les mesures que croira devoir prendre l'Administration en vue de l'organisation de la main-d'œuvre indigène, les sociétés concessionnaires lui en seront profondément reconnaissantes. »
Je m'en tiens là, et vraiment je ne puis m'empêcher de faire remarquer la profonde antinomie qui existe entre les différentes parties même de l'argumentation que je viens de résumer presque mot à mot.
On nous fait remarquer que la prestation en nature, que la corvée existe bien pour le paysan français ; parfaitement, mais d'abord il peut toujours la racheter en argent, ce que ne peut pas faire le noir, et puis on lui demande deux ou trois journées de travail par an et c'est précisément là où gît l'équivoque, que les sociétés concessionnaires ne semblent pas d'humeur à
dissiper. Cependant le problème se pose nettement ; ou l'on exigera des noirs quelques journées de prestation comme en France, huit ou dix jours, quinze jours même par an, ce qui sera déjà énorme, et cela ne constitùra pas du tout la solution de la main-d œuvre.
Ou on exigera, sous prétexte de prestation, des mois de travail du noir pour rien et ce sera purement et simplement son exploitation malhonnête, le rétablissement hypocrite de Fesclavage, alors qu'il y aura toujours la force brutale, la chicotte comme sanction immorale ! Voilà enfin ce qu'il faut dire et dire bien haut. C'est un dilemme dont les sociétés concessionnaires ne peuvent pas sortir, avec la meilleure volonté du monde, et leur entêtement à vouloir, par des moyens détournés, se procurer de la main-d'œuvre gratuite, sera leur perte, si elles n'y prennent pas garde.
Encore une fois, je ne récrimine pas, je ne leur en veux pas. C'est dans l'ordre des choses.
Mais je leur signale le danger et je suis convaincu qu'il faut trouver autre chose.
Est-ce donc si difficile? je ne le pense pas, j'ai déjà donné l'exemple de la grande colonie de l'Angola où les Portugais se trouvent très bien de payer très honnêtement et très loyalement les noirs pour tous leurs travaux et particulièrement pour leurs grands travaux de chemins de fer ; car il ne faut s'y tromper, il faut inspirer la confiance et le respect de la parole donnée à Tindigène et il ne faut pas le tromper, sous peine de compromettre toute Fœuvre coloniale.
Mais ce n'est pas tout, et il suffît de chercher nous-mêmes, dans nos propres colonies pour trouver lexemple à suivre.
A propos des chantiers de construction de la voie ferrée qui doit reUer Conakry au Niger et que vient de visiter M. Roume, gouverneur général de l'Afrique occidentale, mon propre journal, la Nouvelle Presse publiait dernièrement les lignes suivantes qui n'étaient que le résumé d'une correspondance de Saint-Louis, au Sénégal :
If
a: Il a pu constater que les travaux de terrassement atteignent le kilomètre 149 et le village de Kindia. Sauf, sur deux portions de 17 kilomètres chacune, les travaux sont partout terminés dans de bonnes conditions et les travaux de maçonnerie des culées et piles des ponts sont presque tous achevés.
« Un pont métallique de trente mètres de longueur est déjà en place : deux autres, Tun de soixante mètres de longueur sur treize mètres de hauteur, l'autre de quatre-vingt mètres sur dix-huit mètres sont en bonne voie.
(( Les 34 kilomètres inachevés sont attaqués par 1,700 travailleurs. Dans un délai prochain, le terrassement sera donc complété sur 149 kilomètres.
« D'autre part, les rails et les traverses arrivent régulièrement à Conakry : la première locomotive y était parvenue le 1er juin 1902 ; enfin, au mois d'octobre, le matériel complet pour les ateliers de montage et de pose ainsi que le matériel roulant pour l'exploitation des 150 premiers kilomètres seront livrés à Conakry.
« La construction de l'infrastructure des 120 premiers kilomètres avait été confiée, par voie d'adjudication, à des entrepreneurs dont l'entreprise a dû être résiliée le 5 février dernier pour cause d'inexécution du contrat. La compagnie s'est aussitôt substituée aux entrepreneurs en confiant à forfait, et par contrat, les travaux de terrassements à des chefs de tache indigènes, auxquels étaient fournis les outils et les vivres. Ceux-ci, recrutant les travailleurs à leur guise, ont régulièrement achevé leur tâche à l'époque fixée. C'est la meilleure solution du problème de main-d'œuvre indigène pour ce genre de travaux.
« Les noirs apprécient, en effet, beaucoup cette façon de faire qui leur donne plus de liberté, ne les astreint pas au contact permanent des Européens, leur facilite le groupement par race et leur permet de travailler sans être assujettis à une minutieuse réglementation. »
La voilà la seule et unique solution: Le travail libre et rémunéré honnêtement.
Toutes les subtilités de prestation et de corvée pour avoir du travail gratuitement sont non seulement malhonnêtes, mais elles sont dangereuses à tous les points de vue et voilà ce qu'il faut bien que les compagnies concessionnaires finissent par reconnaître loyalement, dans leur propre intérêt^ qu'elles ne s'y trompent pas !
UETAT ACTUEL DE LA QUESTION
LES SOCIÉTÉS CONCESSIONNAIRES PROTESTENT. — UNE LETTRE AU MINISTRE DES COLONIES
Maintenant, il me reste à examiner toujours avec le même esprit d'impartialité, l'état actuel de la question, et je pense que je ne saurais trouver de meilleurs éléments d'information que ceux qui me sont fournis par la lettre du président Y Union Congolaise^ adressée au Ministre des colonies, le 26 mars 4902.
Je vais donc en rapporter les passages principaux, me réservant de formuler les réserves nécessaires que semblent comporter certaines affirmations.
« En vous adressant la présente lettre, dit le président, nous avons l'honneur de vous faire connaître que les termes en ont été arrêtés, et son envoi décidé, par l'assemblée générale des Sociétés Congolaises adhérentes à notre syndicat ».
Nous nous trouvons donc bien en face des derniers desiderata des sociétés concessionnaires et nous allons enfin, après cette longue enquête; après avoir exposé toutes les pièces du procès, comme l'on dit, pouvoir dissiper les dernières obscurités.
Je poursuis mes citations:
« Nous venons, de nouveau, Monsieur le Ministre, vous exposer leurs doléances, au moment où, pour la troisième fois, on leur demande le paîment de la redevance annuelle.
€ Elles n'auront certainement pas à vous démontrer que jusqu'ici, l'Etat et la Colonie du Congo ont, seuls, bénéficié des entreprises congolaises créées sous le patronage, non absolument désintéressé, du Gouvernement Français. Le délégué de votre département que vous avez placé auprès des sociétés}
avec charge de contrôle et de vérification de leurs opérations, vous a fait connaître le résultat financier des premiers exercices. Ce résultat a déterminé quelques-unes à se retirer; d'autres, vous le savez, Monsieur le Ministre, ont cherché, soit en fusionnant entre elles, soit par d'autres moyens, à améliorer leur situation ; mais les moins nombreuses sont celles qui peuvent envisager l'avenir avec confiance ».
Cette franchise a vraiment quelque chose de douloureux et de tragique, en ce moment ; mais s'il en est ainsi, la faute à qui, la plupart du temps? Je Tai dit et ne saurais trop le redire: une partie des sociétés concessionnaires avaient demandé de vastes territoires, sans même les avoir fait prospecter à fond, ou superficiellement, ce qui était une première folie et ensuite ces mêmes sociétés, sans recommandation ou pour toute autre cause, envoyaient des hommes absolument incompétents et ignorants des choses d'Afrique, pour organiser et mettre en valeur ces territoires.
Il faut bien l'avouer : avec de pareils procédés on marche à coup sûr à la ruine et ce n'est pas ainsi que l'on met sur pied de grandes entreprises coloniales. Mais passons.
_« Ce résultat est bien différent des espérances du début, lesquelles étaient cependant amplement justifiées autant par la richesse propre du Congo que par l'importance des capitaux engagés, la puissance des moyens d'action et les succès incontestables obtenus par des entreprises similaires dans l'Etat indépendant du Congo. Cet* optimisme ne pouvait èti-e que fortifié par les déclarations du Gouvernement français, lequel, dans les instructions officielles du 24 mai 1899, avait promis d'accorder à ces entreprises tout son concours, son appui le plus bienveillant, en vue d'assurer leur réussite.
Or, nous avons pu constater que l'Administration coloniale n'a jamais considéré les concessionnaires que comme des débiteurs devant, à échéance fixe, verser dans sa caisse le montant des redevances qui leur étaient imposées, mais qu'elle ne s est nullement préoccupée des mesures à prendre pour leur
permettre de récupérer les sommes déboursées par eux, en leur facilitant les moyens de se créer des ressources correspondantes aux frais élevés qu'entraînent toute opération coloniale, principalement dans ses débuts.
Là encore il faut bien reconnaître que ce n'est point le rôle du Gouvernement ; il a exigé des redevances trop lourdes, c'est.possible, mais ce n'est pas à lui à indiquer aux Sociétés le moyen de faire des affaires et c'est toujours la même histoire : on pourra leur reprocher leur étonnante légèreté. Il s'agissait là d'un véritable contrat synallagmatique. Pourquoi l'ont-elles signé ou consenti? Ceci dit, je suis le premier à reconnaître que le Gouvernement devrait leur accorder, en ce moment, tous les tempéraments désirables, dans l'intérêt de tous, pour tacher de leur éviter le naufrage final et irrémédiable.
Mais comme toujours par la voie détournée, nous allons revenir fatalement à la question brûlante, à celle dans laquelle bénévolement les Sociétés se sont enferrées par leur inconcevable entêtement, à* la grosse et quasi unique quesMon de la main d'œuvre, en un mot :
€ A différentes reprises, vous avez bien voulu, M. le Ministre, nous témoigner, de vive voix et par écrit, du très grand intérêt que vous n'avez cessé de porter à la cause des concessionnaires congolais. Nous eussions été heureux de voir vos excellentes intentions réalisées et mises en pratique par l'Administration du Congo.
« Nous assistons, au contraire, à un spectacle vraiment éti'ange ? Tandis que vos instructions officielles du 30 novembre, prescrivent aux fonctionnaires coloniaux de <l venir en aide dans la plus large mesure aux entreprises des concessionnaires », M. le Commissaire général du Gouvernement, par ses instructions confidentielles, prescrit aux mêmes fonctionnaires de faire connaître aux noirs qu'ils ne sont pas tenus, ni de travailler, ni de fournir, même à prix d'argent, des vivres aux blancs; que ces derniers ne sont rien, etc..
a: Si vos instructions, Monsieur le Ministre, ne sont pas observées, il n'en est pas de même de celles de M. le Commissaire général; il tient la main à ce que Ton s'y conforme strictement. Nous ajouterons que les noirs n'ont que trop abondé dans le sens de telles recommandations, si bien appropriées à leurs habitudes de paresse et à leurs instincts persistants d'indépendance.
« Semblables instructions, ne trahissent-elles pas la grande cause d'éducation, de civilisation et d'assimilation de la race nègre, à laquelle l'Administration coloniale a le devoir de s'employer, de se consacrer toute entière... ?
« Ne tendent-elles pas, en effet, à restreindre les rapports des agents des concessionnaires avec l'élément indigène ?. . . .
« L'Administration coloniale ne devrait-elle pas, au contraire, agir dans le sens opposé; c'est-à-dire tout faire pour arriver à rendre ces rapports des plus fréquents, afin d'amener les noirs à contracter par suite de leur contact journalier avec les européens, des habitudes et des besoins qu'ils ne pourraient satisfaire que par le travail. »
Non, les instructions si sages et si humaines du Commissaire général, ne trahissent pas du tout la cause de la civilisation, elles veulent simplement empêcher le rétablissement de l'esclavage par les voies détournées et ce n'est que justice.
Elles ont absolument raison d'affirmer que le noir est libre de travailler ou non et ce n est pas par la Chicolte que vous le ferez travailler poui^ rien !
La seule solution réside en Afrique dans le travail libre et honnêtement rémunéré des noirs et encore une fois, avec de nouvelles preuves à l'appui, avant d'aller plus loin, je le démontrerai dans le prochain chapitre d'une façon si claire et si précise que personne ne pourra conserver aucun doute à ce sujet.
OPINION COMPÉTENTE. — SUITE DE LA LETTRE AU MINISTRE DES COLONIES
Lorsque Ton touche à cette si grosse et si brûlante question de la main-d'œuvre en Afrique, je suis de ceux qui pensent qu'il est absolument inutile de s'embarquer dans de longues discussions, même courtoises, parce qu'il y a malheureusement une infinité de chances que l'on n'arrive pas à convaincre ses adversaires, si l'on en a, et encore moins à éclairer l'opinion publique, ce qui est le principal objectif de ce travail. Depuis que j'ai eu l'honneur de commencer ici ces courtes études sur le Congo français, je m'en suis toujours tenu scrupuleusement aux faits et aux chiffres et, jusqu'à preuve du contraire, je continùrai à penser que c'est encore la meilleure méthode en la présente occurrence.
Avant de poursuivre l'examen de la lettre adressée par le président de l'Union congolaise le 26 mars 1902, au Ministre des colonies, j ai la bonne fortune de pouvoir citer des faits tout à fait concluants en faveur de la main-d'œuvre libre et rémunérée sur la Côte occidentale d'Afrique, et comme leur authenticité est garantie non seulement par M. le docteur Barot, mais encore par M. Eugène Etienne, député d'Oran et vice-président de la Chambre des Députés, j'ose espérer que l'on voudra bien tout à la fois les méditer, les retenir et en faire son profit.
Donc, le docteur Barot vient de publier un GiUde pratique de r Européen dans F Afrique occidentale et voici les lignes excellentes que lui consacre M. Eugène Etienne :
« Je voudrais que tous les jeunes français qui vont aux
colonies se pénètrent de ce que dit le docteur Barot du travail aux colonies. Avec quelle conviction il sait affirmer que le travail, que Ton se plait à dire difficile, sinon impossible poiu* l'Européen dans les climats tropicaux, est, au contraire, un devoir et une nécessité, une condition même de la santé physique et morale.
« La vie coloniale, écrit-il, est devenue, pour certains esprits faussés et dévoyés, l'équivalent de la liberté absolue et capricieuse. Devant les difficultés matérielles de l'existence, devant le danger permanent du climat, la rigueur de la discipline a faibli, et c'est sous l'influence de ces causes générales qu'est né cet état de psychologie morbide que l'on a désigné sous le nom bizarre et caractéristique de soudanite. Ce mot dépeint des ét^,ts d'âme bien différents et bien complexes... Eh bien ! il n'existe ni soudanite, ni africanite, ni cochinchinite ; il n'existe que des cerveaux humains, avec leurs tares plus ou moins morbides, qui contribuent à exagérer le relâchement des lois morales, des justes contraintes et des impérieuses obligations que comporte la vie sociale d'Europe ».
Le remède, c'est de prendre au sérieux la vie coloniale, de travailler à l'exemple de tous les grands coloniaux, des Bouet-Wuillaumez, des Faidherbe, des Barth, des Binger, des Monteil, des Galliéni, « qui ont payés d'exemple, fournissant une somme de travail utile énorme ». Sans doute, ce n'est pas* le labeur manuel que recommande à l'Européen le docteur Barot ; l'emploi de travailleurs noirs s'impose, et il estime, contrairement à une opinion trop accréditée, qu'il est très facile de trouver des journaliers parmi les noirsj qu'il suffit de savoir s'y prendre.
€ Dans les pays d'occupation ancienne, le bien-être de notre existence a bien vite créé aux noirs des besoins nouveaux qui les incitent au travail. Les Ouolofs, les Soussous, les Fantis, les Croumens fourniront autant de bras que l'on pourra en utiliser et aussi longtemps qu'on en aura besoin, si on ne les
décourage pas par les mauvais traitements, les amendes injustifiées, le surmenage physique, etc. On prend trop facilement la mauvaise habitude de considérer les noirs comme des mécanismes infatigables et économiques ; ils ont besoin autant que nous d une bonne alimentation, d une hygiène sévère et de repos. A dix et vingt sous par jour les ouvriers noirs abondent et peuvent fournir huit à dix heures de travail utile. Exiger davantage nous paraît impossible. »
Voilà de sages avis que méditeront avec profit les concessionnaires de notre Congo français. Le livre de M. Barot en est d ailleurs rempli. Je le dis avec une entière conviction : je voudrais voir ce Guide-Manuel entre les mains de tous nos compatriotes qui font leurs débuts en Afrique. Il leur évitera bien des erreurs et les préservera de bien des dangers. (1)
Voilà la vérité brutale des faits: On trouve en Afrique autant de main-d'œuvre que Ton en veut et il est temps de renoncer à toutes ces histoires de prestations pour arriver à se procurer du travail pour rien, c'est-à-dire à rétablir l'esclavage et les travaux forcés par des voies détournées.
Maintenant que la cause est entendue et que la question est définitivement élucidée, je reprends l'examen de la lettre au ministre :
« Le désir sincère des concessionnaires, celui que nous avons eu l'honneur de vous exprimer dans toutes les communications que nous vous avons adressées, n'a pas varié : c'est de réaliser une entente entre l'Administration et les Sociétés. Nous avons cru devoir vous signaler le moyen le plus pratique d'arriver à ce résultat; c'était de convoquer les Sociétés afin de les entendre contradictoirement avec les représentants de l'Etat et delà Colonie.
Aucune suite n a été donnée à cette demande !.. Notre bon
(1) Malheureusement, depuis 1902, La Dépèche Colmiiale, qui passe pour être inspirée par M. Eugène Etienne, n'est plus du même avis; qu'en pense M. le Ministre de la guerre ?
vouloir, assurément, ainsi que notre espoir en votre bienveillance, n'a pas de bornes; malheureusement, il n'en est pas de même de nos ressources financières !
Le capital de nos Sociétés n'est pas inépuisable !... Il a acquitté les frais d'organisation, payé les redevances, construit et entretenu une véritable flotte, fait les avances pour l'achat et l'expédition des marchandises d'échange, pour les frais de voyage, très élevés, d'un personnel d'agents très nombreux, etc.. Bref, comme la période des bénéfices se fait attendre, il n'y aurait pas lieu de s'étonner qu'un peu de découragement semblât s'emparer d'un certain nombre de nos souscripteurs et ne discréditât, à tout jamais, les entreprises coloniales.
C est chez nous, administrateurs des Sociétés, un vif désir de pouvoir donner à ses actionnaires l'assurance que la période des mauvaises années a pris fin et que les Sociétés vont enfin voir s'ouvrir devant elles une ère de prospérité. »
Voilà qui est dit en termes excellents et si elles se bornaient à demander au gouvernemement, soit de leur remettre une partie de très lourdes charges qui leur sont imposées, soit tout au moins de longs délais pour s'en acquitter, évidemment tout le monde serait avec elles et l'on trouverait que ce serait justice, dans l'intérêt même de la Métropole, aussi bien que de la Colonie. Mais, malheureusement, il faut qu'elles gâtent et compromettent la meilleure cause, en revenant avec une insistance maladroite sur la main-d'œuvre gratuite et obligatoire. Jugez-en plutôt :
« Nous venons donc vous prier, M. le Ministre, de vouloir bien nous faire connaître quelles dispositions vous comptez prendre pour donner une solution aux nombreuses questions dont nos lettres précédentes vous ont entretenu, et, principalement, à celle qui a trait à l'organisation de la main-d'œuvre pour l'impôt de capitation. i>
Mais non, il n y a pas du tout à organiser la main-d'œuvre
par l'impôt de capitation, H y a simplement à payer les noirs de dix à vingt sous par jour pour avoir huit à dix heures de travail utile^ et votre entêtement sur ce point finira par vous perdre, ne l'oubliez pas.
Mais bientôt la lettre prend un ton presque comminatoire, qui n'est guère de mise en l'espèce; après avoir demandé un^ prompte réponse :
« Nous ne vous laisserons pas ignorer qu'elle sera la cause déterminante des résolutions que prendront nos sociétés. Elles feront de nouveaux efforts et consentiront à tous les sacrifices en cas de réponse favorable ; dans le cas contraire, il y aurait à redouter que le découragement dont nous parlons plus haut ne s'accentuât au point de compromettre définitivement l'œuvre de grande colonisation entreprise au Congo français.
<L Si cette dernière éventualité devait malheureusement se réaliser, on ne manquerait pas de mettre en comparaison les brillants résultats obtenus au Congo belge avec l'échec humiliant, pour notre amour-propre national, des entreprises cpxigolaises françaises, en rappelant, une fois de plus, que nous sommés incapables de coloniser.
« Et, que dirait-on à l'étranger ? Que dirait-on en France, au Pariement, si, après l'échec retentissant de toute tentative dans notre Congo, le Gouvernement français voulait un jour user du droit de préemption qui lui est réservé au sujet du Congo belge ?
« .N'ayant rien fait, n'ayant rien pu faire de sa propre colonie, la France serait, en vérité, mal venue à étendre sa domination sur la colonie belge. »
Tout cela, c'est de la rhétorique, et tout le monde sait que le Congo belge n'est pas lui-même si brillant et a provoqué bien des ruines à Bruxelles avec le jeu effréné dont ses valeurs ont été le prétexte. Mais poursuivons :
« Avec quels arguments le Gouvernement français pour-
rait4l justifier sa politique actuelle d'expansion vers le Centre africain, si Texpérience congolaise doit démontrer que nous sommes impuissants à tirer un parti utile des territoires que nous possédons déjà ?...
c Peut-être qu'en cherchant dans l'échec congolais, à déterminer la part de responsabilité qui incomberait, soit aux concessionnaires, soit à l'Administration, relèverait-on à la charge de celle-ci son inertie, son parti-pris évident de ne rien faire pour améliorer une situation qui, pour devenir bonne, n'avait besoin que de son concours, lequel lui aurait été refusé, malgré les appels réitérés et, pour ainsi dire, désespérés, des concessionnaires.
€ Encore une fois, Monsieur le Ministre, nous vous supplions de vouloir bien faire connaître enfin les intentions de votre département à de nombreux français qui ont fait preuve d'initiative en matière coloniale, en y consacrant leur temps et leur argent, et qui, de ce chef, ont droit à toute votre sollicitude. 1^
Comme je l'ai déjà dit, il y a quelque chose tout à la fois, de touchant, de tragique et de révoltant dans cet appel; il faut aviser au plus tôt et dans le prochain chapitre je m'efforcerai d'indiquer les mesures qui me paraissent les plus pratiques et les plus propres à arriver à une prompte et heureuse solution dans l'intérêt de la Métropole et de la Colonie, du Gouvernement et des Sociétés concessionnaires, aussi bien que des capitaux engagés dans ces vastes et intéressantes entreprises.
COUP D'ŒIL D'ENSEMBLE
SOLUTIONS NÉCESSAIRES DE LA QUESTION DES SOCIÉTÉS CONCESSIONNAIRES. — CONCLUSION
Me voici arrivé au bout de ma tâche et il me semble qu'il ne me reste plus qu'à formuler une brève conclusion qui, du reste, s'impose d'elle-même, si j'ai eu la bonne fortune, d'exposer assez clairement la situation et de me faire bien comprendre de mes lecteurs.
En effet, dès les premières pages on a pu s'apercevoir que je me renfermais résolument dans la question des sociétés concessionnaires et que je ne voulais pas en sortir. A moins d'écrire la valeur de plusieurs volumes, j'étais logiquement contraint d'agir ainsi pour ne pas me trouver débordé par l'importance même de mon sujet.
Voilà pourquoi je n'ai pas voulu m'occuper des productions si nombreuses et si intéressantes du pays, et pourquoi je n'ai pas voulu même dire un mot des troubles de la Sangha, de la révolte des Pahouins et des légitimes inquiétudes que peuvent nous inspirer les petits sultans de l'Oubanglii, souvent plus dévoués à TAngleterre qu'à la France, grâce à notre inconcevable faiblesse. On a vu comment le Gouverneur général, Albert Grodet, qui dirigeait lui-même les opérations avait failli être entouré et pris. Il y a là certainement des faits de la plus haute gravité et qui demandent une prompte solution, mais j'ai pensé que ce n'était pas pour moi le moment de m'en occuper, pas plus que je n'ai voulu remonter au traité de BerUn et l'interpréter dans son esprit et dans sa lettre à propos des droits des tiers et de leurs revendications plus ou moins justifiées, souvent pas justifiées du tout, comme celles plus que fantaisistes par exemple de MM. Hatton et Cookson.
J'aurais pu dire un mot également de la nécessité de laisser des réserves convenables et suffisantes aux noirs, au moins pour leurs cultures vivrières et de leur laisser vendre du caoutchouc s'ils en récoltent un peu sur ces réservés, quoi qu'en disent les sociétés concessionnaires ; mais il est évident qu'il faut le faire avec équité et qu'on ne peut pas, à ces sociétés, leur concéder 2 millions 500.000 kilomètres sur les 3 millions de kilomètres carrés que renferme le Congo.
A ce point de vue, la lettre du 14 janvier 1901, du Ministre des colonies, confirmée par les circulaires du 9 mars 1902 de M. le Gouverneur général est absolument inapplicable et demande à être modifiée dans un sens plus libéral et qui respecte tous les intérêts, y compris ceux des sociétés concessionnaires que l'on ne peut déposséder sans motif sérieux de violation du cahier des charges, ce qui est trop fréquent, à la vérité.
J'ai pris la situation des sociétés concessionnaires telle qu'elle résulte des faits, des événements, des circonstances, des hommes, des responsabilités de tous et je suis de ceux qui pensent que sans la moindre récrimination, le sujet est assez grave pour mériter toute la bienveillante attention du Gouvernement et par conséquent — espérons-le du moins — une prompte solution.
Il s'agit, en effet, à l'heure présente, de près de soixantecinq millions de nos capitaux engagés dans les entreprises du Congo français ; or, ces soixante-cinq millions de francs représentent l'argent des actionnaires, l'argent de tout le monde et ils méritent bien que l'on tâche de les sauver, car, il ne faut pas l'oublier, partout où va le capital français dans nos colonies, il joue un rôle patriotique et décentralisateur au premier chef et travaille, en même temps, pour la grandeur et Ja prospérité de la Métropole.
Et ce ne sont pas là seulement de vaines phrases, mais la constatation matérielle du plus grand fait social de l'histoire des temps modernes.
Sans doute les Sociétés concessionnaires ont agi bien légèrement en demandant de vastes territoires dont souvent elles ne connaissaient ni les ressources, ni la valeur véritable. Sans doute, elles ont eu tort d'accepter des charges trop lourdes et FAdministration a peut-être eu également tort de vouloir les leur imposer.
Des deux côtés il y a eu des erreurs commises, des illusions injustifiables, des espérances déçues et qui devaient immanquablement Têtre pour quiconque est tant soit peu au courant de la côte occidentale de TAfrique et je dirai même de la colonisation en pays neuf.
Est-ce une raison pour récriminer et perdre son temps dans des querelles aussi vaines, aussi inutiles que rétrospectives? Jamais de la vie.
Est-ce une raison pour jeter le manche après la cognée et abandonner la partie ? Encore moins, car il ne faut pas perdre de vue qu'il y a au Congo français plus de soixante et quelques millions engagés, il y a aussi, il y a surtout le prestige colonial de la France en jeu et un échec définitif et retentissant, aurait pour nous, pour l'avenir même de là colonisation, de l'expansion de notre race à travers le monde, des conséquences désastreuses qu'il convient d'éviter à' tout prix.
Il faut trouver des moyens de saiivetage en commun; est-ce donc impossible ? Je ne le pense pas. Je les ai indiqués au cours de cette courte étude. Je lès résumé de nouveau.
Pour éviter que les troubles ne se produisent de nouveau et que les sultans ne soient en coquetterie criminelle avec l'Angleterre, il faut imiter l'exemple du Congo belge et, jusqu'à nouvel ordre, mettre assez de troupes dans le pays pour maintenir la tranquillité chez ces grands enfants turbulents que sont les noirs.
Les sociétés concessionnaires sont écrasées par les charges énormes imposées. Le traité librement consenti a beau être synallagmatique, à l'impossible nul n'est tenu. Elles succombent sous le poids ; il convient donc de leur en remettre une partie
ou de leur accorder, à tout le moins, de longs tempéraments pour s'acquitter dans des temps meilleurs.
Elles demandent des modifications de détail, d'un ordre secondaire, à propos des douanes, des postes, etc. ; il convient de leur donner prompte satisfaction, toutes les fois que la chose est possible et elle Test presque toujours.
Elles demandent le libre trafic des fusils de troc à piston, aussi bien que des fusils à pierre et elles ont parfaitement raison, car non seulement ils n'offrent aucun danger, mais encore provoquent la concurrence des Colonies voisines et particulièrement du Congo belge à notre détriment.
Elles insistent aussi sur la main-d'œuvre obtenue par les prestations, en se substituant à l'Etat. J'ai démontré tout le danger de ce retour par voie détournée au travail gratuit et forcé, c'est-à-dire à l'esclavage qui provoque les soulèvements.
Là, il n'y a pas à tergiverser, il faut faire comprendre la vérité, la justice, leur véritable intérêt aux sociétés concessionnaires et leur prouver que la foi réciproque, la confiance, la concorde, la véritable économie et la prospérité matérielle pour tous ne peuvent résider que dans le travail libre et rémvr néréj et pas ailleurs.
Ceci doit être la tâche vraiment'supérieure de l'Administration, si elle sait bien comprendre ses devoirs et sa responsabilité.
Voilà, en quelques mots, tout ce que l'on peut et tout ce que l'on doit dire en ce moment à propos de la grave et importante question de la crise des sociétés concessionnaires au Congo français ; cependant je ne serais pas complet si je n'ajoutais pas qu'il y a encore un moyen suprême, de premier ordre — j'allais dire presqu'unique — de relever tout à la fois le crédit des sociétés et de créer la prospérité de la Colonie toute entière, c'est d'y construire des chemins de fer de pénétration, à voie étroite, à bon marché, capables de transformer rapidement le pays et d'en décupler la valeur économique en peu d'années. Pour cela, il faut du coup d'œil et de la
décision et je veux croire que le gouvernement n'en manquera pas.
Je sais bien qu'il faudrait de Targent pour construire ces lignes, mais l'exemple du chemin de fer du Congo belge qui a rendu tant de services et qui a été une bonne affaire, est là, et un emprunt pour cet objet déterminé, serait vite couvert en France et ce serait la prospérité du Congo français assurée à courte échéance.
J'ai terminé et je veux espérer que les vœux d'un modeste économiste colonial, qui ne sont ici que les vœux de tous les intéressés et de tous ceux qui aiment sincèrement leur pays et rêvent toujours de sa grandeur morale et matérielle, ne tarderont pas à devenir la réalité féconde de demain, aussi bien dans l'intérêt supérieur de la Métropole que dans celui de notre belle et vaste Colonie de la côte occidentale d'Afrique ?
CONSÉQUENCES ^^ATURELLES DE LA MOLLESSE ADMINISTRATIVE
LES TERRIB).ES RÉVÉLATIONS DE CRUAUTÉ. — LA MISSION DE SAVORGNAN DE BRAZZA. — IL NOUS FAUT TOUTE LA LUMIÈRE.
J'ai écrit la précédente enquête au Petit Colonial, de juillet à octobre 1902 et je n'ai rien à y retrancher ; cependant je ne peux m'empêcher de constater que si seulement à propos de la question de la main d*œuvre forcée et gratuite, soit pour la récolte du caoutchouc, soit pour le portage, c'est-à-dire du maintien de l'esclavage déguisé, on avait bien voulu me faire l'honneur de m'écouter au Ministère des Colonies, nous n'aurions pas eu les scandales vraiment navrants de ces derniers temps. Par pudeur pour mon pays, je ne veux citer aucun nom, rappeler aucun fait et puis les amis des bourreaux sont si puissants qu'ils pourraient me faire un mauvais parti !
On sait comment le Gouvernement a été enfin contraint, sous la poussée de l'indignation publique, d'envoyer la mission de Brazza faire une enquête sur les lieux.
A ce propos je ne puis mieux faire que de reproduire cette lettre du chef de la mission, au moment où il se disposait à quitter la Colonie :
« BrazzavUle, 24 août 4905. .
« Mon cher Ami,
a: Dès mon arrivée ici, j'ai travaillé au grand jour d'une façon impartiale et n'ayant autre chose en vue que l'intérêt supérieur de la colonie. Cette attitude a été celle que j'ai recommandée à mes collaborateurs de toujours conserver.
« J'étais donc en droit de m'attendre au concours loyal de M. Gentil. Il n'en a pas été ^nsi et, dès que j'eu3 quitté Brazzaville pour gagner le territoire de TOubangui-Chari, rompant ainsi le fil qui m'unissait aux inspecteurs laissés au Gabon et au moyen Congo, l'obstruction a commencé.
« Un travail souterrain dont je ne connais pas encore la portée exacte a été fait auprès du Ministre des Colonies et a eu pour but d'entraver les opérations de ma mission.
« J'ai trouvé dans l'Oubangui-Chari une situation impossible. Cest la continuation pure et simple de la destruction des populations sous forme de réquisitions, et bien que tout ait été mis en œuvre dans la région de Krebdje pour m'empêcher de voir clair dans le passé, et surtout dans le présent, j'ai été amené a relever de graves abus de répression, comtnis au moment même où on allait y apprendre l'envoi de ma mission.
« De plus, j'ai constaté que le portage ayant été aboli à grand fracas, les indigènes de ces régions vont être astreints à un portage plus intensif çncore que par le passé. .
« En outre, j'ai pu constater que le département n'avait pas été tenu au courant de la situation réelle des populations indigènes, ni des procédés dont on use à leur égard. On a ici la prétention de tout cacher et l'on n'admet pas que le ministre puisse envoyer au Congo français une mission dont le but est de voir et de le renseigner, lui, ministre.
« Cette constatation générale et un fait dont je saisis le ministre par un dossier complet, et qui prouve que nous n'avons plus rien à envier aux Belges en matière de moyens employés pour recevoir l'impôt du caoutchouc, m'ont amené à faire des réserves à mon premier télégramme au sujet du maintien de M. Gentil ù la tête de la colonie dans une dépêche envoyée du HautrOubangui, il y a un moiç au département.
c Je rentre avec le sentin\ent que nulle réforme n'est possible sans un changement auquel il doit être procédé avec toutes les formes et tous les ménagements que comportent la reconnaissance pour les services rendus par M. Gentil, aussi bien
que le souei de notre dignité. D'ailleurs, dans Tétat mental actuel de M. Gentil, il doit être fait une large fart à rinfluence spéciale du climat du Congo.
«Je rentre avec le sentiment que Tenvoi de ma mission était nécessaire. Autrement, dans un laps de temps court, nous aurions eu des scandales pires que ceux de l'Abir et de la Mongalla belges. Nous en avions pris carrément le chemin.
c Bien cordialement à vous.
e S. de Brazza. »
Au même moment une ^interview d un haut fonctionnaire du Ministère des Colonies, parue dans le Petit Journal du 1er mars 1905, confirmait cette manière de voir ; en voici d'ailleurs k partie la plus topique :
« Tous les territoires qui forment cette région ont bien été. répartis entre des concessionnaires, mais ils ont été organisés avec si peu d'harmonie, avec si peu d'entente des choses coloniales que tout, ou presque tout, est encore à faire.
> Les Compagnies concessionnaires, qui ont monté là-bas des comptoirs, à grands frais, ont cherché tout d'abord à rémunérer leur capital de premier établissement et à rialiser des bénéfices.
» C'était en somme assez logique. Mais ce qui ne Fest plus c'est la façon dont on s'y est pris.
> Les concessionnaires avaient surtout deux produits à exploiter : le caoutchouc et Tivoire. Ils en ont choisi un troisième : le noir, ^D'où l'état presque perpétuel de révolte qui règne dans le pays. Non que je veuille dire qu'ils trafiquent de la chair humaine, loin de là.
^ Mais comme il n'avaient pas de main-d'œuvre, qu'ils se trouvaient à côté d'une population nombreuse, mais naturellement paresseuse, ils ont obtenu du gouvernement local que l'on créât cette chose qui est une énormité quand elle est injustement appliquée : l'impôt de capitation.
» D'après cet impôt, le noir doit (outre les produits du sol sur lesquels Tadministration préleva une dîme souvent importante), il doit aux Européens un certain nombre de journées de travail.
» Or, le noir, qui vit avec quelques centimes de riz ou de manioc, ne veut pas travailler quand on le paye : à plus forte raison quand on ne lui donne rien du tout si ce n-est, souvent^ des coups de bâton.
» Il trouve aussi que la part prélevée sur ses marchandises Fest injustement. Il donnerait encore volontiers une partie de son caoutchouc, de son ivoire, de sa poudre d'or, si, en échange, on lui remettait quelque chose, quoi que ce soit, des coquillages, de la bimbeloterie, de la verroterie.
» Mais travailler, donner de la marchandise et ne rien recevoir, son intelligence de nègre ne le comprend pas. Et je connais beaucoup de blancs qui, en cela, raisonnent comme des nègres. -
y> Alors, par suite de cet état de choses, il s'est produit ceci : c'est que les nègres se sont révoltés constamment et se révolteront sans cesse jusqu'à ce que Ton ait radicalement remédié à cet état de choses ; ensuite, que les exploitations n'ont donné aucun résultat et que les actionnaires n'ont reçu aucun ' dividende.
» Maintenant, que faut-il faire pour mettre le pays en valeur, et comment procurer la main-d'œuvre absolument indispensable ? C'est ce que M. de Brazza va rechercher et c'est ce qu'il ne trouvera pas facilement. Car on* ne peut songer, pour le moment, à introduire au Congo des travailleurs chinois ou des nègres d'Amérique »,
Mais ce qu'il y a tout à la fois de plus curieux et de plus effrayant, c'est que l'enquête même menée au Congo Belge et résumée admirablement dans la numéro du 22 novembre 1905 du Joiimial de Charleroi n'a fait, de son côté, que confirmer d'une façon saisissante l'opinion de de Brazza.
Tout serait à citer ; en voici du moins les passages qui semblent le mieux éclairer la question :
€ Le rapport signale, sur la foi des fonctionnaires, des indigènes et des missionnaires, la croissante dépopulation du Congo, résultat bizarre de la délivrance et de la civilisation à Teuropéenne. Mais Tétonnement cesse quand on apprend que ces populations a: libérées i^ ne disposent même pas de la moindre parcelle du territoire dont on les a dépouillées, pour laurp cultures d'entretien — à comparer avec les Brabançonnes chantées dans la métropole en l'honneur de l'indépendance nationale et des libertés acquises par les citoyens. L'Etat protecteur au lieu de s'imposer des sacrifices pour l'administration paternelle du pays, réclame ces sacrifices à Tindigène sous forme d'impôt — une des principales causes d'émigration, on l'a vu avec les exactions des Anglais au Soudan. Cet impôt est difficile à payer en nature, le nègre ne pouvant cultiver que dans des conditions restreintes qui satisfont à peine à ses propres besoins, l'impôt se paie aloi;:s en personne.
» Que signifie ce paîment en prestation dans un pays où îes localités et les champs d'exploitation sont à des distances ibonsidérables les unes des autres (corvées requises à 150 kiloinètres)y sinon le rétablissement pqr et simple de l'esclavage. Oh ! certes, un esclavage tout momentané, de 3 à 4 jours peutêtre. Oflîciellement, oui, mais dans la pratique réelle, en l'absence de contrôle et avec la complicité de toute la volée de vautours mercantiles qui se sont abattus sur ce pays, c'est labus érigé en système. Pour établir l'abus, donner une sanction aux menaces, obtenir l'obéissance absolue, il faut la répression, et pour la répression de ces pauvres grands enfants que sont les noirs, officieux et officiels trouvent équitable l'emploi de la chicote, ce knout colonial, iait d'une longue lanière en cuir d'hippopotame (3 centimètres d'épaisseur) qui enlève, selon la main et l'ordre, une bande de chair à chaque coup. La répression violente est interdite à l'égard dé nos plus affreux criminels ; au Congo on a donné la chicote aux femmes, contrairement aux
règlements il est vrai. Mais si en Belgique le cléricalisme viole constamment les règlements libéraux^ quelle valeur reconnaître aux règlements congolais ? Défendre la chicote, c'est mettre à jour la mentalité coloniale dans ce qu'elle a de moins hypocrite. La commission d'enquête est disposée à reconnaître la légitimité de cette torture dans des cas éventuels ; c'est une grosse tache dans son rapport, méritoire à d'autres égards, malgré quelques autre» petites taches (légitimité de l'impôt, des corvées, etc.) propres à l'oppression mentale des classes dirigeantes.
Et si c'est dans la race noire que l'on rencontre le plus de centenaires en Amérique, la commission nous apprend que maintenant le terme de la vie du Congelai*; ne dépasse guère trente-cinq ans.
> Les prestations, le portage, le travail forcé, épuisent la race, d'autre part mal nourrie, puisqu'elle ne peut cultiver librement, et volée quand elle vend les produits de son faible travail (paîment en monnaie dépréciée — rapport de la com-: mission). La race noire est donc anémiée par le régime colonial et sa dépression organique se traduit notamment par l'extension inquiétante de la maladie du sommeil, maladie dont on ignorait l'existence (en tout cas très rare) du temps de la pleine barbarie aftîcaine.
» Est-ce que tout peuple n'a pas son chancre, la preuve qu'il conserve un fond d'animalité brutale ? Il se contient chez lui, plutôt par l'obligation des mœurs que par celle des lois — voir les déchaînements des périodes révolutionnaires. Il se comprend donc que les natures vulgaires et avides s'abandonnent dans les pays de conquête facile à leur lâcheté naturelle ; on les voit à l'œuvre, toujours inassouvis dans leur fièvre de convoitise et de domination.
Or le chancre des nations soi-disant civilisées, ce sont les missionnaires.
» Ces apôtres de la charité chrétienne se sont-ils jamais élevés contre l'emploi de la chicote? Ont-ils poursuivi les fé-
roces capitas de leurs malédictions? Où et quand ont-ils défendu les droits dés populations auprès des administrations ? Comment paient-ils leurs travailleurs ?• L'enquête est muette sur ces points. »
Mais lenquête nous apprend que les missiorts reçoivent les orphelins; seulement ces orphelins n'en sont pas, on enlève par contrainte morale les jeunes gens à leur famille et on les garde trop longtemps. L'enquête nous dit que dans ce pays à la nubilité précoce (12 ans — âge adulte 16 ans) les missionnaires retiennent, ou plutôt détiennent les indigènes jusqu'à l'âge de 25 ans, en s'opposant à leur mariage et à leur liberté, et eh séparant les jeunes époux à l'occasion. Toute proportion gardée, et en considérant la longévité nègre comme ne dépassant pas 35 ans, c'est comme si nos orphelinats prélevaient leur tribut dans le sein de nos' populations au mieux de leur convenance et retenaient leurs... pupilles (?) jusqu'à l'âge de 45 ans !
Et 'pourquoi ce rétablissement de l'esclavage — par les blanes — dans un Etat qui se vante de l'avoir supprimé ?
Il faut créer la mission, il faut la peupler. Comme les missionnaires ne résistent pas plus au climat que les autres blancs, tout se crée avec l'élément indigène dont on use et abuse jusqu'à l'esclavage. En est-il autrement chez nous ? Les ouvroirs, les ateliers de dentelles, etc., montrent la même exploitation des populations pauvres et ignorantes ? En Chine, les missionnaires plus à la hauteur des congrégations eu'ropéennes, sont partis de rien, et dans les provinces où on avait eu l'imprudence de leur accorder l'hospitalité, ont fini par devenir de gros propriétaires fonciers à lappétit toujours progressant. Avec lapros* périté a grandi leur arrogance et leur esprit dominateur, des conflits sont survenus qui ont' amorcé des guerres honteuses. Dans le péril qu'il avait provoqué, l'homme de Dieu sans patrie sur terre, s'est souvenu qu'il avait un pays, un ambassadeur, et qii'H avait droit à ulie protection imméritée. Les missions' du
Congo provoqueront des révoltes semblables de la population indigène. Les convertis sans le savoir ont perdu leurs qualités natives et on les distingue des naturels par leurs vices, leur fausseté. Comment en serait-il autrement là-bas qu'ici ? Leurs croyances simples ont été combattues furieusement et remplacées par un fétichisme plus complexe auquel ils n'ont rien compris, mais les petites faveurs qui récompensaient les bonnes volontés suffisaient à provoquer d'hypocrites convictions. Quant aux mœurs, au travail, à la science des choses, que pouvaient leur apprendre les missionnaires qui vivent loin du monde, en chair et en esprit, qui ont horreur de la femme, qui ont fui leur famille, pour qui le travail est une punition de Dieu etle savoir une cause de perdition ?
Que doivent penser ces malheureuses populations nègres, si faciles à dominer par la douceur et la justice, de la morale de tous ses disséminateurs des vertus européennes : moines catholiques et pasteiirs protestants qui s'entre-déchirent au nom de leur Dieu ; commerçants exploiteurs, fonctionnaires et administrateurs plus ou moins commerçants, injustes ou indifférents, et qui s'en vont juger les délits usuels avec l'arsenal suranné de notre jurisprudence.
La civilisation n'a rien de commun avec la foi, qiii est l'expression de l'ignorance avérée et de la prévention.
La colonisation morale et émancipatrice ne peut être l'œuvre des religions, témoins les colonies espagnoles et portugaises. Il est banal de reconnaître que les peuples les plus religieux de l'Europe sont les plus misérables et les plus épuisés.
Tout bien pesé, la colonisation, qui s'appuie sur l'expropriation violente des populations autochtones, peut-elle jamais être morale ?...
Comme on le voit, les penseurs et les honnêtes gens de tous les pays sont également d'accord pour condamner et flétrir ce qui se passe d'également odieux, d'également criminel dans les deux Congo, Belge ^t Français, sous couleur de civilisation et d evangélisation.
Du reste il n*y a pas malheureusement à dire qu'il y a là un peu d'exagération ; la lettre du comité de protection des indigènes au Ministre des Colonies, toutes les campagnes de Rouanet, de Félicien Challaye, du docteur Barot sont là pour confirmer les faits, ainsi que la lettre suivante de M. Brunet, sénateur de la Réunion, dont ont connaît Fesprit pondéré et épris de justice, à Rouanet :
Quelle est donc la mentalité actuelle parmi les administrateurs de nos nouveaux territoires ; avons-nous fait un brutal recul en arrière, plus loin que 89, plus loin que la monarchie elle-même? » C'est la question que nous posions naguère à la suite d'un arrêt qui consacre légalement l'esclavage au Se» négal.
• Un peu partout on enregistre comme des victoires le massacre par centaines de malheureux noirs désarmés. On civilise à coups de fusil. Et la plus haute autorité judiciaire appelle € transaction » la vente d'être? humains.
Au Sénégal, vous le savez, on vend couramment des esclaves. C'est toléré, c'est licite. Les fonctionnaires eux-mêmes en achètent. Le trafiquants de chair humaine semblent être protégés par une justice caduque et entièrement esclavagiste. Il est incontestable que les nombreuses plaintes portées contre les traitants n'ont abouti qu'à une condamnation pour rapt d'enfants ou détournements de mineurs. Un enfant volé à sa famille, vendu et amené en captivité, cela ne s appelle pas traite.
A la dépêche ministérielle (Colonies) du 31 octobre 1903, no 15, concernant l'esclavage en Afrique occidentale française, le parquet général a fait son invariable réponse : « L'esclavage n'existe pas au Sénégal ». Des vols d'enfants et mên^e d'indigènes adultes ont lieu jusque dans Saint-Louis ; les Maures qui ont surtout la spécialité de ces captures ne semblent guère inquiétés. Depuis plus de cinquante ans des lois ont été votées qui tranchent les questions de la captivité au Sénégal. Où en sommes-nous aujourd'hui! Nous n'avons pas avancé d'un pas. « En Afrique occidentale, dans toute la zone d'influence
eurôiïéenne, dés caravanes de captifs circulent, conduites par des Ibrbans ; bétail humain troqué sur les marchés pour quelques pièces d*étofife, guinées ou de modiques sommes d'argent! >.
De tels faits ne se passent pas seulement au Sénégal. Que dire des autres colonies, la Grande-Comore, par exempte; qui est le théâtre de tant de cruautés impunies, dénoncées par les inspecteurs dans des rapports sur lesquels on fait le silence, mais dont vous pouvez je pense, mon cher collègue, demander communication (1).
La Ligue pour la Défense des Droits coloniaux est saisie constamment dés doléances les plus fondées. Et ce ne sont pas des faits particuliers, imputables à un agent, . mais un véritable système d'administration qu'on retrouve à Madagascar aussi bien qu'au Congo, au Dahomey non moins qu'au Sénégal. Ici, c'est un administrateur qui règne par la terreur. Les indigènes, sous ie moindre prétexte, sont soumis à la torture et jetés en prison. Sept d'entre eux y meurent des suites de sévices et sont enterrés clandestinement dans la brousse. Cet administrateur attend la Légion d'honneur. Un autre vit de pillage, de vol et.de concussion. Les bœufs enlevés dans le village sont échangés contre des femmes pour son harem. Il a organisé une caisse noire alimentée par des amendes abusives qui ne figurent naturellement pas dans la comptabilité. Il brutaUse les noirs ; douze prisonniers sont morts des suites de mauvais traitements.
Dans la province d'Andevorante (Madagascar), un administrateur militaire attire chez lui une fillette de nevf ans et se livre sur elle aux pires atrocités. Elle en meurt ; l'affaire, qui soulève une grande émotion dans la population européenne et dans la presse, est étouffée.
(i) J'ai moi-même signalé à plusieurs reprises avec insistance les crimes commis aux Comoreâ contre les noirs à la Société des Droits de T Homme et naturellement personne ne s*est jamais donné la peine ni de m*écouter, ni même de me répondre.
Quelques mois après, dans la même région, un fonctionnaire civil se livre à un expiait identique.
Partout c'est le même régime de barbarie, les mêmes procédés de violence et d'arbitraire, dans la perception de l'impôt, le recrutement des travailleurs, etc., partout le même despotisme. Des indigènes sont jetés en prison, frappés d'amendes, sous prétexte qu'ils n'ont pas salué assez profondément l'administrateur, ou pour ne lui avoir pas porté à jouir dit du poisson demandé.
En France, on ignore malheureusement ce qui se passe dans nos nouvelles possessions. Le ministre ne sait que ce que lui disent les gouverneurs et ceux-ci sont soigneusement tenus dans l'ignorance par les administrateurs. Parfois éclate quelque affaire sensationnelle, Voulet-Chanoine, Gaud et Toqué. Alors les journaux s'en emparent. On s'indigne, on crie justice, on demande des enquêtes, et puis... après l'envoi, pour donner satisfaction à Topinion, d'une mission qui constate des faits, qui dénonce le mal, c'est la nomination d'autres commissions administratives chargées de contrôler à leur tour l'oeuvre devenue suspecte, et le silence se fait à nouveau sur tout cela.
Mais ce qu'il y a d'eflrayant, c'est que le mal n'est pas localisé à une colonie et que l'on est aussi cruel, trop souvent envers les jaunes qu'envers les noirs. Ces lignes de M. Félicien Challaye ne peuvent que trop nous éclairer, hélas, sur ce triste sujet :
€ En ce qui concerne les industriels de Hanoï, est-il vrai, oui ou non, que les femmes et enfants employés dans leurs usines travaillent dix-sept (17) heures par jour, pour moins de 50 centimes ? J'affirme qu'il en était ainsi en mars 4901. M. Raquez n'ose pas m'opposer un démenti. »
Quant à l'attitude prise vis-à-vis des indigènes par un trop grand nombre de Français d'Indo-Chine, je maintiens formellement ce que j'ai dit avoir entendu et vu. M. Raquez n'oppose que des paroles déclamatoires aux faits précis que je raconte.
Qu'il me soit permis de compléter les citations qu'il a faites de ma brochure :
« A Hué, une femme indigène, employée par un jeune Français, habitant un pavillon particulier dans un hôtel, y réunit un jour à un thé quelques amis ; le patron de l'hôtel passe, demande quelle est la servante du Français, ne la touche pas, chasse les autres femmes à coups de. poing et à coups de pied : a: Il y en a lui beaucoup méchant ï>, me dit le soir la pauvre congaï. — Dans une concession au Tonkin, je vois un colon faire venir le chef du village, et, comme le village a mis quelque lenteur à exécuter certains travaux, lui tirer l'oreille et le souffleter. Qu'on, juge de Feffet produit par un tel geste en un pays de gens polis qui ont le culte de la vieillesse ! A Hongaï, deux femmes annamites portent ma valise du port à l'hôtel; une d'elles, une toute jeune fille, par lassitude ou curiosité reste un moment debout au seuil de la maison; le patron de l'hôtel se jette sur elle, et à coups de poing et à coups de pied la précipite au bas de l'escalier; très douce devant cette brutalité, la petite Annamite se contente de sourire. Jamais je ne me suis senti, comme à ce moment, rougir de honte, rougir de la honte d'être Européen. Cependant, deux jeunes Français, très élégants, arrivant avec moi à l'hôtel, s'étonnent de mon indignation : « Ces femmes-là, ce ne sont pas des femmes, oo disent-ils. Je n'ai d'ailleurs jamais soutenu que les Français soient les seuls Européens qui, en Extrême-Orient comprennent mal et maltraitent les indigènes. Je suis tout à fait sûr;'que les représentants des autres nations européennes sont au moins aussi injustes, au moins aussi violents, et sans doute plus inintelligents que nos compati'iotes. Mais, Français; et pouvant agir, par l'opinion, sur Forientation donnée à une colonie française, c'est d'elle, d'abord, que je m'occupe.
Au reste, désireux d'être absolument juste et impartial J'ai indiqué que toUs les Français d'Indo-Chine ne descendent pas aux basses violences que trop d'entre eux commettent. M. Raquez a oublié de citer ce passage de ma brochure :
# Dgà, parmi les Français dltido-Chine, d'énergiques et 4^ux ^^tres travaillent à répandre des idées plus justes sur les injdjgènes, donnent eux-mêmes Fexemple d'une intelligente l)onté : déjeunes fonctionnaires, connaissant les langues du pays, des officiers, de jeunes femmes récemment venues de France, la plupart des juges surtout, dont l'équitable impartialité mérite les plus grands éloges. M. de Lanessan, en témoignant à plusieurs reprises sa sympathie aux indigènes, M. Doumer, en faisant régulièrement diner à sa table son interprète annamite, ont scandalisé -bien dés colons, et donné de bons exemples. >...
Voilà, de la bouche d'un confrère très intelligent, très modéré et très instruit, l'expression même de la vérité.
Maintenant, après avoir été envoyer mourir au champ d'honneur, ce pauvre cher et vaillant ami deJBrazza, on a nommé je ne sais quelle commission du Congç, composée en partie de gouverneurs ou d'anciens gouverneurs qui sont juges et partie pour étouffer l'affaire en douceur.
Cest trop bête à la fin et trop criminel aussi; il ne faut pas que l'on ait envoyé mourir de Brazza pour rien ; il ne faut pas que l'on nous fesse une seconde affaire Dreyfus avec des dossiers et des pièces secrètes.
Mais ce qu'il y a vraiment de stupéfiant, c'est qu'à l'heure présente pour étouffer la vérité et maintenir l'esclavage au profit des Compagnies concessionnaires, les journaux à la dévotion de la réaction et des missionnaires — ce qui est tout un — en sont réduits à attaquer de front les intellectuels, rintelligentsia^ comme l'on dit en Russie! C'est invraisemblable, mais c'est comme cela et il suffit de lire les lignes suivantes de M. Pierre Hardant pour en être convaincu :
« Qu'ils sortent de l'École de Médecine de Bordeaux ou des amphithéâtres de la Sorbonne, les jeunes docteurs, intellectuels et utilitaristes, qui ont pris nos colonies pour tremplin, emploient les mêmes procédés. Ils ramassent des potins, les triturent, les assaisonnent avec quelques mots d'argot médical ou
d'argot philosophique et les servent ensuite au bon public ébahi, comme des thèses scientifiques ou des études philosophiqueb basées sur leur passé colonial.
« Mais les jeunes docteurs prennent cette attitude pour de la faiblesse, mènent grand tapage et nous accusent d'organiser la conspiration du silence.
€ J'estime que les coloniaux injustement et violemment attaqués doivent se défendre, répondre du tac au tac et renvoyer le docteur en médecine à ses malades, le docteur en philosophie aux jeunes potaches qui attendent ses leçons. »
D'où il appert que pour avoir le droit de s'occuper des questions coloniales, même quand on les connaît à fond, il faut être seulement garde-champêtre! Décidément les bourreaux commencent à perdre la raison. Mais ils ne nous empêcheront pas de poursuivre sans fajiblesse, comme sans relâche l'abolition de l'esclavage, an portage, (1) des camps d'otages où les pauvres femmes noires et leurs enfants meurent ^n masse, les tortures et toutes ces mœurs cruelles qui déshonorent les européens.
(1) On me demande ce que je pense du portage, précisément, un simple colon qui revient avec la mission de Brazza sur le même bateau, va répondre pour moi :
« 11 a singulièrement déprimé toutes les races du Bas-Congo. Et comment en serait^il autrement lorsqu'on demandait à un noir de porter 30 kilos pendant trente jours consécutifs, et qu'on ne lui donnait pour toute nourriture qu'une ration dérisoire de manioc ? On fera travailler l'indigène quand on le voudra: il suffit de lui fournir la nourriture qui lui est nécessaire. Les noirs que nous employons à la mine de cuivre reçoivent une nourriture abondante et 75 centimes par jour en espèces. Eh bien 1 le croiriez- vous ? ils consacrent une partie de ce salaire à l'achat de suppléments de nourriture. Il ne faut pas trop s'en étonner; n'oublions pas que ce sont des races primitives, pour lesquelles manger est Tunique préoccupation. Du jour où vous habituerez les noirs à se bien nourrir, à se vêtir ; du jour où vous aurez ainsi développé leurs besoins, l'impérieuse nécessité de les satisfaire qui résultera pour eux de l'habitude prise les décidera à travailler, i
J'ajouterai que le portage, avec ou sans les camps d'otages, composés des femmes et des enfants des porteurs, imposant le travail forcé et souvent mortel à 42 à 45.000 individus, d'une façon permanente, est une des formes les plus odieuses et les plus cruelles de Tesciavage.
Ce que nous voulons, c'est li% publication motivée, intégrale, sans coupure et sans tripatouillage de tous les rapports, de toutes les pièces, de tout le dossier de la mission de Brazza.
Nous voulons toute la lumière, tout entière, sans restriction et si nous la voulons, ce n'est pas pour amener du scandale, mais simplement par amour, au contraire, pour nos colonies, pour la France, parce que nous pensons que la. République doit la vérité et la justice à tous.
Tant pis s'il y a des coupables, mais il faut empêcher le retour de pareils errements, sous le fallacieux prétexte de se procurer de la main-d'œuvre aussi obligatoire que gratuite.
Et que l'on ne s'y trompe pas, nous aurons la publication de cette enquête de Brazza, car nous la demanderons dans les journaux et par la parole jusqu'à ce que l'on nous la donne au grand jour et si l'on s'y refuse, nous sommes bien tranquilles, la chose éclatera un beau jour comme une seconde affaire Dreyfiis et alors ce jour-là il sera irrémédiablement trop tard pour tout calmer'et peut-être même pour réparer le mal accompli contre la France elle-même et son prestige dans le monde.
Et je terminerai comme j'ai commencé: si l'on m'avait écouté, lors de mon enquête d'il y a quatre ans, on aurait pu prepdre les mesures nécessaires, empêcher les abus et l'on n'en serait pas réduit à cette extrémité fâcheuse de chercher à étouffer la vérité par tous les moyens possibles^ sinon honnêtes.
Que l'on abolisse le portage et que Ton force les Compagnies à payer honnêtement la main-d'œuvre des noirs et, demain, il n'y aura plus de question du Congo !
LE DÉSASTRE DE LA MARTINIQUE
Tout le monde, depuis le vendredi 9 mai, — 1902 — le lendemain de Tépouvantable catastrophe qui devait engloutir Saint-Pierre en quelques minutes, en a lu les détails avec une poignante émotion et je n'^i point Tintention de revenir sur des faits connus, mais simplement de préciser certains points restés obscurs pourtant dans Tesprit de nos lecteurs.
Le premier est Faction du feu : voilà un désastre comme celui qui en 79 de notre ère a englouti Herculanum, Pompéï et Stable, au pied du Vésuve.
Au fond, rien n'est moins juste que cette comparaison.
D'abord le nombre des victimes dans les trois villes détruites de l'empire romain semble avoir été beaucoup plus considérable, ensuite il est tombé sur ces villes soit en cendres et en pierre ponce, comme à Pompéï, soit en lave par-^dessus, comme à Herculanum, de dix à quatorze mètres d'épaisgeur de matières brûlantes qui ont englouti trois villes, tandis qu'à Saint-Pierre la couche paraît, quant à présent, peu épaisse.
J'arrive de Pompéï et si j'ai pu visiter toute la ville au bout de près de 2.000 ans, c'est parce qu'elle était construite en pierres et briques tandis qu'à part la Douane et une maison ou deux, tout Saint-Pierre était construit en bois, comme toutes les villes des Antilles, dans la crainte des tremblements de terre.
On a dit aussi que ce fut là le malheur et que si la ville avait été construite en pierres, une partie de la population aurait peut-être pu se trouver préservée et se sauver, c'est là une grave erreur.
A Pompéï j'ai visité des caves immenses en pierres qui
auraient bien dû préserver les réfugiés et Ton a retrouvé là, dans ces caves, derrière le cinaetière de la ville, dix-huit cadavres.
D'après ce que Ton sait, une trombe de feu, de lave et de pierres brûlantes s'est abattue sur Saint-Pierre à 7 heures 50 du matin, décrivant une trajectoire qui semblait avoir juste la ville pour but, c'est-à-dire que l'éruption ne semble pas avoir eu exactement la forme perpendiculaire d'un bouquet, ce qui expliquerait comment des points comme le Morne-Rouge, ont été relativement préservés.
La ville toute en bois, les vaisseaux dans le port, tout a été consumé et brûlé en moins d'un quart d'heure. Mais la fumée, les cendres, les pierres brûlantes, l'air raréfié et brûlant, avec ou sans flamme, auraient suffi à faire périr instantanément tout le monde, quand même on aurait pu s'abriter sous des maisons de pierre ; tout le monde sait que l'on peut être brûlé à la troisième, quatrième puissance, sans apparence d'incendie, dans ces cas-là, par l'effroyable intensité du rayonnement calorifique, comme cela s'est produit d'ailleurs au Bazar de la Charité.
Donc, de toutes les façons, la mort de toute la population devait être en quelque sorte foudroyante, du moment que le mont Peïée lançait une trombe de feu sur Saint-Pierre.
Comme toujours, le volcan a dû jeter des cendres, des pierres-ponce et de la lave, ce qui devient des basaltes, avec l'usure du temps.
On voit dans les dépêches comment les cendres ayant couvert toutes les campagnes voisines, alors qu'il doit déjà faire de 30 à 35 degrés de chaleur dans le jour, les animaux meurent en masse, tout à la fois de tamine et de chaleur.
Cela nous remet en mémoire le terrible fléau de la Martinique, le trigonocéphale, qui pullule dans les champs de canne à suci e et que l'on retrouve partout, même dans les villes, dans les jardins, dans les maisons, partout enfin; comme sa morsure est mortelle, si on ne cautérise pas à l'instant, la présence de cet
hôte dangereux, est un vrai cauchemar et surtout dès le soir, irest très imprudent de sortir sans botte, une lanterne et un bâton dans les mains. Or, en ce moment il paraît que les trigonocéphales ont péri par milliers autour de Saint-Pierre.
Chose singulière en somme, Fidée bizarre de vouloir les importer à la Guadeloupe pour détruire les rats n'a jamais réussi, et heureusement qu'ils n'ont jamais pu s'y acclimater.
. Dans un autre ordre d'idées, nous ne pouvons passer sous silence les marques de sympathies touchantes qui nous ont été données, dans ces douloureuses circonstances par le monde entier et plus particulièrement par les Etats-Unis et le président Krûger, et si, ici, le gouvernement avait eu la délicate attention de reculer de quelques jours le voyage du président en Russie, on peut dire que l'accord aurait été plus unanime.
Avec les secours qui vont abonder de toutes les Antilles, des Etats-Unis, de l'Angleterre, de l'Allemagne, de la Métropole, on peut croire que l'on va panser les plaies les plus douloureuses, aller au plus pressé, empêcher les survivants de mourir de faim, mais ce n'est pas tout et il faut bien se dire qu'il y a mieux à faire que des fêtes de charité et que la mendicité, même déguisée, ne serait pas de mise en face de la mort de tant de nos frèrop, de 40 à 50.000 victimes, peutêtre.
Il faut bien dire encore qu'il y aura des conséquences de ce cataclysme auxquelles il faudra faire face probablement pendant une vingtaine d'années.
Je m'explique : à Kingston, chef-lieu de la Jamaïque, à Paris, urt ))eu partout, il doit rester dans les (collèges, dans les ])ensions, de nombreux orphelins et c'est le devoir le plus élénienti\u*e et le plus inipérieux de la France de les élever et de remplacer leurs malheureux parents emportés.
Encore une fois ce n'est pas à Tinitiative privée, mais à la France toute entière, à qui incombe ce devoir, sacré entre tous.
On sait comment beaucoup de nos compatriotes et plus
particulièrement comment beaucoup de Savoyards sont employés dans nos Antilles françaises.
Les premières listes qui sont parvenues au Ministère des Colonies contiennent certainement un certain nombre de noms originaires de la Savoie. Aussi, dès que nous serons en possession des documents authentiques sur ce douloureux sujet, nous nous empresserons de le publier dans le journal, (i)
En attendant, saluons avec une douloureuse émotion et avec respect la mémoire de nos malheureux frères tombés si tragiquement à Saint-Pierre et efforçons-nous, dans ces tristes conjonctures de nous montrer simplement à la hauteur des devoirs sacrés entre tous que doivent nous commander à tous et notre propre cœur et les grands principes de la sohdarité humaine !
(1) Ce premier chapitre a paru dans Le Savoyard de Paris, le 47 mai 1902.
A PROPOS DU MONT PELÉ
qu'est-ce qu'un volcan? ^ SA FORMATION. — MOYENS PRÉSERVATIFS. — ENQUÊTE NÉCESSAIRE
Tout le monde sait qu'un volcan est en général une montagne en forme de piton, dont le sommet possède une ouverture plus ou moins grande — le cratère — d'où sortent presque toujours de la fumée, des gaz lourds à base de carbone en général, souvent de la cendre et parfois, en temps d'éruptions violentes, de la pierre ponce, de la lave, c'est-à-dire toutes matières minérales incandescentes et fondues, etc.
Après le terrible désastre de Krakatoa, survenu dans la nuit du 26 au 27 août 1883 et qui a englouti, dit-on, de 400 à 200.000 personnes le long des côtes de Sumatra, de Java et des Iles de la Sonde, voici que l'épouvantable catastrophe de la montagne Pelée qui vient d'anéantir Saint-Pierre de la Martinique, attire de nouveau l'attention, tout à la fois inquiète et douloureuse des foules sur cette angoissante question des volcans.
Tout d'abord, il faut commencer par déclarer hautement que personne ne croit plus à la théorie absurde du feu central ; il y a longtemps que le monde savant en a fait justice et vraiment il ne pouvait pas en être autrement et Ton éproave même quelque confusion, en pensant qu'il a fallu s'attarder à réfuter, ne hit-ce qu'un instant, une théorie aussi invraisemblable, aussi antiscientifique.
En effet, il tombe sous le sens commun que s'il existait un feu central, la terre n'existerait pas un quart d'heure, sans sauter en des millions de morceaux à travers l'espace, car il est bien évident qu'il ne pourrait pas en être autrement avec la poussée invraisemblable, avec la force d'expansion des gaz.
Soutenir qu'il pourrait exister un feu central, avec cheminées volcaniques — des joujoux par rapport au volume de la terre et d'ailleurs pas toujours en activité — c'est soutenir un enfantillage que l'on serait étonné de retrouver même dans les théogonies d'il y a quatre mille ans.
Pour nous, mon père et moi, nous avons toujours soutenu toute notre vie que les volcans n'étaient que des furoncles, des clous qui n'intéressaient que la surface de la terre, toujours en communication avec la mer, qui les formait par l'accumulation des matières organiques, appartenant à la flore et à la faune, par les poissons morts et toutes les matières fermentescibles qu'elle renferme dans ses profondeurs. Et quand je parle de la mer au singulier, il est bien entendu qu il faut généraliser et comprendre ainsi tous les Océans.
Cette théorie qui n'en est pas une, mais la simple constatation des faits est si vraie que tous les volcans dans l'intérieur des Continents, des terres, des hauts plateaux, comme ceux de l'Auvergne, sont éteints depuis les temps géologiques ou la mer s'est retirée, tandis que c'est non seulement au bord de la mer, mais généralement au fond des immenses culs de sac où la mer accumule toutes les matières organiques, que se trouvent les volcans les plus terribles : témoin le Vésuve, au fond du golfe de Naples et tous les volcans de la mer des Antilles, qui sont là comme la démonstration tangible du vaste remous formé entre les deux Amériques.
D'ailleurs l'information suivante qui a été donnée dans les journaux de mardi dernier, confirme d'une façon saisissante ce que je viens d'avancer :
Un journaliste martiniquais, M. Sully, dont on n'a pas de nouvelle et qui, sans doute, est parmi les nombreuses victimes, avait tenu à aller, le 27 avril — 1902 —, constater l'état de la montagne Pelée.
Muni d'un appareil photographique, il s en fut prendre une vue du nouveau cratère qui s'était formé non au sommet, mais sur un des flancs de la montagne, à 600 mètres. M. Sully
pût établir comment il se faisait que Fétang situé à 40 mètres du sommet de la montagne, se vidait peu à peu. Ses. eaux filtraient à travers la terre et venaient tomber, en une colonne d'un mètre de diamètre, 600 mètres plus bas. A cet endroit sfe formait le nouveau cratère qui avait profité, pour s'ouvrir, de la fissure causée par la chute continuelle de l'énorme trombe d'eau.
L'eau, à 243 mètres d'altitude avait, lors de cette ascension de M. Sully, 29 degrés de chaleur.
Aujourd'hui tout cela est démontré jusqu'à l'évidence et Ion est bien obligé d admettre l'étroite concomitance qui existe entre la mer et les volcans puisqu'elle vous crève les yeux.
Du reste, tous les esprits vraiment scientifiques l'ont toujours proclamée comme étant la seule vraie et sir Humphrey Davy, le célèbre chimiste anglais qui est mort en 4829, l'avait déjà développée d'une manière tout à fait magistrale à la suite de sa belle découverte des métaux alcalins.
En effet, très résolument, il attribuait les éruptions volcaniques à la combinaison accidentelle et plus ou moins passagère de l'oxygène de l'eau avec les métaux, les pierres, les alcalis qui possèdent, comme l'on sait, la propriété de brûler dans l'eau. 11 en résulte des combinaisons qui dégagent une quantité considérable de chaleur et une quantité non moins prodigieuse de fluide électrique.
En vérité, on ne pouvait pas mieux dire et c'est bien là qu'il faut chercher Texplication purement chimique de ces terribles phénomènes, tout à la fois géologiques et sismîques, ce qui se comprend tout seul d'après les explications même que je viens de donner.
En effet, ces terribles et colossales combinaisons chimiques qui produisent de la chaleur et du feu, doivent produire aussi fatalement de l'olectricité, c'est-à-dire le fluide, unique agent des forces de la nature, sous ses trois formes de fluide, de lumière et de chaleur.
Mais avant de terminer ces trop courtes notes, je veux
rappeler un projet que j'ai souvent exposé, à propos des soufrières ou solfatares du Mexique qui sont en pleine exploitation et dont on peut par conséquent approcher sans danger — toujours s'ils sont dans l'intérieur des terres.
Lorsque l'on se trouve en face d'un volcan éteint ou tout au moins dans un état de repos relatif, comme cela arrive par exemple, de temps en temps pour le Vésuve, je voudrais que le gouvernement vote une somme pour percer au flanc du volcan, vers le bas, deux tunnels opposés qui iraient se rejoindre au fond même du gouffre, c est-à-dire au ras du thalweg des vallées, des plaines environnantes, ou à peu près.
Je dis presque jusqu'au fond du gouffre, car il est bien certain qu'il ne doit pas descendre plus profondément que le fond même immédiat de la mer voisine.
Si l'on pouvait arriver ainsi jusqu'au fond, la chaleur le permettant, non seulement ce serait déjà un grand point, mais en cas d'éruptions, ces deux tunnels opposés pourraient servir de soupapes de sûreté, d'écoulement pour la lave, pour les matières en fusion et sauver de la sorte les contrées environnantes d'un nouveau désastre, puisque l'on arriverait, en quelque sorte, à endiguer le fléau; et à le conduire, le guider, du moins en partie.
Enlin, nos deux tunnels achevés, il resterait une expérience curieuse et du plus haut intérêt à tenter. Elle consisterait par de puissantes pompes foulantes et aspirantes à faire monter assez d'eau de source et d'eau de mer, alternativement pour noyer et inonder par en haut l'ouverture du cratère, pour voir si l'eau parviendrait ou non, soit à éteindre temporairement le volcan, soit au contraire, à produire les réactions chimiques attendues.
Là, toutes les hypothèses sont permises, car les combinaisons chimiques ne pourraient se produire que si l'on atteignait les matières organiques accumulées au fond et en communication avec la mer ; sinon cette eau serait parfaitement capable de noyer et de nettoyer le volcan, du moins de son orifice.
c'est-à-dire du cratère, à l'ouverture des deux tunnels percés jusqu'à la base.
Et si cela permettait une exploration du centre du volcan, ne fusse que de quelques jours, de quelques heures même, il est certain que Ton pourrait en retirer des indications du plus , haut intérêt pour la science.
Il est évident qu'un grand Etat seul pourrait supporter une pareille dépense ; mais le but à atteindre serait glorieux et humain entre tous.
J'arrive de Naples, où j'ai visité le Vésuve ; il me semble que la tentative est possible et il est évident que si le gouvernement italien voulait s'en charger, il pourrait peut-être mener les travaux à bonne fin et s'attirer, à coup sûr, la reconnaissance des savants du monde entier.
De toutes parts on me demande des renseignements sur la Martinique, je les donnerai demain samedi soir à 9 heures dans la grande salle des fêtes de la mairie du IX^ arrondissement, rue Drouot, en faisant une conférence publique sur ce douloureux sujet. (4)
Mais en attendant, je vais tâcher de préciser certains points qui sont restés dans l'ombre et qui ont cependant besoin d'être élucidés, si Ton veut comprendre toute l'étendue du dé-r sastre.
Ensuite cela aura pour résultat de faire toucher du doigt toutes les difficultés, toutes les redoutables éventualités qui découlent tout naturellement delà catastrophe.
On parle d'évacuer File. C'est bientôt dit et tout d'abord, il y a des raisons pour et contre qu'il importe d'examiner de sangfroid.
En dehors même de l'affolement général, de la terreur des femmes et des enfants, si légitime en ces tragiques circonstances, il y a la faible étendue de File qui est de 98.782 liectares ou de 200.000 hectares suivant les géographes. Prenons même le chiffre le plus élevé ; il est malheureusement trop certain qu'une forte éruption de la montagne Pelée, suivie d'un raz-de-marée et d'un tremblement de terre peut faire périr d'autant plus facilement la presque totalité des habitants de File, que les deux tiers do sa surface sont couvcM'ts do montagnes inhabitables, où ils ne sauraient trouver ni la vie ni même un refuge temporaire.
Enfin comme je Fai déjà fait remarquer, il ne faut pas perdre de vue qu'au mois de mai sous les tropiques, il fait
(1) 31 mai 1902.
régulièrement de 30 à 35 degrés de chaleur et que^ 8'il est vrai que l'on n'a pu incinérer que deux ou trois mille cadavres, oo peut s'attendre avec ceux qui restent sans sépulture, à un v^itable empoisonnement de File, aux premières pluies, à moins que les raz-de-marée ne les aient emportés, ce qui est peu probable. Il est évident que si l'on ne voyait que cette face de la question, l'évacuation semble bien devoir s'imposer. Mais, hélaS, tout est contigent sur la terre et il convient d'examiner la seconde face de la question.
Cette fois presque tous les géographes s'accordent à lui donner 240.000 habitants ; en admettant qu'il en aitpéri 40.000, ce qui ne parait que trop vrai et qu'il en parte 10.000 volontairement — ce qui est énorme — il en resterait encore 460.000 en chiffres ronds. Or il ne faudrait pas les laisser partir en terre étrangère, ce qui serait une perte sèche pour la tnèjre patrie, il fmdrait les transporter à, la Guadeloupe, mais en outre que la Guadeloupe ne pourrait pas les nourrir et qu'elle a aussi sa soufrière, on ne transporte pas ainsi 460.G00 personnes qui n'ont absolument rien, que le désir de travailler.
Si donc on en était acculé à cette terrible extrémité, il ine resterait qu'une mesure sage et pratique à prendre : se procurer tous les vaisseaux de guerre et de commerce français disponibles et transporter ces 460.000 ou 450.000 personnes daiis les hauts plateaux sains de la Guyane et les installer, en leur coostruisant des maisons, des cases, en leur donnant les instruments pcmr faire la culture.
Ce ne serait pas un sacrifice impossible, si les Chambres le voulaient, d'autant plus que ce ne serait qu'une avance faite Il la colonie.
Si nous n'avions pas été si légers — soyons polis — si nous avions fourni les pièces élémentaires pour défiwidre jqos droits et ne pas perdre les contestés franco-holiandais et francobrésiliens, si nous avions été moins bêtes, en un moi, nous aurions pu là installer les Martiniquais et faire de:la<}uyaoe une superbe colonie.
Ma conclusion sera simple, c'est que la question est très complexe et que le plus sage est de favoriser largement les moyens de partir à tous ceux qui veulent le faire.
Dans un petit volume publié sous la direction de M. Buisson, je lis : « la Martinique est une des terres les plus peuplées du monde ; dans les campagnes agricoles les habitants se pressent comme dans les districts industriels des Flandres, du Lancashire et de la Saxe ». Rien n'est plus vrai et quand j'ajouterai que la Martinique, malgré son éloignement de la France, fait plus de la moitié de son commerce avec la Métropole et ses colonies et que le commerce s'élève avec la France seulement, à 38 millions, dont 24 millions pour les importations et plus de 17 millions pour les exportations de France, j'aurai le droit de conclure qu'il faut sauver à tout prix cette vieille colonie et ne pas abandonner ses habitants qui sont tous de bons fiançais.
Maintenant, passons à des sujets moins graves : on m'a demandé s'il était vrai que l'impératrice Joséphine descendait d'Enambuc, le célèbre colonisateur de la Martinique et s'il était vrai qu'elle avait la haine et le mépris des noirs comme tous les créoles de son temps.
Sur le premier point, je l'ai entendu dire, sans en être autrement certain. Quant à son mépris des noirs, il n'était que trop réel et c'est en partie sur ses instigations que Napoléon a abandonné le général Leclerc et sa femme Pauline Bonaparte et 2L perdu Saint-Domingue, cette admirable colonie — celle qui eût jamais rapporté le plus à la mère patrie dans l'histoire coloniale des peuples, depuis le commencement du monde historique.
Enfin, il est bien vrai que dans toutes les Antilles, les Martiniquais sont connus sous le sobriquet familier et amical de Mouca ou Mouka ; cela leur vient de ce qu'en créole le patois français trè^ doux qu'ils prononcent sans R ils disent toujours : « mouca fais ça », pour : a: je vais faire cela » ; mouca fini, pour: je tiens ; mouca soti, pour : je vais sortir, etc.
Du reste, la chose n'est pas sans analogie ; c'est ainsi que
nous appelons les Anglais des Goddam et qu'au Japon, à Bornéo, en Italie et dans bien d'autres pays, on nous appelle des Didoiiy parce que des Français, pour ces étrangers, ne s'abordent jamais sans prononcer dis donc au milieu de la phrase. Enfin, c'est ainsi que dans les Antilles, pour donner un exemple local, les Bohémiens ou Tziganes sont appelés par les gens instruits des Syriens et par les gens du peuple des Ariquapaka, parce que c'est le mot ou la consonnance qu'on entend toujours dans leur conversation.
Quoiqu'il en soit, les pauvres Didon, mouca et Ariquapaka ont tous trouvé l'égalité éternelle sous la mort à Saint-Pierre et la France se doit à elle-même, pour son honneur et pour ses vrais intérêts, de secourir largement les Martiniquais survivants qui doivent nous être doublement chers et sacrés dans le malheur !
DÉTAILS EXACTS
On commence maintenant à avoir des récits très fidèles de la catastrophe par ceux mêmes qui ont pu en voir une partie, joon pas à Saint-Pierre même ou dans les environs immédiats, 'Car sauf une femme que Ton a retrouvée respirant encore trois jours plus tard dans son bain et le malheureux noir au fond de jaoxi cachot, tout le monde, sans exception a péri sur le coup à Saint-Pierre et dans les faubourgs.
Voici deux courts résumés, vraiment saisissants faits par les témoins à distance dont je viens de parler.
C'est d'abord un négociant, un M. Leclerc qui habitait l'été une maison de campagne sur le Morne du Parnasse, sur la côte de la Montagne Pelée, aussi très élevé et assez éloigné.
La veille de l'éruption, c'est-à-dire le 7 mai, il voulait absolument rester en ville pour le c Packet d, c'est-à-dire pour le bateau qui devait emporter le lendemain la correspondance sur l'Europe. Sa femme insista pour qu'il vienne retrouver le soir la famille.
— Mais il n'y a aucun danger.
— Alors nous restons tous.
Et comme sa femme lui avait arraché la promesse de remonter le soir, il rentra et le lendemain la voiture était devant la porte pour le reconduire, lorsqu'il vit le Mont Pelée s'ouvrir en deux sur la ville et avant qu'ils n'eussent tous compris, lui et les siens virent « tous les gens qui étaient dans les champs ou sur les routes tomber à l'instant foudroyés. » . D'un autre côté, également sur une hauteur, un négociant rentrait en ville dans sa voiture. Tout à coup ses mules terrifiées rebroussaient brusquement chemin et remontaient la côte au
triple galop, tandis qu'il voyait aussi en bas sur les routes les cavaliers et les chevaux tomber foudroyés, morts sur place, ce que Ton n a compris que plus tard, bien entendu.
Toute une série de phénomènes terrifiants se sont produits simultanément et instantanément comme lorsqu'il arrive un coup foudroyant de « soufflards î), comme disent les géologues.
C'est-à-dire que la montagne s'est ouverte en deux, que le cratère a vomi une pluie de cendres, de gaz asphyxiants, dans un coup de vent furieux, dont on estime la chaleur à peut-être 2.000 degrés, ce qui a tué sur place, à la seconde, tous les êtres animés, bêtes ou gens ; il n'y a donc pas eu fuite possible ni affolement.
Quand on a pu pénétrer en ville au bout de trois jours, on a retrouvé partout les chevaux morts sur place, sans qu'ils aient eu seulement le temps de tirer sur leur longe, ce qui est bien la preuve matérielle qu'ils ont péri dans le temps d'un éclair.
Quelques jours après le 8 mai, un officier de Fort-de- France qui allait rentrer en France a voulu aller sur les lieux.
Arrivé à trois kilomètres environ de Saint-Pierre, il a attaché son cheval et est entré en ville jusqu'à la gendarmerie, dans une rué il a vu un homme sur son siège dans une voiture. Tout était brûlé, il ne restait que la carcasse en fer de la voiture, le cadavre de l'homme carbonisé sur son siège et le cadavre du cheval devant, le tout sans mouvement et sans contraction.
Il est doncbien certain maintenant qu'avantmême Tincendie, le coup de vent furieux de ces gaz délétères, poussés à une température folle, a tué, pétrifié et anéanti tous les êtres vivants dans une fraction de seconde ; c'est presque inconcevable, mais c'est cependant bien comme cela et il n'y a plus à en douter. Quand l'officier est rentré à Fort-de-France, son colonel qui ne savait pas où il était et l'avait fait demander, s'écria de suite en approchant de lui :
— C'est étonnant comme vous sentez le cadavre. D'où venez-vous donc ?
Il est certain qu'il y a encore bien des points obscurs dans ce coup de folie furieuse du volcan, c'est ainsi que le phare très solide, en pierre, a été rasé à cinq métrés, sans tremblement de terre et sans que Ton puissse s'expliquer comment.
C'est ainsi qu'à Sainte-Pliiloméne, à côté du Carbet, le Pouyer-Quertier^ en laissant filer son cable, a pu constater des effondrements sous-marins subits de plus de 1.000 mètres. Là où il y avait 100 mètres de fond on en trouvait 500 et là où il y en avait 300, on trouvait tout à coup de 1.300 à 4.500 mètres. C'est exactement ce qui s'est passé en 1883 à Krakatoa et ce qui prouve bien encore une fois de plus, comme je l'ai expliqué ici, que c'est l'eau de mer, arrivant sur ces matières qui forme ces terribles combinaisons chimiques, qui arrivent à dissocier les deux gaz constituants de l'eau, l'hydrogène et l'oxygène et à tout brûler à la seconde lorsque le soufflard s'ouvre en deux. De la Guadeloupe, de 150 à 200 kilomètres on entendait comme une canonnade formidable venant de la Martinique pendant toute lajournce, cela donne une idée de la grandeur de cette éruption et de letendue, encore inconnue en partie, de ces effondrements souF-marins.
J ai tenu à donner aujourd'hui ces premières et terrifiantes informations, mais aussi fidèles et exactes à coup sur, du désastre du 8 mai.
La semaine prochaine pour répondre à un grand nombre de questions qui me sont posées d'un peu partout, j'expliquerai comment et pourquoi les cendres peuvent rester des années en suspens dans la liante atmosphère et même théoriquement faire le tour dune partie de la terre.
11 y a là des problèmes météorologiques du plus haut intérêt, à l'étude desquels je me suis consacré tout particulièrement aux Antilles, aussi bien qu'ici et je me ferai un devoir de les exposer aussi clairement que possible à mes lecteurs, en leur en montrant tout à la fois les causes et le mécanisme.
LES ERREURS A RECTIFIER
LES RÉPERCUSSIONS ÉLECTRIQUES. — A l' ACADÉMIE DES SCIENCES. LES CENDRES DANS LA HAUTE ATMOSPHÈRE
On ne saurait se rendre compte de la quantité énorme d'erreurs et de contre-vérités débitées depuis un mois à propos de réruption de la Montagne Pelée : c'est ainsi qu'un certain M. Francis Mury, qui s'est fait remarquer par sa haine des noirs, parle de la Martinique comme un homme qui ne saurait même pas où ça se trouve.
Heureusement que M. Henry Lémery a remis les choses au point :
Peut-être un de ses ancêtres y est-il allé, il y a deux siècles, alors qu'on rencontrait encore de ces Caraïbes que l'écrivain de la Revue Bleue y fait vivre aujourd'hui, et qui ont en réalité disparu du pays sans laisser aucune trace, peu après les massacres de 1658. — Il est vrai que M. Francis Mury a pris la sage précaution de placer ses Caraïbes dans « les parties inaccessibles de l'île. » Mais les Martiniquais ne sachent pas qu'il y ait d'endroits inaccessibles dans leur pays.
Voilà qui donne une idée singulière de la méthode historique du rédacteur de la Revu£ Bleue et de la foi qu'il faut accorder à ses affirmations.
M. Mury affirme qu'en 1848, après l'abolition de l'esclavage, les noirs se sont refusés à travailler moyennant salaire et ont mis les colons dans la nécessité d'avoir recours à l'immigration indienne.
C'est une contre-vérité.
Vraiment quand on étale son ignorance avec cette naïveté en parlant des Caraïbes, on ne mérite pas l'honneur d'une réfutation.
D\in autre côté voici la très intéressante lettre que mon confrère Laur vient d'adresser à TAcadémie des sciences :
« J'ai eu l'honneur de 4880 à 1880 d'établir par une série ï> d'observations consignées dans les Comptes-rendus, la coînï) cidence des tremblements de terre avec les dégagements » gazeux dans les sources minérales et les dégagements de gri- D sou dans les mines. J'ai montré quel était le mécanisme de JD ces éruptions gazeuses à l'aide de la source du Geyser de » Montrond (Loire) et indiqué que les coups de grisou ont tou- » jours suivi les mouvements sismiques.
j> Une vérification de cette théorie — que le corps des mines 2) a accepté définitivement en Belgique en créant des observa- » toires sismiques avertisseurs à Tusage des mines, — vient » d'avoir lieu ces jours-ci. Une explosion de grisou s'est pro- » duite le 19 mai — 1902 — à sept heures et demie du matin » dans les houillères de Fraterville et de Thistle à Coalcreek » (Tennessee) et a fait plus de deux cent cinquante victimes. » Un seul homme a pu s'échapper.
» Il est II remarquer que les houillères du Tennessee sont » les plus voisines du golfe du Mexique et de la Martinique. » Elles devaient donc être les premières atteintes par la ternie pète sismique actuellement déchaînée.
» C'est le moment du reste, dans le monde entier, croyons- » nous, de prendre toutes les précautions pour les houillères à » grisou. »
Ceci prouve simplement qu'il y a de grands courants électriques qui traversent et secouent la terre dans tous les sens, d'un pôle à Taufre, rien de plus et sur ce point tout le monde est d'accord
Enfin, voici une dernière infor-mation qu'il est bon de rappeler ici, car elle me donne l'occasion de répondre à une foule de questions sur le rôle des cendres volcaniques dans la haute atmosphère :
La Commission des Indes Occidentales a reçu par le der-
nier paquebot des échantillons de la poussière volcanique, provenant de 1 éruption de la Soufrière de Saint-Vincent.
Le professeur d'Alburquerque en a fait l'analyse. Elle contient de Tacide phosphorique, de la potasse, quelques traces de sulfate de chaux et plusieurs silicates. Cette poussière mélangée avec de la terre produit un terrain fartilisable.
En effet les cendres volcaniques mélangées à la terre et à rhumus deviennent très fertilisantss et Ton a raison de citer les plaines de la Limagne; mais ce sont là des exemples qui se perdent dans la nuit des temps géologiques dans des contrées où les volcans sont éteints depuis les temps historiques et malheureusement ii n'en est pas de même aux pieds de la Montagne Pelée, où il est impossible de songer à se rétablir dans un rayon de 35 à 40 kilomètres, en admettant même que la situation ne s'aggrave pas avec ces terribles tassements sou&marins que Ton signale de toutes parts dans la mer des Antilles, en ce moment.
Enfin j'arrive aux fameuses cendres volcaniques qui ont été projetées à des altitudes énormes dans la haute atmosphère de 4 à 6.000 mètres, dit-on.
Du reste avec le calcul de la trajectoire qui a lancé des pierres à 500 mètres de Fort-de-France, c'est-à-dire à 37 kilomètres du cratère de la Montagne Pelée, il ne doit pas être impossible de calculer la hauteur de projection. Mais il faudra encore tenir compte de la légèreté spécifique extraordinaire de ces cendres impalpables et qui doit leur permettre d'être lancées encore beaucoup plus haut que les pierres ramassées à 37 kilomètres.
Aussi quand on a dit que les cendres de l'éruption de Krakatoa en 1883 étident restées trois ans en l'air et avaient fait le tour du Globe; quand on affirme que l'on pourra constater la présence des cendres de Saint-Pierre de la Martinique jusque sur les cotes d'Angleterre, et quand on constate aujourd'hui ces merveilleux couchers de soleil dans toutes les Antilles par les cendres incendiées par les feux du couchant, il n'y a rien là
que de très compréhensible, malgré que Ton en puisse dire.
Il ne faut pas perdre de vue que ces cendres volcaniques sont fines, impalpables, légères et qu'elles sont lancées dans la très haute atmosphère où Tair est très raréfié.
A 4.000 mètres et surtout à 6.000 mètres d'altitude, la couche inférieure d'air, infiniment plus lourde, les empêche de tomber et les soutient au contraire.
Quant à la pluie, il y a peu de nuages ou plutôt il n'y en a plus à ces hauteurs et la pluie ne peut donc guère les entraîner.
Donc théoriquement les cendres volcaniques de la Montagne-Pelée peuvent rester de longs mois, peut-être des années dans la haute atmosphère et faire le tour du globe et provoquer ces merveilleux spectacles de soleil couchant, la lumière s'irradiant dans les atomes.
C'est certes là un des phénomènes les plus curieux que puisse nous offrir la nature et c'est fiourquoi j'ai tenu à donner ici ces courtes explications.
NOUVELLE PREUVE DE LA COMMUNICATION DE LA MER AVEC LES VOLCANS
RECTIFICATIONS NÉCESSAIRES A PROPOS DE L'eXODE
D'une lettre de ce pauvre Paul Mervvart, le peintre bien connu qui a trouvé la mort à Saint-Pierre, adressée à son frère Emile, secrétaire général de la Guyane, je pense qu'il est intéressant de citer le passage suivant qui prouvera encore, une fois de plus, comment la mer a bien été, par son contact, la cause de l'éruption de la Montage-Pelée :
n Toujours est-il que de la cendre verdâtre recouvre tous les feuillages d'alentour. Mais le plus typique, c'est que la cuvette qui représentait l'ancien grand entonnoir des cratères et qui, de temps immémorial, était à sec, s'est rempli d'eau et forme un lac d'une étendue d'environ 400 mètres de long sur *2()0 de large, alimenté [)ar le cratère le plus important d'où l'eau s'échappe abondante et chaude à une (juarantiiine de degrés.
(( La profondeur de cette pièce d'eau doit être assez sérieuse, car on y voit immerger des cimes d'arbres qui dénotent un certain développement et dont le feuillage roussi, les branches dépouillées et comme calcinées donnent au paysage, sous la brume constante des nuages enveloppants, un aspect d'hiver ou d'automne avancés des pays d'Europe. La pluie qui nous pénètre jusqu'à la moelle contribue à rendre rillusion complète, d'autant plus que mon brave guide Alexis et son compagnon tremblent de froid et n'arrivent à se récliaulTer qu'en se tenant au bord du lac, vei's sa source chaude, autant que les vapeurs de soufre le permettent. y>
Ceci dit, il convient de revenir une dernière fois sur la
très grosse question de Texode, c'est-à-dire de révacuation de rile, qui a été traitée bien à la légère par la plupart des journaux.
On a dit que les Martiniquais iraient à la Guadeloupe; mais cette dernière pourrait à peine en recevoir 6 à 7 mille temporairement ; or, la population de la Martinique était de près de 190,000 âmes avant la catastrophe, soit près de 150,000 maintenant.
On a parlé de la Guyane. C'est possible, à condition de mettre en valeur et de défricher les hauts plateaux sains et salubres de l'intérieur, et alors pour y arriver il faut que la colonie, ou plutôt le groupe des trois colonies, comme je Tai déjà indiqué, contractent un grand emprunt de 100 ou 200 millions.
On a également parlé d'émigrations possibles à Madagascar et en Algérie. C'est déjà bien loin et bien coûteux.
Enfin, ce qu'il faut tâcher d'empêcher à tous prix, c'est rémigration en Amérique, dans les colonies anglaises ou aux Etats-Unis, car un colon, un homme, représente un capital, et par intérêt économique, aussi bien que par humanité, il ne faut pas perdre nos frères de la Martinique et les laisser aller à l'étranger.
Et puis, il y a le sentiment même des Martiniquais dont il convient de tenir compte ; or, beaucoup ne veulent pas quitter le sol natal, et cela se comprend ; comment vivraient-ils dans une autre colonie française, ceux qui ne possèdent rien ? Et puis, on ne déplace pas comme cela 150,000 hommes.
La vérité semble donc, comme toujours, dans les mesures, non pas extrêmes, mais moyennes. Il est bien évident que l'on ne peut pas, sans folie, songer à remettre en valeur le nord de l'ile, dans un rayon de 35 à 40 kilomètres autour de la Montagne Pelée, «l'autant plus que la mission scientifique américaine se montre très pessimiste, croit toute cette partie rongée par la mer, ce qui est probable avec les dénivellations sousmarines de [)lus de 1,000 mètres constatés sur la côte en fiice
le Carbet, Sainte-Philomèle. Mais tout le Sud reste heureusement indemne, et ce qui paraît être la vérité, c'est de faciliter Texode de tous ceux qui veulent partir vers nos colonies dans la plus large mesure possible, et faire tout au monde, en môme temps, pour réorganiser économiquement, le mieux et le plus vite possible, la Martinique elle-même.
Cela est si vrai que si nous avions un instant de défaillance, les Américains du Nord, les Etats-Unis, ne demanderaient pas mieux que de prendre notre place, et c'est là ce qu'il faut empêcher à tous prix.
Voici un extrait d'une correspondance privée, qui ne laisse subsister aucun doute à cet égard :
« Les marchandises de secours, de provenance américaine, encombrent le marché. Les habitants de Fort-de-France paraissent reprendre courage. On attend avec impatience la décision du gouvernement. On ne peut croire, ainsi que le bruit en a couru, que l'évacuation de l'île sera décidée. On compte sur un régime économique à intervenir qui relèvera avant peu notre colonie, dont la vitalité lui fit surmonter déjà de terribles épreuves et supporter de redoutables calamités.
On a constaté l'arrivée à Fort-de-France de plusieurs représentants de maisons américaines prêtes à s'installer dans le pays.
Voilà qui est clair pour qui sait comprendre et tout en gardant une grande reconnaissance aux Etats-Unis pour ce qu'ils ont fait si généreusement dès la première heure, ce n'est pas une raison cependant pour se laisser absorber.
D'un autre côté, plusieurs personnes me disent :
— Mais comment? 40,000 personnes ayant péri, elles n'ont plus besoin de rien, hélas ! Elles n'ont pas envahi le reste de File et alors pourquoi tant parler d'émigration et d'exode ?
A cela, la réponse est facile.
La question ne se pose malheureusement pas avec cette simplicité. Ce n'est pas seulement une partie du nord de file qui est perdue, c'est aussi Saint-Pierre, c'est-à-dire la tête
commerciale, la véritable métropole industrielle, dû monde des affaires et voilà pourquoi le coup aura une répercussion si terrible sur Tensemble de la Martinique et sur son avenir économique.
Et maintenant pour me résumer, je dirait qull faut :
4o Nommer un gouverneur général pour la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane et si c'était un effet de la bonté de nos politiciens, autant que possible un homme compétent, aimant les colonies, les connaissant bien et plein d'initiative ;
2o Faire contracter à ces trois colonies un emprunt de 400 à 200 millions, suivant les besoins afin de relever la Martinique et préparer les voies et moyens pour l'émigration dans le centre de la Guyane, au-dessus des chutes ;
3o Laisser tout le monde libre, biep entendu, mais cependant ne pousser l'émigration des Martiniquais que vers nos colonies ou la Métropole et, au besoin, les décourager de l'idée de partir pour les pays étrangers, car nous n'avons déjà pas trop de sujets, de bras, de Français, et il faut tout faire pour les garder.
Ces courtes observations présentées en toute sincérité, je pense que je n'aurais plus à revenir sur ce douloureux sujet, à moins de faits et d'événements nouveaux, ce qui ne se produira pas, il faut bien l'espérer.
LE COUP DE VENT BRULANT ET ASPHYXIANT. — L INTERVENTION
Sous les initiales M. IL, la Dépêche coloniale publie un récit plein de sincérité d'un témoin qui est allé visiter Saint- Pierre six jours après la catastrophe et dont je veux encore citer les passages suivants, pour en tirer toutes les conséquences logiques qu'ils comportent.
Je m'étais promis de n'y plus revenir, mais vraiment il y a là un ensemble de phénomènes, tout à la fois physiques, chimiques et géologiques, constatés, je crois pour la première fois, car lors de l'éruption du Vésuve en 79, l'état de la science ne pouvait pas permettre de s'en rendre un compte exact, et qu'il est du devoir du monde savant de chercher à comprendre et à expliquer. Du reste ce n'est que la confirmation éclatante de tout ce que j ai écrit sur l'invasion par la mer des métaux alcalins et des transformations chimiques foudroyantes qui en furent la conséquence naturelle.
Ceci dit, je cite les passages suivants :
...La zone de terrain, en forme de triangle, située entre le cratère, la pointe Lamarre et le Carbet, est complètement dénudée, comme raclée; c'est la 7one exacte ravagée par le terrible phénomène du 8 mai, Saint-Pierre est tout entier compris dans cette zone ; elle est limitée, du coté de Tintérieur de nie, par une ligne partant du cratère et allant finir près du Carbet, en angle très aigu avec le littoral ; cotte lif^nie est visible devant nous ; elle est tracée sur le terraiîi, connvie avec une règle ; j aperçois, derrière le Morne-d'Orange, un champ de cannes coupé en diagonale par celte ligne ; la paHie restée
en dehors est debout, très verte, avec à peine quelques roussissures sur les bords...
Tous les arbres sont déracinés, les branches sont dépouillées de leurs feuilles, sans trace de brûlure ; j ai trouvé entre les arbres des tiges de fer des bancs où venaient s'asseoir les promeneurs, encore debout; les bois ont disparu...
En face, dans un autre magasin, je vois émerger des décombres, une colonne en fonte dont l'extrémité a fondu... ; des registres, des feuilles de papiers, des appareils téléphoniques, des barres de fer sont semées çà et là parmi les pierres. . .
Les grilles ont été violemment arrachées, par larges passes qui ont été jetées dans la cour ou dans la rue...
Par une fenêtre, j'aperçois contre un mur d'intérieur, une console chargée d'objets; j entre, je m'approche, en passant par-dessus une tête et une jambe qui émergent des décombres ; la console est en bois : dessus, une gargoulette en terre rouge, une statuette de porcelaine, sans bras, une boîte de poudre de riz. Dans un coin, j'avise une petite cassette en acier, de celles qu'ont toutes les femmes du pays ; je l'ouvre elle est pleine de cendres ; au fond, une pièce de 20 francs qui a fondu en s'étalant, et un collier-choux en or, intact. Devant la maison du docteur Gravier Sainte-Luce, je vois, sur la chaussée, parmi les cendres, la voiture, le cheval et le cocher du docteur ; la voiture est représentée par un petit tas de ferrailles tordues; devant, le squelette carbonisé du cheval, couché sur le côté, avec, tout autour, la bouderie du harnais, étalée; derrière, le cadavre du cocher. Il était huit heures du matin ; le docteur allait partir pour ses visites; sa voiture l'attendait à la porte...
Tout ici est émietté, pulvérisé ; à peine, çà et là, quelques pans de murs ; je ne vois plus aucun cadavre ; il n'y a pas trace d'incendie ; il. n'y a presque pas de décombres ; tout a sauté comme à la dynamite ; les matériaux ont été projetés je ne sais où...
Sur la Savane, les gros arbres ont été coupés net, au niveau (les premières branches ; les troncs restent debout. De l'autre
côté de la rivière, le quartier du Fort a disparu. Disparu, le marché en fer ; disparue la Maison coloniale de Santé ; disparu, riiospice civil; disparu, tout! Le Fort n est plus qu'une plaine blanche, que prolonge la plaine blanche de Perrinnelle. Tout a été enlevé par le vent formidable qui a souillé sur la ville en quelques minutes! Au fond de la vallée, je cherche à la lorgnette le Jardin Botanique, une merveille; je ne vois plus quun morne nu...
D un autre côté, M. André, juge au tribunal de Saint- Pierre, qui était à Fort-de-France et qui vient de rentrer en France, écrit:
Après la catastrophe de 8 mai, les ruines restées debout ne portaient aucune trace d'incendie. Les bois des constructions subsistaient encore. Par contre les métaux avaient disparu complètement; le marché, dont le hall était entièrement construit en fer, était anéanti et on n'en voyait plus de trace.
Je n'ai pas la place nécessaire pour analyser mot à mot ces constatations, m lis je prie les lecteurs de bien les méditer et ils verront :
lo Que le faisceau s'est bien trouvé projeté en triangle, en soufflant, comme par un puissant chalumeau du volcan, comme un rayon électrique, très exactement, malheureusement dans Taxe de Saint-Pierre, alors qu'une légère déviation vers le nord l'aurait sauvée.
2o Que les parties complètement dénudées et rasées, les arbres i*asés à la hauteur des branches, les grilles arrachées, le sémaphore coupé indiquent la puissance incalculable de ce coup de vent mortel, brûlant et méphitique ;
3o Que ces colonnes de fonte fondues, cette pièce d'or fondue et étalée dans le colîret, ces feuilles enlevées sans incendie, ces feuillets de papiers intacts, que tout indique qu'en même temps qu'il portait la force rasante, parce que toute puissance et le pouvoir asphyxiant des gaz, le soufllard, le coup de vent du cratère portait et renfermait en soi, à une puissance inconnue,
des courants électriques, qui, seuls, ont pu produire ces phénomènes ;
4o Plus que jamais, il résulte de toutes ces constatations que tous les phénomènes ont été simultanés, concomitants et que par conséquent la mort foudroyante, dans un éclair a été absolue et une pour tout le monde, sans avoir le temps de se reconnaître — heureusement.
La configuration diagonale des coupures des champs de cannes en est, encore une fois, la meilleure preuve. La pluie de pierres et de cendres brûlantes qui ont tout incendié a dû être consécutive, immédiatement, mais pas simultanément avec ce coup de vent furieux d un cratère, coup de vent qui, dit-on, devait avoir 2,000 degrés de chaleur, sanô feu, à sec, chose qui ne s'exphque que parce qu'il était en même temps, un vaste courant électrique à une puissance indéterminée, mais énorme, comme je viens de le démontrer par les observations ci-dessus.
Avec la force de la trajectoire et sa hauteur qui ont lancé des pierres jusqu'à Fort-de-France, avec les demi révolutions sous-marines dont j'ai également parlé, voilà l'ensemble des phénomènes très curieux dont l'horrible puissance est très nettement constatée aujourd'hui et qu'il importe de voir étudier sérieusement par le monde savant.
Ceci touche à la physique, à la chimie et à la géologie ; enfin les phénomènes de hauts courants électriques sont indéniables et c'est sur cet ensemble de faits que nous attendons avec confiance et impatience, tout à la fois, le rapport de la mission scientifique que nous avons envoyée sur les lieux pour étudier les différents phénomènes et leurs conséquences naturelles, à tous les points de vue scientifiques.
NOUVELLES CONFIRMATIONS
LA VRAIE SOLUTION AU POINT DE VUE ÉCONOxMIQUE ET PRATIQUE. — LES PLANTATIONS
J'ai démontré ici, a diverses reprises, avec preuves à Fappui, comment le coup de vent furieux^ en soufflant de la Montagne- Pelée, avait produit la sidération^ c'est-à-dire la combustion sèche sans feu, dans un furieux simoun de 2*,000 degrés de chaleur, avec une puissance de fluide électrique inconnue.
Voilà que Tinterview du premier et unique survivant authentique de la catastrophe, dans la ville . de Saint-Pierre, bien entendu, à l'hôpital de Fort-de-France en ce moment, en apporte une nouvelle et décisive confirmation. Lisez plutôt ces quelques lignes, ttant obligé de nous borner.
— Je m'appelle Léon Compère, monsieur, je suis cordonnier, j ai trente-huit ans et je suis célibataire.
— Alors voulez-vous me dire ce qui vous est arrivé dans la matinée du 8 mai ?
— Parfaitement, monsieur. J'habitais au centre de la ville, et dans la partie haute, au pied du Morne. J'étais assis sur ma porte trois ou quatre minutes avant huit heures. Tout à coup, j'entends un bruit épouvantable. Je rentre dans ma chambre, mais impossible de faire un pas de plus, tout à fait impossible, monsieur. J'étais paralysé, je ne voyais que du noir et je me sentais tout brûlé. Je tombai sous une table. Dans la chambre, monsieur, il y .avait une chaleur torride : on aurait dit l'enfer. Soudain, — comme par la main d'une fée, monsieur, — un gilet pendu au porte-manteau s'enflamme. Je peux revenir à la porte. Qu'est-ce que je vois ? Toute la ville en flammes, monsieur, et en même temps, ma maison prend feu, elle aussi.
— Alors?
— Alors, n'est-ce pas, monsieur, je tire mon plan pour la quitter. Je sors par le jardiit, j'arrive dans une rue, puis sur le boulevard. J'avais tout le côté droit du visage brûlé, et brûlé, seulement, par la chaleur de l'air, oui monsieur, par la chaleur de Tair.
C'est vous dire, monsieur, s'il faisait chaud. Et des cadavres, monsieur, des cadavres partout! Alors, je désespérai de me sauver, je fus sur le point de me coucher à terre et d'attendre la mort. Mais cette folie ne dura qu'un instant. Je pris ma course, je grimpai sur le Morne, et, bien que je fasse brûlé profondément aux jambes, je me mis à galoper sans plus penser à rien qu'à détaler.
— Où étes-vous arrivé ?
— Je suis allé tout seul jusqu'au Fond-Saint-Denis; il était à peu près onze heures. Je suis resté là deux jours sans manger, sans boire et sans soins. Nous étions à peine trois personnes : tous les habitiints avaient fui »
Ce gilet qui prend feu, comme par la main (Tune fée, est bien le témoin le plus saisissant de la sidération, de la très haute température et des courants électriques et c'est miracle que le pauvre garçon ne se soit pas trouvé dans un de ces courants là, car il aurait été anéanti sur le coup comme tous les autres habitants de la ville.
Ceci dit, il faut citer les hgnes suivantes du correspondant du Temps^ parce qu'il n'indique pas la solution, au point de vue des plantations, de la culture et que cependant il est urgent et important de l'indiquer de suite :
« Il est temps que l'on se persuade en France, comme on en est enfin persuadé ici, que Fort-de-France et tout l'arrondissement du Sud sont hors de danger. Il n'en est pas de même de l'arrondissement du Nord et il est à souhaiter que la commission scientifique, dont on nous a annoncé la prochaine arrivée, délimite le plus exactement possible, mais très largement en tous cas, la zone dangereuse, que l'on exproprie tous les habitants, propriétaires et fermiers, qui se trouvent dans
cette zone et qu'on Févacue définitivement. Comme malheureusement c'était la zone la plus fertile du pays, la plus productive, la seule où étaient cultivés les cacaoyers et les caféiers, la plus riche aussi en cannes à sucre, la perte sera momentanément grande.
En dehors des indemnités que Ton pourra allouer aux victimes du sinistre, il est à désirer que Ton organise rapidement une caisse de crédit agricole et industriel qui permette au Sud de développer ses plantations et de créer de nouvelles usines. En outre, Saint-Pierre était l'entrepôt où se rendaient les produits des deux tiers de l'île pour être de là dirigés sur Fort-de-France. Il faudra, si l'on renonce à créer un nouvel entrepôt dans le Nord, que Fort-de-France soit mis à mtème de devenir l'entrepôt général de toute l'Ile. Il faudra par suite créer des chemins de fer économiques permettant d'amener ici les produits de tous les centres agricoles. Il y a évidemment tout un ensemble de grands travaux d'intérêt général qui va s'imposer et pour lesquels le concours de la métropole sera indispensable à la colonie. Il est à désirer que ces questions soient étudiées sans retard et solutionnées le plus vite possible pour que la Martinique redevienne la perle des Antilles.
A ce propos, il y a deux points sur lesquels j'ai insisté souvent et que je me vois encore forcé d'indiquer aujourd'hui ; à savoir :
lo Qu'il est bien entendu que Ton ne peut pas songer à reconstruire Saint-Pierre et les villages voisins dans tout le périmètre qui a été si profondément ravagé dans les éruptions du 8 mai et suivantes, que ce serait folie de songer à les habiter de nouveau et que par conséquent, toute cette partie du nord de l'île doit être abandonnée sans esprit de retour ;
2o Qu'il est également évident que ce qui précède s'applique uniquement aux habitants sédentaires, mais pas du tout à la culture, c'est-à-dire aux paysans, aux travailleurs^ aux habitants de la plaincy comme l'on dit dans ces pays de montagnes,
qui peuvent parfaitement dans le jour reconstituer les champs de cannes, les caféières et les cacaotières, et le soir aller coucher au loin, en dehors de la sphère dévastatrice du volcan.
C'est là où l'intervention des petits chemins de fer Decauville rendrait les plus grands services.
Autrement dit, toute la partie nord dévastée doit être interdite à Yhabitanty mais non au cultivateur y passant la journée, car on est en général, averti du danger d'une éruption plusieurs jours à l'avance.
On peut donc cultiver^ on ne doit plus habiter. Je crois que je suis clair et que les premiers mois de stupeur passés, si vraiment le volcan de la Montagne-Pelée se calme, c'est là la seule et vraie solution.
Je sais bien que ce sera désagréable d'aller cultiver assez loin de chez soi, un pays intertropical, mais ça vaudra mieux que de périr et avec les petits Decauville, c'est bien certainement la seule solution pratique, au double point de vue économique et humanitaire et je veux croire que le gouvernement ne manquera pas à sa haute mission et à son devoir, dans ces graves et douloureuses circonstances.
M. Micliel Lévy, professeur à l'Ecole des mines, a communiqué à rAcadéniie une lettre émanant du chef de la mission, scientifique qui a été choisie par l'Académie pour étudier, sur place les causes et les phases des phénomènes qui ont amené la destruction de la ville de Saint-Pierre.
Cette lettre est datée des premiers jours de juillet; elle est par conséquent antérieure à la date du 9 juillet 4902, qui fut marquée, on le sait, par une nouvelle éruption. On pensait alors que le phénomène était en voie de décroissance.
L'auteur y marque en substance, qu'au cours de son ascension du mont Pelée, la mission a pu s'élever jusqu'au bord du petit lac qui est aujourd'hui rempli de cendres et de boue. Le sol, dévasté et bouleversé, présente partout l'aspect morne, caractéristique et bien connu de nos grandes cartes à relief.
Des fumerolles sortent des vallées dont la topograpliie a été changée par des inondations de boue.
Des dégagements de gaz se font également sentir sur diverses places.
A Saint-Pierre, l'incendie couve encore sur divers points. Un dépôt de charbon, notamment, est encore en feu. L'air y est presque irrespirable. Les odeurs acres de l'incendie et celles émanant d'objets et de corps enfouis et à moitié brûlés vous prennent à la gorge.
Des nuages de mouches voltigent et s'abattent par endroits.
En résumé, trois points sont à noter :
1" Nulle part, dans leur exploration, les nicnnbros de la mission n'ont rdevé la i)réseiice d'une coulée de lave.
12«> La destruction de Saint-Pierre n'est pas due, comme on serait tenté de le croire, à une pluie de pierres ou de quartiers de rocs. Il n'en est rien. L'absence de pierres ou de bombes dans l'intérieur et le périmètre de la ville, fait voir jusqu'à l'évi-
dence que le désastre est dû à un dégagement de gaz en feu qui, sous une énorme pression, a fusé Comme par Touverture d'un chalumeau dans la direction de Saint-Pierre ;
3° Les sondages n'ont pas décelé jusqu'ici des transformations notables dans le sol sous-marin des côtes. i C'est, comme l'on voit l'éclatante confirmation de tout ce
t que notre collaborateur, Paul Vibert, avait avancé, ici même,
dès la première heure, dans une série d'articles qui ont été très remarqués de nos lecteurs. (Le Savoyard de Paris^ 2 août 1902.)
Au lendemain de la terrible catastrophe du 8 mai, j'ai écrit une longue série d'articles sur les causes et les conséquences de réruption du Mont Pelé, pendant trois mois, dans le Savoyard de Paris et je n'ai point l'intention d'y revenir aujourd'hui. Mais malheureusement il nous arrive tous les jours des nouvelles absolument désolantes de notre colonie et il faut aviser sans retard pour empêcher le retour de semblables accidents.
Au lendemain d'un semblable désastre, il nous semble que tout le monde aurait dû travailler la main dans la main pour panser les plaies et tâcher de ramener la prospérité dans l'île. Malheureusement la politique, la terrible et néfaste poUtique est venue tout brouiller, les colons, les grands usiniers n'ont pas pardonné aux malheureux travailleurs d'être de bons et sincères républicains, d'où tout le mal, et le désir mal dissimulé de s'en débarrasser.
A ce propos notre confrère Millot publie dans un article admirablement documenté le terrible réquisitoire suivant :
« Le 4 août — 1902 —, le gouverneur intérimaire, ' M. Lhuerre, adressait aux maires des communes où s'étaient réfugiés les travailleurs sinistrés une circulaire par laquelle il leur faisait savoir qu après entente avec la mission scientifique française « il avait décidé le retour des sinistrés dans leurs communes d'origine ». Il invitait, en conséquence, chacun d'eux à informer les sinistrés qui avaient trouvé asile dans sa commune c qu'ils avaient jusqu'au 15 août courant pour rallier leurs domiciles. Passé ce délai, ils ne recevraient aucun secours en nature de l'Administration. Ils continùraient, au contraire, à être nourris dans leurs communes respectives pendant un laps de temps qui leur permettrait de se remettre courageusement au travail i>.
« A Texception de Saint-Pierre et du Prêcheur, dont les habitations avaient été détruites, les sinistrés, qui îi avaient pas le choix, obéirent à la sommation qui les envoyaient à la mort. Ils regagnèrent leurs communes. Le ;30 août, une nouvelle éruption se produisait, et trois mille personnes périssaient, victimes du volcan, au Morne Rouge et à TAjoupa-Houillon. Le gouvernement avait, d'ailleurs, pris toutes ses mesures pour obliger les sinistrés à réintégrer leurs domiciles. Il avait coupé les vivres à la commission de secours chargée de ravitailler les sinistrés, au nombre de près de vingt mille. »
Loin de moi la pensée de vouloir envenimer le débat, mais il y a là de terribles responsabilités, et il faut les rechercher sans retard. Il n'est pas admissible que Ton envoie ainsi à 1? mort plus de 3.000 personnes — d aucuns disent 5,000 — sans que Ton en demande compte à ceux qui ont provoqué cette seconde catastrophe.
En effet, il est impossible d'invoquer son ignorance, ce qui serait d'ailleurs une bien mauvaise excuse, car après l'éruption du 8 mai, la .prudence la plus élémentaire commandait, non pas seulement de ne pas éloigner ces infortunés des lieux où ils s'étaient réfugiés, mais encore de les empèchor de partir, si, par hasard, ils avaient eu des velléités de le faire.
Mais on ne pourrait même pas arguer de cette excuse, car tous les savants américains avaient été très précis et très formels, et tous avaient appuyé sur la possibilité, la quasi-certitude de nouvelles éruptions.
Maintenant que le mal est fait, il ne laut pas que l'on puisse se livrer, dorénavant, à de pareilles fantaisies macabres.
La vérité, c'est que la Marlinique se nieuit de politi(iue, et il faut dire et proclamer bien haut, que dans nos Colonies, comme dans la Métropole, tout le monde a le droit d'être républicain, même s'il est un simple travailleur blanc, noir ou de couleur, si bon lui semble, et si telles sont ses convictions.
Je connais et j'aime beaucoup les Antilles, la population en est douce, bonne et travailleuse quoique l'on dise, connue
on peut l'être en pays intertropicaux, et je supplie instamment tous mes amis de là-bas de ne pas répondre à des provocations qui pourraient amener un nouveau massacre de Français. Je sais quïl est difficile parfois d'observer ce stoïcisme, mais c'est absolument nécessaire si l'on veut éviter de nouvelles catastrophes, de nouveaux deuils, si Ton veut sincèrement le relèvement de l'île.
Depuis ma dernière note, Finterpellation de M. Knight s'est produite au Sénat, et malheureusement, comme un grand nombre de sénateurs étaient pressés de partir préparer leur réélection en province, on n'a pas jugé à propos de donner aux débats toute l'ampleur que méritait une si navrante et si tragique aventure.
Mon excellent confrère Millot, revenant sur l'affaire, dit avec juste raison :
Après avoir fait inviter, par le gouverneur intérimaire, M. Lhuerre, les travailleurs noirs à regagner leurs communes d'origine, situées dans la zone volcanique, sous peine de ne plus recevoir de secours de l'Administration, ce dernier avait montré la plus mauvaise volonté à l'égard des sinistrés. La commission de secours, ne pouvant obtenir les sommes qu'elle réclamait pour venir en aide à ces malheureux, avait dû donner sa démission. Leur situation ne devait pas être améliorée par la présence du nouveau gouverneur, M. Lemaire, qui arriva à la Martinique le 21 août — 4902.
Le 26 août, le volcan, qui, depuis le 16, donnait de nouveaux signes d'activité, eut une violerjte éruption. Les habitants du Carbet et du Morne-Rouge, qui se voyaient exposés aux plus terribles dangers, envoyèrent des délégués au nouveau gouverneur. Celui-ci donna des ordres pour qu'on ne leur délivrât pas de secours à Fort-de-France et qu'on les obligeât de retourner dans la zone d'éruption. Le maire de Fort-de-France intervint alors et fit remarquer combien il serait cruel de les contraindre à faire un voyage de soixante kilomètres, aller et retour, le même jour, l'estomac vide. Il finit par obtenir qu'ils eussent un gîte pour la nuit avec une ration entière ; le lendemain, il ne leur était plus alloué que deux tiers de ration ; ils repartaient
ce jour-là pour leurs communes, d'où la plupart ne devaient pas revenir.
D'autres maires des localités situées dans la zone menacée avaient adressé au gouverneur des dépêches et des lettres réclamant Tévacuation de cette région ; Tun d'eux, celui de Grand-Rivière, télégraphait le 26 que toute la montagne représentait un immense brasier, que les éruptions se succédaient plus fortes que jamais, et que les phénomènes étaient en tout semblables à ceux des 5, 6 et 7 mai.
Mais le gouverneur était convaincu que les appels suppliants des autorités civiles n'avaient pas d'autre but que de faire nourrir par la caisse de secours des électeurs désireux de vivre sans lien faire. Et il ne commença à s'émouvoir que le 30, à cinq heures, c'est-à-dire quatre heures avant la catastrophe, manifestant son intention de se rendre dans le nord de l'île pour en ramener cinq cents sinistrés, quand il y en avait ejyiron huit mille.
11 s'embarquait le lendemain matin, et c'est après son départ que la nouvelle du double désastre du Morne-Rouge et de l'Ajoupa-Bouillon arrivait à Fort-de-France.
Vraiment, l'esprit reste confondu devant de pareils faits, connus de tous et que l'on ne peut pas démentir ni même chercher à expliquer.
Je veux croire que les gens qui ont envoyé tant de malheureux à une mort certaine n'étaient pas conscients de leurs actes, sans cela leur crime serait trop révoltant.
Maintenant, voici un court résumé du discours de M. Knight et l'on verra que ses propres paroles ne font que confirmer tout ce que j'ai avancé moi-même :
M. Knight. — Mon interpellation n'est dirigée ni contre le gouvernement, ni contre le ministre des colonies. Je ne suis à la tribune que pour protester contre les accusations que le gouverneur de la Martinique a essayé de répandre contre mes compatriotes.
Ces affirmations font contraste avec le témoignage de tous
ceux qui ont assisté à la période douloureuse qui a suivi Téruption du Mont-Pelé.
L'orateur proteste avec indignation contre les calomnies qui se sont fait jour au lendemain de la catastrophe et notamment contre les accusations portées par M. Decrais.
Il reproche ensuite au gouverneur d'avoir, par son imprévoyance, causé la seconde catastrophe du 30 août, dans laquelle deux mille Martiniquais ont trouvé la mort.
Le sénateur de la Martinique justifie par des documents officiels toutes les accusations qu'il porte contre le gouverneur de 111e.
Il rappelle, la mission Lacroix, le rapport adressé par M. Lacroix au gouverneur, et tous les événements qui se sont déroulés dans l'île pendant les mois de juillet et d'août.
M. Knight. — M. Lemaire devait avoir les yeux fixés sur le volcan ; car, dès son arrivée dans Tile, une nouvelle éruption était à craindre.
M. Lemaire n'a rien vu ; malgré tous les rapports, malgré les avertissements des maires des communes du Nord, il n'a pris aucune précaution, et il s'est bien gardé d'aller vérifier lui-même la situation lamentable qui lui était signalée.
Le 27 août, avant la nouvelle de la catastrophe, une délégation des habitants de Morne-Rouge est venue le supplier d'avancer l'évacuation des communes du Nord. M. Lemaire renvoya les délégués sans leur donner satisfaction.
Il a fallu la terrible catastrophe du 30 août, qui a causé la mort de deux mille personnes, pour faire sortir M. Lemaire de son indolence.
Continuant son exposé, le sénateur de la Martiniciue rejiroche au gouverneur de sVHre montré incapnble de venir au secours des malheureux sinistrés frappés par sa faute.
M. Knight. — Sans doute, M. Lemaire est allé à bord d'un navire chercher quelques centaines d'émigrants, mais il n'a pas eu un geste, une parole de pitié pour les blessés qui agonisaient sans secours dans des villages désolés.
L'orateur critique maintenant avec vivacité la façon dont M. Lemaire a procédé à la distribution des secours provenant de la souscription nationale.
Il attaque tout particulièrement une décision du gouverneur qui réduisait le montant des secours journaliers sous prétexte qu une grande partie des secourus se refusaient à profiter du travail qui leur était offert.
M. Knight dévoile enfin au Sénat quelques-uns des innombrables abus de pouvoir dont s'est rendu coupable M. Lemaire.
A l'heure présente, c'est-à-dire à la date du 20 novembre 1905, voîci l'interview de M. Grimond, ingénieur, chef du service des travaux publics de la Martinique, publié par Ixs Débats :
« Toute la population est absolument rassurée sur le fameux volcan, a-t-il dit, et quoique depuis 4902 il maintienne en permanence son panache de vapeur d'eau et, quelquefois de fumerolles rousses, la tranquilUté est complète.
» Les habitants des régions évacuées sont tous rentrés maintenant dans leurs habitations ; la population des bourgs de Macouba, Grand-Rivière et Basse-Pointe est la môme aujourd'hui qu'avant la catastrophe de 1902. Cette population intéressante attend seulement avec impatience la réorganisation administrative des communes éprouvées ; c'est d'ailleurs une question déjà résolue par M. le gouverneur Bonhoure qui a fourni au ministre des Colonies un projet de réorganisation administrative des communes.
i> La ville de Saint-lMerre restera longtemps ensevelie et abandonnée. Cependant il est (luestion de rétablir sommairement la viabilité des routes dmis les régions évacuées du Nord et d'établir la communication, — en traversant en partie la ville détruite, — sur le littoral avec le Carbet, bourg important voisin de Saint-Pierre et situé sur la côte Sud ».
Du moment que la population est rassurée, on peut faii-e
périr en masse ces bons noirs d'un cœur léger ; il paraît que l'exemple de la catastrophe du mois d'août ne suffit pas !
Il est impossible de répondre à tant de cynisme ou à tant d'inconscience cruelle.
M. Knight. — C'est ainsi qu'un journal ayant diffamé le commandant de gendarmerie Hervé, celui-ci poursuivit et fit condamner le directeur de la feuille, mais le gouverneur ordonna à l'officier de se désister de sa plainte ; le commandant Hervé se soumit, et le jugement fut cassé.
Je dois dire, toutefois, que la feuille en question soutient la politique de M. Lemaire. Je laisse le Sénat juge de pareils abus.
C'est à lui qu'il appartient, par son vote, de dire s'il approuve de pareils actes et une violation si flagrante du principe de la séparation des pouvoirs.
L'honorable sénateur n a pu malheureusement que citer une partie des abus journellement commis.
Il a terminé en adressant au Sénat un chaleureux appel en faveur de la malheureuse population de la Martinique qui, a-t-il dit, a passé par la gamme de toutes les souffrances.
Après ce courageux discours qui, malheureusement, est resté sans sanction, parce que les sénateurs étaient pressés, comme je l'ai indiqué, la cause est entendue, comme l'on dit au palais, on sait où se trouvent les responsabilités et si Ton n a pas voulu les châtier aujourd'hui, il faudra bien les châtier demain, ce n'est que reculer pour mieux sauter... après une nouvelle catastrophe, après un nouveau mas.sacre du François et non pas des Français, comme on me le fait dire par erreur et ce qui ne signif irait rien.
Précisément, tout le monde est français et bien français de cœur, à la Martinique et à la Guadeloupe, et c'est justement là où gît le nœud de la question. Une poignée de blancs réactionnaires, remplis des préjugés les plus grossiers, ne veulent pas qu'un noir ou un homme de couleur puisse être libre, républicain, français et encore moins électeur, et cette poignée
misérable a pensé que plus le mont Pelé ferait de victimes parmi les noirs, mieux ça vaudrait...
Mais aujourd'hui, il est aussi monstrueux d'être esclava- 'giste, négrophobe, qu'il est monstrueux d'être antisémite, car toutes les races sont égales et la liberté de conscience doit être égale aussi pour tous.
Voilà ce que l'on ne veut pas savoir et comprendre à Paris et comme je l'ai déjà dit, il ne faut pas que Ton provoque de nouveaux massacres dd François parmi cette bonne et excellente population de la Martinique, si cruellement, si douloureusement frappée depuis le 8 mai dernier.
Je suis de ceux qui croient que la justice immanente n'est pas un vain mot, et voilà pourquoi je viens pousser ici le cri d alarme et avertir, si possible, les pouvoirs publics, de la situation réelle, afin de rappeler à la pudeur les politiciens blancs et réactionnaires de là-bas et éviter peut-être d'irréparables malheurs si on les laisse libres de maltraiter plus longtemps et même d'envoyer à une mort certaine une malheureuse population sans défense, sous prétexte qu'elle a la peau plus foncée que la leur! (1)
NOTES DIVERSES
Mon excellent confrère, M. L. Goblet, publiait la note suivante dans le Bulletin des Unions des Associations des Anciens Elèves des Ecoles supérieures de Commerce du 5 novembre 1902 :
On annonce la prochaine arrivée au Mexique d'un grand nombre de nègres de la Martinique, engagés par des planteurs de canne à sucre et de tabac, des Etats de Veracruz et de Oaxaca.
Leur exode vers le Mexique n'est que le prélude d'un mouvement d'émigration plus accentué, car nous tenons de bonne source, dit le journal Le Mexique, que nombre de riches propriétaires des terres chaudes sont en pourparlers pour embaucher tous les nègres des Antilles qui désireraient échapper aux catastrophes qui viennent de se produire*
— ODD —
Voilà encore une source de main-d'œuvre et, partant de prospérité, perdue pour la Guyane française, grâce à l'apathie administrative. La France se laisse devancer chez elle par les Mexicains : c'est un comble !
El enfin, la rédaction du Savoyard de Paris avait publié, de son côté, la petite note suivante, quatre jours auparavant, c'est-à-dire lel^f novembre 1902 :
Depuis trois jours, le ciel, au couchant, est incendié de cinq à sept heures du soir, comme si la moitié de Paris était en feu, à telle enseigne que le préfet de police lui-même a cru, le premier jour, à un vaste incendie.
Ce phénomène est produit par la réfraction de la lumière sur les cendres de la haute atmosphère qui nous viennent de la Martinique, à la suite des éruptions de la Montagne Pelée, phénomène que notre excellent collaborateur Paul Vibert avait annoncé et prédit exactement dans les articles qu'il a consacrés ici à la Martinique, au lendemain de la catastrophe et qui se réalisent de point en point.
Maintenant je ne serais pas complet, si je ne donnais pas là-dessus et dans leur ordre de date, une série d'informations qui me paraissent comme le complément naturel de mon travail ; voici d'abord le compte rendu d'une séance de l'Académie de médecine, publié par la Dépêche coloniale, du 31 juillet 1902 :
La destruction de Saint-Pierre, — Caractère des blessures. — Le docteur Kermorgant, chef de service du corps de santé des colonies, entretient l'Académie de l'éruption volcanique de la Montagne Pelée, qui détruisit la ville de Saint-Pierre, le 8 mai dernier.
Il envisage surtout la question au point de vue médical et s'applique à retracer, d'après les rapports détaillés qui lui ont été transmis, les caractères divers et marquants que présentaient les morts et les blessés.
Les phénomènes divers qui se sont succédés avec tant de rapidité ont eu lieu le 8 mai, vers 7 h. 30 du matin, ainsi qu'en témoigne l'horloge de l'hôpital, arrêtée à cette heure.
On peut, dit en substance M. de Kermorgant, les diviser en trois phases distinctes :
1» Une explosion s'est produite au sommet de la montagne projetant verticalement une gerbe lumineuse et on même temps une masse formidable de cendres fines et agglomérées, ainsi qu'une certaine quantité de petits cailloux provenant probablement de la destruction du culot du cratère. Ces cendres et ces cailloux sont allés tomber jusqu'à Fort- de-France, distant de 20 kilomètres à vol d'oiseau. Un de ces cailloux, recueilli à l'hôpital, avait la forme d'un disque aplati et pesait 85 grammes;
2» Aussitôt, par les ouvertures créées s'échappaient des gaz et des vapeurs noirâtres, dévalant en tourbillonnant sur les flancs de la montagne. Poussée par un vent du Nord-Est qui régnait à ce moment, cette masse s'est
étendue^ en un temps très court, sur la ville de Saint-Pierre, la rade et les campagnes environnantes: (a)
3o A ce moment, plusieurs détonations formidables semblables à de violents coups de foudre se sont fait entendre dans cette nuée noirâtre. Il s'y serait alors produit de nombreux éclairs. Ce sont sans doute ces décharges électriques qui ont provoqué l'explosion du n^élange détonant formé par les gaz combustibles échappés du volcan. Cette explosion a détruit d'un seul coup la plus grande partie de la ville et a communiqué partout l'incendie. (6)
Toutes les parties de la ville n'ont pas souffert de la même manière. C'est sur les bords de la rivière la Roxelane, dans le quartier du Fort, que le phénomène s'est produit avec le plus d'intensité. Là, les maisons sont détruites au ras du sol. Les T en fer, qui entraient dans leur construction, afin de les rendre plus résistantes en vue des cyclones fréquents dans ces parages, sont tordus et arrachés. Sur cet immense espace, on n'a trouvé qu'un seul cadavre et quelques carcasses de chevaux. A droite et à gauche, on voit encore des murs debout à diverses hauteurs.
Tous les cadavres qui jonchaient le sol étaient nus, leurs vêtements ayant été brûlés. Il ne restait souvent que les chaussures réduites parfois à la semelle, (c)
Les corps affectaient des positions diverses ; les uns étaient couchés sur le dos, les autres sur le côté ; le plus grand nombre avaient la face contre terre, (d)
Les uns étaient groupés, enlacés dans un adieu suprême, une mère tenait son enfant dans ses bras, un cadavre étendu sur le dos avait le bras levé montrant le ciel de l'index, un autre était debout dans l'attitude de la course, la tète et les mains appuyées contre un mur, la jambe gauche fléchie sur la cuisse étendue, le pied droit ne reposant sur le sol que par la pointe des orteils. .
Tous paraissaient avoir été saisis, figés pour ainsi dire.
(a) Si ces nuages n'avaient été composés que de vapeurs d'eau et n'avaient pas renfermé de l'électricité à haute tension, ils n'auraient pas ainsi sidéré la ville Instantanément.
(b) Depuis que l'on a étudié de près les bombes qui sortaient du volcan et que l'on a vu qu'elles s'étaient vitrifiées seulement à la surface et comme pâteuses et composées de pierre ponce à l'intérieur, au centi'e ; on a la preuve matérielle qu'elles ont été ainsi tiansformées et vitrifiées à l'instant par les très hautes températures électriques.
C'est ce que je n'ai cessé de dire et d'écrire et je suis heureux d'en tenir enfin une démonstration tout à fait incontestable.
Alors la communication avec la mer des volcans s'explique et s'impose même, car l'eau de mer vient former l'élément liquide de la pile géante du volcan qui dégage alors celte chaleur et cette électricité à une puissance pour ainsi dire incalculable.
Cest la plus Imposante et la plus terrifiante des combinaisons chimiques que l'on puisse rêver et c'est précisément ce que le mont Pelé nous a montré pendant les terribles catastrophes de mai et d'août 1902.
(c) Mêmes considérations.
(d) Mêmes considcraUons.
Dans certains endroits de la ville, les cadavres étaient sectionnés, c*est ainsi qu'on voyait des troncs, des membres séparés. Chez plusieurs, la boîte crânienne présentait des brèches larges de deux travers de doigt par lesquelles la matière cérébrale s'était échappée.
Quelques cadavres étaient plus ou moins calcinés ; les membres étaient en flexion exagérée et les corps au contraire en extension forcée.
A mesure qu'on s'éloignait du centre où le phénomène s'était montré avec le plus d'intensité, on trouvait des cadavres de moins en moins brûlés; enfin, au Carbet, à quatre kilomètres de Saint- Pierre, on relevait dans les habitations des gens qui paraissaient avoir péri par asphyxie et qui ne portaient aucune trace de brûlure.
Tous les brilles qui ont été recueillis se trouvaient à la limite d'action du cataclysme. Quelques-uns avaient des brûlures internes ou très étendues. Tous ont été recueillis par le Suchet et transportés le soir même à Fort-de- France. Neul sont morts pendant la traversée; tous étaient très altérés et se plaignaient de ne respirer que difficilement et de ne pouvoir déglutir. Leurs narines étaient obstruées par la boue du volcan, et on retrouvait cette même boue incrustée dans les brûlures quand l'épiderme était à nu.
L'acide picrique employé comme pansement a donné d'excellents résultats; il a calmé instantanément les douleurs, et les plaies ont guéri sans suppuration, pour ainsi dire, et sans présenter la moindre rétraction.
En résumé, il semble résulter de la position des cadavres que la mort a dû être produite par les gaz échappés du volcan portés à une température élevée qui aura sans doute provoqué une coagulation instantanée du sang ainsi qu'on l*a observé lors de l'incendie de l'Opéra -Comique; il est également possible qu'elle ait été produite par le choc électrique.
Quoi qu'il en soit, il est à présumer, dit M. Kermorgant, que t Hncendie qui s'est allumé à Saint-Pierre n'a carbonisé que des gens déjà morts ».
La même Dépêche Coloniale publie dans ses numéros des 2 et 4 août 1902 et suivants, une longue et intéressante étude sur l'éruption du volcan de la Montagne Pelée les 5 et 6 août 1851, dont je tiens à citer les lignes suivantes qui confirment pleinement mes propres théories contre le feu central de la terre.
Âpres trois détonations successives, le cratère se tut et la fumée recommença à blanchir. C'est là que l'on put bien constater encore que le phénomène de la détonation se passe entièrement à l'orifice des bouches, par l'expansion des vapeurs dans l'air, et qu'il ne résulte d'aucune cause souterraine, car et le bruit et la sortie de la vapeur furent simultanés.
Que les bourdonnements ou détonations ne se sont point produits par un tourbillonnement souterrain, qu'ils ont lieu simultanément avec la sortie des vapeurs et paraissent se passer à l'orifice des bouches fumantes.
Que les cendres ou boues sont les seules matières rejetées par le volcan. Que nous n'avons trouvé ni laves, ni roches, même de la plus petite dimension, qui puissent être rapportées à l'éruption.
Enfin, le '26 septembre de la même année la Dépêche Coloniale publiait encore le long article suivant que je crois devoir reproduire intégralement ici :
L'évacuation de la ville de Fort- de-France se poursuit. Les sinistrés qui y avaient émigré sont dirigés vers les autres communes de l'île.
L* Administration, d'accord avec la Ck)m mission centrale des secours de la colonie, s'occupe activement de rechercher les piropriétés particulières qui peuvent faire l'objet d'une acquisition immédiate. On y établira les malheureux habitants du Nord à titre peut-être définitif.
Depuis le i<^r septembre à aujourd'hui, le nombre des sinistrés qui ont succombé à leurs brûlures est de quarante.
C'est un spectacle profondément lamentable que la vue des salles de l'hospice combles de blessés. Les sœurs se dévouent avec un esprit de sacrifice que nous aimerions trouver toujours chez leurs coreligionuaires. Du matin au soir, elles passent devant les lits des malades, les pansant, les encourageant.
Le séminaire-collège, les établissements scolaires tant coloniaux que municipaux seront bientôt évacués par les sinistrés du Nord, grâce aux mesures qu'a prises ou préconisées le maire du chef-lieu.
Toute la population flottante, que le volcan avait poussée vers la ville, a été disséminée un peu partout, au Marin, à la Rivière-Pilote et à Schœlcher.
En ce moment, les bâtiments affectés à l'enseignement sont libres. Il sera bientôt possible, après leur fumigation, de rouvrir les classes depuis trop longtemps privées de leurs hôtes familiers.
Le gouverneur de la Martinique a l'honneur d'informer tous intéressés que l'Administration, désireuse de donner immédiatement une aide efficace aux populations chassées de leurs demeures par les éruptions volcaniques, contribûra de tout son pouvoir à la création de nouveaux villages ou hameaux.
A cet effet, le gouverneur prie instamment les autorités élues des communes évacuées, toutes les personnes jouissant dans ces mêmes coihmunes d'une influence émanant soit de leur caractère, soit de leur position sociale, d'inciter et d'encourager la population à se grouper à nouveau dans des villages ou hameaux c(ui seraient, soit étendus pour recevoir les nouveaux arrivants, soit créés de toutes pièces.
Les autorités constituées des villages non sinistrés, où se sont réfugiés, non sans danger pour la santé publique, de nombreux fugitifs du Nord, peuvent prêter également le plus efQcace concours à leurs concitoyens et à l'Administration, en donnant toutes indications et toute assistance morale, afin de fixer sur de nouveaux points, où elle retrouverait sécurité et travail, la population émigrée.
La distinction des habitants' nouveaux reproduirait naturellement, aussi exactement que possible, les distinctions existant, avant Texode au point de vue des habitudes de logement et de travail, entre les habitants des rivages de la mer et ceux des vallées ou des mornes.
A toutes les bonnes volontés et à toutes les énergies rAdministration locale, au- nom de là Métropole, donnera le plus empressé concours.
Nous trouvons dans les journaux des Antilles arrivés par le courrier la description suivante de l'éruption volcanique du 30 août dernier et de la répercussion qu'elle eut à Fort-de- France :
Dès huit heures et demie, l'immense rideau noir, si souvent décrit, déroula ses volutes dans le ciel, accompagné de son fourmillement d'éclairs de toute grandeur et de tout éclat.
Vers neuf heures, sous la poussée de nous/ne savons quelle force sousmarine, une vague formidable alla balayer la rue Victor-Hugo après avoir bruyamment clapoté contre les maisons du Bord de Mer, qui lui faisaient obstacle. Ce fut alors un « sauve-qui-peut » gén'éral, la galopade familière par les grands chemins, Texode vers les hauteurs. Les grondements du monstre dans le lointain, que Ton prenait pour le bruit de la marée montante, la pluie de pierres ou plutôt de cendres agglutinées qui tombait sans trêve, c'était autant d'excitations à la course échevelée, à la fuite indescriptible de la population de la ville sur les routes de l'intérieur.
Depuis deux mois que le monstre n'avait pas signiilcativcment manifesté son activité, l'on se reprenait à vivre et à se familiariser avec son voisinage inquiétant. Brusquement, il venait nous rappeler à la réalité. En cette soirée, plus d'un brave se sentit faiblir.
Les gaz lourds, abandonnant le secteur ordinaire, la zone comprise entre le Prêcheur et la pkine nivelée où fut Saint-Pierre, se dirigèrent plus au Nord réduisant en cendres le Morne Rouge et la majeure partie de l'Ajoupa-Bouillon. Ces communes n'étaient heureusement pas entièrement occupées par tous leurs habitants. Un grand nombre de ces derniers, en dépit des ordres de l'Administration, avaient mieux aimé chercher ailleurs une hospitalité étroite que d'aller s'exposer à une mort certaine. Voilà pourquoi le monstre ne put assouvir sa rage que sur un millier et demi de personnes sans compter les blessés nombreux, plus nombreux que les morts, qui sont arrivés en notre ville, avant-hier et hier, sur les ambulances de l'artillerie ou sur le Tage.
Lc'expérience est aujourd'hui faite, bien douloureusement à la vérité ; mais il est acquis que la suppression de la vie des êtres, l'inc ndie des végétaux et des maisons sont dus à des. gaz portés à une atmosphère incalculable. Ceux qui ont la présence d'esprit de s'enfermer chez eux, quittes à s'en aller à un moment d'accalmie, quand leur demeure commence à prendre feu, ceux-là sont généralement indemnes.
Lorsqu'à cinq heures du soir, le Suchet entra en rade, une foule innombrable se massa aux bords de l'Esplanade, dans les allées bordées de tamariniers de la Savane. Les habitants de Grand'Ilivière débarquèrent en file, les uns portant leurs nippes, les autres des instruments de travail et ce qu'ils ont de plus précieux.
Doux et résignés, ils sont retournés comme ils étaient venus la première fois, avec, au cœur, la nostalgie de la mer houleuse de leurs côtes, des vastes horizons, de leurs maisons ou de leurs cabanes où s'est écoulée la meilleure
partie de leur existence de peines et de labeurs, d'ailleurs vite oubliés aux heures de repos.
Tandis que le gouverneur allait au Nord, à bord du Suchet, dans la matinée de dimanche, M. Lhuerre, notre secrétaire général, auquel parvint la confirmation du désastre, prit les mesures nécessaires au transport des blessés en notre ville. Il dépêcha sur la route de la « Trace -i des fourgons d*artillerie, en même temps qu'il donnait au Tage Tordre d'appareiller pour le Lorrain.
Après mille difficultés, les éclopés du Morne-Rouge, ramassés un peu partout et jusque dans les ravins, purent enfin être transportés au Fonds- Saint-Denis et de là à l'hôpital civil d'ici, où des salles nouvelles, dont la municipalité avait entrepris la construction depuis le 8 mai, étaient hâtivement mises en état de les recevoir. Dans le cours de la journée, M. le maire et les médecins si dévoués de l'hospice avaient eu le soin de donner Vexeai à tous ceux à qui leur état pouvait permettre de sortir.
Quant au Tage^ longtemps on l'attendit. On pensait le voir arriver depuis dimanche soir. Ce n'est que ce matin qu'il nous a ramené les sinistrés du Nord, au nombre de neuf cent soixante-dix-sept 1 Parmi eux très peu de blessés : dix-neuf seulenient et huit malades ou infirmes. Les autres on les a dirigés sur l'hospice du Lorrain.
Le débarquement des blessés a été fait, pour les hommes, sous la direction de MM. les médecins du service colonial, et pour les femmes et les enfants, sous celle de MM. les docteurs Buvier et Mathieu. MM. le secrétaire général et le maire assistaient à l'opération.
A rAcadèmie des sciences.
L'Académie des sciences, dans sa séance du 15 septembre (1902), a reçu de M. Darboux un complément au rapport de M. Lacroix, au nom de la mission française envoyée à la Martinique. Ce complément concerne l'étude des roches rejetées par l'éruption de la montagne Pelée et les enclaves des cendésites de l'éruption.
Les roches produites par l'éruption actuelle offrent des caractèress extérieurs fort variés, ce sont : 1» des roches compactes, vitreuses, d'un gris noir, constituant des blocs fragiles parfois énormes ; tels sont, ceux qui ont été projetés dans l'ancien lac des Palmistes et sur les pentes est de la montagne, antérieurement au 29 juin, date de notre première ascension ; quelques-uns d'eutre eux sont de véritables obsidiennes ; 2o des bouches de toute taille, de couleur plus claire que les précédentes, présentant de profondes et sinueuses fentes de retrait sur toutes leurs faces (observées par nous après le 9 juillet) ; 3<» des blocs anguleux de ponce blanche pouvant atteindre plus de 1 mètre cube (éruption du 9 juillet).
Un examen sur le terrain permet déjà de Toir que ces roches, si différentes en apparence, ne constituent en réalité que des variations d'un même type pétrographique.
En brisant un grand nombre de bombes à fissures de retrait, on a recueilli toute une série d'échantillons dans lesquels on trouve, de la périphérie au centre, tous les passages entre le verre compact qui constitue leur croûte et la ponce la plus poreuse. L'examen microscopique confirme cette première impression. La composition minéralogique de ces roches est celle que faisait prévoir l'étude des cendres du 3 mai. Ce sont des andésites à hypersthène, riches en phénocristaux et devant aux conditions rapides de leur refroidissement une pâte presque toujours plus ou moins vitreuse. Les phénocristaux sont constitués par des plagioclases (série des andésites aux bytownites) très zones, à formes nettes. Ils prédominent sur les éléments colorés dont le principal est Thypersthène, accompagné de titanomagnétite avec, fréquemment, en outre, une petite quantité d'angite, de hornblende (parfois en partie résorbée en un mélange d'hypersthène, de magnétite et de plagioclases) et d'olivine.
La matière vitreuse est le plus souvent incolore et limpide; elle renferme quelques cristallites aciculaires d'hypersthène, mais souvent et particulièrement dans le centre des bombes refroidies moins rapidement que leur extérieur; cette matière vitreuse est trouble, criblée de cristallites irréguliers de feldspath et d'hypersthène, ainsi que des ponctuations de magnétite.
Les ponctuations ne se distinguent des types vitreux compacts que par Texistence de très larges bulles aux parois étirées. La dilatation des gaz dans cette matière visqueuse a souvent, en outre, déterminé la rupture d'une partie des phénocristaux de la roche .
Ces andésites compactes ou ponceuses sont fréquemment hétérogènes ; elles présentent alors des lits interrompus dans lesquels la matière vitreuse est inégalement colorée et souvent aussi irrégulièrement dévitrifiée; c'est particulièrement le cas pour des ponces rubanées dont tous les éléments cristallins sont formés par des fragments brisés et anguleux de phénocristaux réunis par du verre ; il me semble probable que ces roches résultent de l'agglutination par la chaleur des cendres retombées dans le cratère.
La forme anguleuse des blocs et des menus fragments des ponces du 9 juillet, fait penser qu'ils ont été produits par la rupture d'une croûte scoriacée solide formée à la surlace du magma monté dans le cratère.
Quant aux bombes à fissures de retrait, elles proviennent probablement de portion plus profondes du magma projetées à une température plus élevée. La rapidité de leur refroidissement pendant leur trajet aérien a déterminé la consolidation brusque de leur croûte externe et l'expulsion des gaz qui y étaient dissous. On s'explique ainsi leur structure vitreuse, l'absence de quantité notable de bulles gazeuses, enfin la présence de fissures de retrait creusant toutes les faces des blocs projetés.
Il est arrivé fréquemment que le refroidissement n'a pas été assez rapi-
de pour permettre la consolidation simultanée de toute la bombe; dans ce cas, après la consolidation de l'écorce externe, le centre de la bombe restant visqueux pendant quelque temps, les gaz, mis en liberté au cours de son refroidissement, ont pu déterminer en se détendant la production de nombreuses bulles et donner naissance ainsi à la structure ponceuse ; c'est ainsi que peut être expliqué le mode de formation des bombes compactes à la périphérie et ponceuses au centre.
L'étude minéralogique et chimique des roches conduit à cette conclusion que si le volcan entrait dans une phase de coulée, jl produirait des 'Ai andésites identiques à celles que l'on trouve en place dans le massif de la montagne Pelée et qui ont été formées au cours des éruptions antérieures à la découverte de la Martinique. J^
Et je ne serais pas complet si je ne rappelais pas ici la note suivante du Petit Journal sur le monument de Schœlcher, Tinnovateuret le protagoniste vénéré de l'abolition de l'esclavage dans nos colonies en 1848 :
Le monument de Schœlcher, dont nous parlions récemment, est décidé- -^ ment perdu. . •
M. Marquet de Vasselot recevait, hier, en effet, de la Martinique, la lettre. J|
suivante, écrite par M. Saint-Yves, secrétaire du Comité Schœlcher, et qui '1
ne laisse aucun doute à cet égard. ,%
J'ai pu, ces temps derniers, aller à Saint-Pierre, et je me suis fait un *^
devoir de me rendre compte de l'état dans lequel se trouvait le monument '^J
de Schœlcher. '^1
J'ai eu le regret de constater que la statue avait été projetée à plus de -«H
cinq métrés du lieu où elle avait été placée!... Le marbre se délite à la moindre ,1
pression. La tête de la statue et d'autres parties étaient détachées du corps -m
et portaient des traces de flammes. v;^
L'œuvre est donc perdue !
M. Marquet de Vasselot nous a déclaré que le monument de Schœlcher
ne pesait pas moins de trois mille kilogrammes. C'est une telle masse qui a '^
été projetée à cinq mètres de distance ! ^'à
D'autre part, pour que le marbre dont il est fait se délite aussi facile- J
ment que l'a constaté M. Saint- Yves, il faut qu'il ait subi une température '\
d'environ 800 degrés ! '
Voilà deux faits brutaux qui donnent scientifiquement une idée exacte ,.^
de la catastrophe. • ^
M. Lhuerre, gouverneur intérimaire de la Martinique, fera transporter •
à la bibliothèque de Fort-de-Francc, où on les conservera précieusement J, comme souvenir matériel de l'effroyable cataclysme du 8 mai 1902, lee débris
du monument de Schœlcher. ^
Je n'ai rien à ajouter à cette dernière et si émotionnante constatation.
LE PENDULE ET LES MOUVEMENTS SISMIQUES
Il a été beaucoup question dans ces derniers temps de la fameuse expérience du pendule de Foucault, au Panthéon en 1854. L'expérience a été renouvelée Tautre jour au Panthéon par Camille Flammarion, mon vieux camarade des gens de lettres, et delà Société astronomique de France dont il est Féminent secrétaire général. Aussi bien elle est classique et je n'y reviendrai pas, car je suis persuadé que la plupart de mes lecteurs sont allés la voir un dimanche ou un jeudi, mais je pense que dans Tétat actuel de la science, il est temps de faire servir le pendule de Foucault à autre chose qu'à la démonstration du mouvement de la terre.
La boule de ce pendule est en plomb, pour n'être influencée par aucune action étrangère, magnétique ou électrique. Mais rien n'empêcherait au contraire de faire des boules en cuivre, en acier, en fer, en fonte, etc., pour suivre les influences directes — soit de la terre, magnétiques dans le sens attaché au mot — soit des astres, c'est-à-dire électriques.
Alors tout un champ nouveau s'ouvrirait à la science et peut-être que le pendule, venant renforcer le sismographe comme je l'ai souvent constaté, lors de ma mission aux Antilles en 1893-1894, servirait souvent à indiquer les futures éruptions volcaniques, par exemple. C'est ainsi que mon confrère Albert Legrand, déjà cité, peut dire :
L'étude de ces courbes a, en effet, permis à G. H. Darwin de conclure que la rigidité de la terre est plutôt supérieure qu'inférieure a celle de l'acier. Barnard arrive à des résultats analogues. L'existence d'une certaine élasticité est cependant admise depuis que Rebeur Paschwit a démontré, à l'aide du pendule horizontal l'existence d'une onde lunaire, qui déforme périodiquement le sol...
I Dans un discours très documenté, prononcé devant l'Aca-
demie en 1888, M. Ch. de la Vallée-Poussin a montré combien épaisses sont encore les ténèbres qui entourent ces questions. Le savant géologue faisait alors des vœux pour qu'un accord intervint entre astronomes sur Texistence d'un phénomène bien délicat à constater, la nutation diurne, dont M. Folie a établi théoriquement la possibilité, en partant précisément de la supposition d'une écorce mince et mobile sur un noyau fluide... » Pour moi ce phénomène de la nutation diurne doit être bien faible, s'il existe plus que pendant la nuit, car, il ne faut pas perdre de vue que l'émission du fluide électrique par le soleil, sous sa triple forme de fluide impondérable, de lumière obscure et de chaleur froide, donnant la lumière visible et la chaleur chaude^ seulement au contact de notre atmosphère, s'exerce sur l'autre hémisphère, et comme je nie absolument le feu central, car s'il y avait feu central la terre éclaterait en millions de fragments à l'instant, cette nutation diurne peut et doit exister, mais doit être encore impossible à constater scientifiquement. Quant à la fameuse théorie de la zone externe solide, incomplètement rigide, puisque le pendule horizontal laisse reconnaître qu'elle a encore une certaine déformabilité, elle ne prouve pas du tout que l'intérieur de la terre ne soit pas solide.
Mais voilà qui est infiniment plus intéressant, un astronome connu établit une corrélation entre les phénomènes solaires, lunaires et terrestres. Le 15 août, dit-il, le soleil était, à quelques minutes près, au zénith du mont Pelée, son action fut déterminante et la chaudière surchauflée éclata. Le 30 août, la lune, à son périgée, passait au même zénith ; la dépression longuement entretenue et préparée, reçut une telle accentuation qu'il en résulta trois efiroyables explosions continues.
Enfin, il laisse entrevoir de nouvelles catastrophes pour le mois de décembre et de février ; je souhaite qu'il se trompe, mais c'est à suivre, d'autant plus qu'un ingénieur de la Martinique, Albert Codé, a fait les mêmes constatations que moi :
Nous savons, cependant, que M. Julius Schmidt reconnaît
que les tremblements de terre de 1776 à 1873 ont été plus fréquents, lors du périgée lunaire que lors de Tapogée ; que les tremblements de terre, sur\^enus en Extrême-Orient de 1200 à 1873 avaient été plus fréquents et plus souvent renouvelés, lorsque la terre était le plus voisine du soleil.
Evidemment, on ne saurait nier les influences cosmiques, dues à la pesanteur et à la force centrifuge : mais de là à conclure aux phénomènes sismiques, il y a un grand pas à faire.
Quant aux effets dévastateurs du volcan de la montagne Pelée, ils n'ont pas été produits, seulement, par leç laves, les gaz et les scories, projetés, mais, aussi, par Télectricité qui, peut^tre, a joué le principal rôle : M. Palmieri, l'illustre savant, démontre que la vapeur, se dégageant d*un volcan, possède Félectricité positive tandis que les cendres prennent l'électricité négative ; d'où résultent des décharges continuelles qui, sans doute, ont donné naissance aux éclairs constatés par le capitaine du navire le Suchety au moment de l'éruption volcanique du 8 mai.
Le nouveau cratère du volcan formé à l'Ajoupa-Bouillon est dû à l'électricité : en efiet, la lave projetée du foyer interne du volcan, le 8 mai, s'est élevée au-dessus de sa cheminée, tandis que la force des gaz contenus dans le creuset de cette cheminée, donnait lieu à des explosions successives et à des décharges électriques qui, se renouvelant pendant plusieurs semaines, ont produit la déchirure du terrain environnant et la formation du cratère de l'Ajoupa-Bouillon.
Voulant en avoir le cœur net, je suis allé demander au jeune et éminent professeur de la faculté des sciences, à la Sorbonne, M- Berger, l'organisateur des expériences nouvelles du pendule du Panthéon, ce qu'il pensait du rôle de l'électricité dans l'univers et du rôle du pendule comme moyen d'arriver à constater l'influence des astres sur la terre. Très aimablement, il me répondit qu'en effet, l'électricité lui apparaissait, comme à moi, comme le moteur unique, ou tout au moins comme l'agent, comme la manifestation unique des forces de l'univers.
Dans l'état actuel de la science, on ne peut mesurer qu'un trente millième de millimètre de mouvement du pendule, mais beaucoup de savants, entre autres M. Puiseux, se sont occupés de la question:
Oui, certainement, il faut diriger les recherches dans ce sens, tâcher de faire du pendule le témoin scientifique et irrécusable des influences de la lune et du soleil, par exemple, sur la terre, et ce jour-là, je ne doute pas, tout comme vous, que Ton n'arrive promptement à découvrir et à formuler des lois nouvelles qui nous sont encore inconnues à l'heure présente.
Réconforté par ces bonnes paroles, je suis resté sous cette impression profonde que le pendule de Foucault va bientôt être, dans les mains des savants, un puissant moyen d'investigation^^au double point de vue des lois encore en partie mystérieuses qui concernent le magnétisme et l'électricité et qui, à coup sûr, régissent le monde !
LA MÉDECINE COLONIALE
Us "Maladies InUrtropicc^ks
LA MEDECINE COLONIALE
LES MALADIES DES PAYS INTERTROPICAUX. — UNE HEUREUSE INITIATIVE.— HYGIÈNE COLONIALE
Depuis bien longtemps déjà, je voulais consacrer ici-même une série d*articles à la médecine coloniale, c'est-à-dire aux maladies dans les pays intertropicaux et comme je ne suis pas médecin, mais un simple et modeste économiste, j'étais résolu à m'en tenir aux conseils concernant la propreté et l'hygiène sous toutes ses formes, se rapportant à la nourriture, au vêtement, à Fhabitation, au travail, aux plaisirs, etc., car tout le monde sait qu'en pays intertropicaux une hygiène sévère est encore de beaucoup la meilleure des prophylaxies.
Et je me disais qu'avec mes connaissances spéciales, non pas de praticien, mais d'homme qui a beaucoup vu et observé sur place, je pourrais certainement arriver au double but que je voulais poursuivre : donner des conseils pratiques et ouvrir de nouveaux horizons à nos jeunes savants, en les incitant à aller étudier sur place de si nombreux, si curieux et encore si inconnus problèmes se rapportant à la vie humaine dans les pays intertropicaux, les seuls où se posent tous ces problèmes.
Dans les pays froids ou simplement tempérés, ils n'existent plus, il n'est pas besoin de le dire. C'est d'ailleurs ce que j'ai iait le plus utilement possible depuis 4900, dans mon cours de colonisation pratique et comparée, à la Sorbonne, en tenant constamment le colon au courant de ce qu'il doit faire et surtout éviter, depuis qu'il met le pied sur un paquebot dans un port de la Métropole, jusqu'au jour où il est bien installé sur ses terres, après quelques années d'exploitation.
J'allais donc commencer par une petite promenade aux Antilles, que je connais bien, par des exemples in anima vili,
lorsque mon excellent ami et confrère Almada Négreiros, envoyé en mission coloniale en France par le Portugal, m'envoie un très remarquable article, dont je me fais un devoir d'extraire les trop courtes citations suivantes, tant il met bien en lumière les préoccupations du moment, de toutes les grandes nations colonisatrices, dans cet ordre d'idées.
« Le gouvernement portugais vient de présenter au Parlement un projet de loi prévoyant la création à Lisbonne, d un cours de pathologie tropicale, et la fondation d'un hôpital destiné au traitenaent des fonctionnaires civils et militaires des colonies et ce, indépendamment de l'hôpital de la marine qui existe actuellement.
« Le ministre des colonies, un médecin il faut bien le dire, traite cette question avec une hauteur de vues remarquable. Il examine d'abord le fonctionnement des écoles et des hôpitaux similaires qui existent à l'étranger ; puis après avoir présenté les arguments lés plus sérieux sur l'opportunité de faire des études approfondies sur ces questions de pathologie coloniale^ il arrive à cette conclusion que, pour que l'œuvre soit complète, et ses résultats bien acquis, il faut placer, les nouveaux médecins dans un champ d'expériences- quotidiennes : c'est-à-dire dans un hôpital où l'on traite les maladies des tropiques.
« En effet, comme le disait encore M. le D^ Brouardel au Congrès de médecine de 4900, pour que les colonies soient productives, il faut soigner les colons, il faut que la médecine tropicale soit une réaUté, et qu'elle exerce tout d'abord son influence protectrice contre la rigueur des climats malsains.
fl: Dans le document que nous analysons, on a également envisagé d une façon toute particulière la santé, le développement physique et démographique des races indigènes, que les médecins coloniaux peuvent préserver de la destruction qui les menace.
<r A ce point de vue, il paraît probable que l'on créra, tant en Afrique qu'en Asie, des cours spéciaux, à l'usage des indigènes, dans le genre de ceux que M. Doumer a installés
dernièrement en Indo-Chine. On évitera alors les ravages causés par les médecins indigènes locaux, qui partout pullulent, et dont l'ignorance constitue un mal plus redoutable que les épidémies elles-mêmes.
Le Gouvernement s est également ému de Fétat d'affaiblissement dans lequel se trouvent les troupes continentales, après un long séjour dans les pays chauds.
« L'illustre doyen honoraire de la Faculté de médecine de Paris, avec sa haute autorité, a même formulé cette opinion : que là plupart des maladies tropicales étaient encore à étudier et que, par conséquent, on ne pouvait pas les guérir, puisqu'on les méconnaissait complètement.
« 11 est, en effet, absolument indispensable d'étudier les maladies sur place pour pouvoir les soigner ensuite en tous lieux. C'est ce que veut faire le Portugal en petit, en suivant l'exemple de ce que l'on vient de faire à Paris, et de ce qui avait été fait précédemment en Angleterre, en 4889, à Londres et à Liverpool. »
Il n'est pas possible de faire une constatation qui soit plus profondément juste, pour quiconque connaît les colonies et les maladies très spéciales que l'on y contracte. Cest précisément ce que j'exposerai dans ces études, en m'efforçant d'en donner les causes qui, comme toujours, sont multiples et complexes et tiennent aussi bien aux différentes races, c'est-à-dire à l'ethnographie, à l'éthologie et. à l'anthropologie, aussi bien qu'à la climatologie; mais je poursuis psu* une dernière citation :
« Dans cette école, l'enseignement théorique et pratique de la médecine des pays chauds, sera fait au moyen des trois chaires suivantes :
4o Pathologie et clinique ;
2o Hygiène et chmatologie ;
3o Bactériologie et parasitologie tropicales.
Le personnel enseignant sera recruté dans les cadres des médecins de la marine et du service de santé des colonies.
A côté de cet enseignement officiel, il y aura également un
cours d*hygiène tropicale, à l'usage des missionnaires, des officiers, des négociants, des planteurs, des fonctionnaires et, en général, de tous ceux qui auront l'intention d'aller s'établir dans les pays chauds. i>
Je ne dirai pas ; f in caudd venenum ; » je voudrais bien, au contraire, renverser le proverbe, car pour moi, ce dernier cours est appelé à rendre des services énormes et je suis heureux de voir enfin justement, après plus de trente ans de lutte, mes idées se répandre et mes théories se vulgariser comme celles des altitudes, dont je réclame la paternité, avec une certaine fierté !
Ce que fait là le Portugal est excellent et je remercie mon confifère et ami AlmadaNegreiros de l'avoir mis en lumière avec tant de talent et de précision ; je ne pouvais pas trouver moimême une meilleure préface aux études claires et simples, aux conseils pratiques et utiles, je l'espère, que je veux donner ici à propos de l'hygiène dans les colonies intertropicales.
DANS LES PAYS INTERTROPICAUX CE qu'il faut faire et ce qu'il faut éviter
Suivant la promesse que je viens de faire, je vais tâcher de donner ici, dans une série de causeries, tous les conseils pratiques et terre à terre que comporte l'hygiène dans nos colonies intertropicales.
Il est bien entendu qu'il n'est pas utile de parler des autres colonies, car il n'y a que dans les pays chauds où l'on puisse constater toute une série d'affections autres que celles des climats tempérés.
Tout d'abord j'avais songé à une division tout à la fois scientifique, systématique et rigoureuse, à établir tout un traité d'hygiène depuis l'embarquement du colon à bord d'un bateau, en quittant la mère patrie, jusqu'à sa mort, ou tout au moins sa retraite dans la colonie. J'aurais pu parler ainsi de l'habillement, de la nourriture, de la boisson, de l'habitation, des soins hygiéniques proprement dits, des divers surmenages physiques et intellectuels, de la grosse question des altitudes, etc.
Je le ferai peut-être par la suite si mes lecteurs s'intéressent particulièrement à ces études vécues, aujourd'hui que tout le monde sent la nécessité de s'occuper des questions coloniales.
Mais tout d'abord j'ai pensé qu'il serait plus utile de s'en tenir aux idées générales, aux conseils indispensables que pouvaient suggérer des contrées relativement connues et c'est pourquoi j'ai tenu à rester dans ce cadre plus familier des Antilles françaises, espagnoles d'hier ou républiques indépendantes, espérant de la sorte mieux faire toucher du doigt, en quelque sorte, ce que j'ai à dire.
Aussi bien tout ce qui est vrai, à ce point de vue très
spécial de Thygiène dans les Antilles, l'est également en Afrique, en Asie et en Océanie, du moment qu'il s'agit des mêmes latitudes ou de climats à peu près similaires.
Lors de ma dernière mission aux Antilles, j'ai passé la majeure partie du temps en Haïti : c'est donc dans cette république noire que nous allons prendre nos premières observations.
Mes études, mes recherches et mes travaux étaient naturellement presque tous dirigés du côté des questions économiques. Ce ne sont donc que des observations d'un ordre tout à fait général et superficiel que je peux apporter ici au point de vue hygiénique. Du moins je pense qu'elles pourront servir à ouvrir des voies nouvelles et puis, comme je l'ai déjà dit, la seule excuse que puissent trouver ces courtes observations aux yeux de mes lecteurs, c'est qu'elles se rapportent à des pays intertropicaux et que, par conséquent, elles restent, à de très légères modifications près, applicables et également vraies pour toutes les colonies françaises qui se trouvent dans les mêmes conditions.
Petit à petit, toutes les Antilles sans exception, au point de vue de la race, se peuplent de plus en plus de noirs et de gens de couleur; mais la République d'Haïti est particulièrement une république noire, où les gens de couleur ne se retrouvent en grande quantité que dans les villes.
Transplantée, il est vrai, en Amérique, mais acclimatée depuis plus d'un siècle et indépendante depuis le commencement du dernier, la race noire en Haïti est donc dans son élément et fort curieuse à étudier.
En passant d'un continent sur l'autre, en s'alliant même aux blancs et formant les sang-mêlé, elle a gardé deux aptitudes générales qui se retrouvent toujours avec la même vivacité chez tous les jeunes gens : je veux parler d'abord de l'instinct musical qui est très développé dans la race et de l'amour de la médecine qui entraîne presque toute la jeunesse. Et s'il n'y a pas plus de musiciens et de médecins noirs ou de
couleur, c'est que la race a également ce grand défaut de manquer absolument de volonté, de ténacité et de persévérance ; aussi tout se passe en projets, en beaux discours — les palabres des ancêtres — mais l'exécution est plus rare et cette excessive mobilité du caractère de la race noire est pour elle une grande cause d'infériorité dans la lutte pour la vie à travers le monde. J'y reviendrai un jour plus en détail ; cependant mettez qu'il y ait deux cents étudiants haïtiens à Paris, la majeure partie feront leurs études en médecine et en pharmacie, le reste se fera avocat, et un trop petit nombre, pour les besoins du pays, deviendront ingénieurs, architectes ou agronomes.
Donc beaucoup de jeunes Haïtiens, après avoir terminé leurs études à Paris, rentrent en Haïti avec le brevet de docteur en médecine.
Malheureusement le gouvernement français donne avec une exti'ême facilité aux étrangers des brevets ou diplômes, à titre étranger, qui ne leur permettent pas, à la vérité, d'exer^ cer en France, mais qui, en leur conférant un titre, ont le défaut de les illusionner eux-mêmes sur leur propre valeur et de les armer insuffisamment pour soigner leurs compatriotes.
On me répond à cela que beaucoup de jeunes Haïtiens arrivent à Paris dès l'âge de huit ans, y font des études intégrales et par conséquent y passent leurs examens au même titre que les Français. Je le sais et c'est parfait ; on me dit encore que pour les autres il est d'une bonne politique française de les retenir chez nous par ces examens relativement faciles au titre étranger, si nous ne voulons pas les voir aller chercher des diplômes chez des dispensateurs moins scrupuleux, à Washington ou à Philadelphie, par exemple.
Quoi qu'il en soit, que les jeunes docteurs haïtiens aient des brevets complets ou restreints, ils sont les amis de la France et ils y reçoivent une large hospitalité. Quand ils ont terminé leurs études chez nous, non seulement nous leur avons ouvert les trésors de notre science, mais nous les avons mis à même de connaître à fond notre pays. Ils savent les condi-
tions climatériques de chaque point de la France, l'état bactériologique de chacun de nos fleuves et c'est tout un monde nouveau que la médecine a révélé à leur esprit, qu'il s'agisse d'hygiène, de pathologie ou de thérapeutique.
Or tout le monde sait qu'à ce triple point de vue les conditions de la vie dans les régions intertropicales ne ressemblent en rien aux nôtres. Cest ce .que les jeunes médecins haïtiens et je dirai antilliens tout entiers, semblent trop oubUer. Dans le prochain chapitre, je formulerai des idées précises et des projets simplement réalisables sur ce grave sujet.
DES ALTITUDES
Avant d'aller plus loin, j'insiste de nouveau sur le rôle vraiment humanitaire, au point de vue des intérêts supérieurs de la science, que les médecins locaux indigènes sont appelés à jouer dans les pays intertropicaux, comme les Antilles. En Afrique, ce rôle reviendrait naturellement aux médecins établis dans le pays, soit comme civils, soit comme médecins-majors des armées de terre et de mer.
Quel admirable moyen pour eux de témoigner leur reconnaissance à la France^ quels services ils nous rendraient à leur tour, quels progrès immenses ils feraient faire à la science, si, armés des moyens d'investigation que nous leur avons mis en mains et des méthodes que nous leur avons enseignées, ils étudiaient, de leur côté, la science médicale au point de vue spécial des multiples phénomènes et des innombrables problèmes que soulèvent, à chaque pas, chaque jour, des conditions climatériques si différentes des nôtres.
Et si sur ce terrain je me permettais d'esquisser un programme d'études, nous le trouverions vaste dès l'abord, et ce ne seraient pas les sujets qui nous feraient défaut, qu'il s'agisse de science pure ou simplement des constatations expérimentales de chaque jour.
Au point de vue anthropologique, l'étude de ce qui peut rester des traces du sang des Caraïbes, des cuivrés aux cheveux plats, comme le Corse, et celle non moins passionnante des mélanges de sang et de races entre blancs et noirs^ des croisements innombrables dans les proportions les plus variées, offrirait un attrait vraiment irrésistible pour les savants. S'ils arri-
valent à doser la part des sangs différents chez les mulâtres ou gens de couleur, chez les quarterons, les octavons, les griffes, etc., etc., ou s'ils arrivaient simplement à surprendre les secrets de la coloration, le rôle du pigment ou du sérum colorant, son rôle de liquide, influencé photographiquement pour ainsi dire, — car autant de sujets, autant de couleurs différentes, — certes, ils n'auraient pas perdu leur temps.
En effet, parmi les sang-mêlé, prenez dix enfants des mêmes père et mère et toujours, toujours^ vous m entendez bien, il y aura dix couleurs différentes de la peau et dix frisures ou ondulations plus ou moins prononcées, mais différentes, de la chevelure.
Comme en médecine la pathologie, l'hygiène et la thérapeutique s'enchaînent étroitement, il semble qu'en Haïti, comme dans toutes les Antilles, l'étude' de chaque problème soit de nature à satisfaire presque simultanément ces trois branches de la science.
C'est avec juste raison que les Haïtiens sont très fiers de la salubrité de leur pays, étant données les caresses parfois trop brûlantes du soleil ; et si la fièvre jaune tend même à disparaître de Porto-Rico et de Cuba, comme elle tend à le faire de Rio-de-Janeiro et de la Nouvelle-Orléans, si le vomito negi*o n'est vraiment plus connu quejdans les terres chaudes du Mexique , à laPueblaouàla Vera-Cruz, si enfin cette terrible fièvre jaune est à peu près inconnue en Haïti, grâce au vent du large dans la journée, au vent de la montagne pendant la nuit, qui épurent l'atmosphère et balaient les miasmes, disent les gens du pays, il n'en serait pas moins intéressant pour les médecins nationaux, pour les savants autorisés et compétents du pays de prendre texte du port de la Havane, par exemple, qui était encore hier un véritable foyer permanent d'épidémie, pour enseigner aux municipalités, aux édiles des villes les plus importantes, l'art de faire de la bonne voirie, ce qui est la première des hygiènes.
C'est si' vrai que, depuis que les Américains occupent Cuba
et Porto-Rico et ont remplacé la saleté et la négligence, qui y régnaient en maîtresses, par la propreté et une large distribution des eaux, partout la fièvre jaune est en train de disparaître. On ne peut pas avoir une plus éclatante démonstration de la toute-puissance prophylactique de Thygiène dans les pays intertropicaux, et les résultats obtenus en quelques années, alors que les plaies de la guerre sont à peine pansées, tiennent véritablement du miracle.
Pour en revenir à l'étude d'une théorie qui m'est chère et que je me fais un devoir de développer en toutes circonstances, les docteurs haïtiens pourraient apprendre à leurs compatriotes que l'on n'a pas besoin d'aller en Europe pour guérir l'anémie ou les affections hépathiques, d'ailleurs assez rares aux Antilles — beaucoup plus rares que sur la côte occidentale d'Afrique, par exemple — et qu'il suffit de se servir des différentes altitudes avec lesquelles on obtient les cures les plus merveilleuses en pays intertropical. En effet, aux portes mêmes de Port-au- Prince, à Furcy, on s'élève jusqu'à 4.800 mètres d'altitude audessus du niveau de la mer et l'on arrive jusqu'à avoir froid, en pleins pays intertropicaux.
Mettez seulement que l'on se retire dans les montagnes à une altitude de 4.000 mètres, et que la température s'abaisse à peu près graduellement d'un degré, au fur et à mesure que Ton s'élève de 400 mètres ; mettez encore que la température en Haïti soit environ de 25o centigrades au-dessus de zéro en hiver et de 35o en été, en moyenne bien entendu, vous n'aurez plus de la sorte que 45» et 25o respectivement, c'est-à-dire un printemps perpétuel et la disparition immédiate de toutes les affections et infections inhérentes aux pays chauds.
Il y a là tout un monde ouvert, non seulement à la thérapeutique haïtienne, mais à celle de tous les pays qui se trouvent jouir d'une température aussi élevée.
A ce propos, j'ai souvent cité l'exemple de l'Hanahuac, le grand plateau central du Mexique, du plateau de l'Imérina, à Madagascar, et des deux Kaby lies, en Algérie, pour ne parler
que des pays les plus connus et j'ai souvent ajouté que si, dès la première heure, nous avions établi les capitales de nos colonies sur des plateaux relativement élevés, au lieu de les établir dans la vase pestilentielle des marigots ou des embouchures, comme Cayenne et Saint^Louis du Sénégal, nous aurions obtenu d'autres résultats que ceux que nous avons acquis, après tant d'années et tant d'efforts.
Ne voyons-nous pas aujourd'hui la plus frappante des applications de cette théorie féconde des altitudes dans la résolution même, prise par la République du Brésil, qui, sans hésiter, réaJise un effort suprême et crée de toutes pièces une capitale nouvelle dans les hauts plateaux de l'intérieur ?
DES MALADIES DE LA RACE NOIRE ET DU MILIEU INTERTROPICÀL
Dans le gros volume que j'ai publié, il y a déjà quelques années, sur la République d'Haïti, je me suis efforcé d'attirer l'attention des lecteurs sur les innombrables sources d'eau minérale que renferme la grande île de notre ancienne Saint- Domingue.
Il ne faut pas oublier que tous les pays montagneux du monde renferment des sources thermales, minérales et balnéaires aussi nombreuses que variées. Or c'est le cas d'Haïti. Les Français, à la fin du dix-huitième siècle, avaient déjà fait de grands travaux dans ce sens à Banica, et je suis convaincu que là encore les médecins haïtiens pourraient rendre les plus grands services à leurs compatriotes et seconder utilement la science, en approfondissant k question. Il y a relativement de l'argent et du mouvement à Port-au-Prince, l'influence des Yankees est destinée à y apporter beaucoup de vie ; les Haïtiens ne sont pas ennemis du luxe et du plaisir et je veux croire que le jour n'est pas loin où nous trouverons chez eux des établissements thermaux et balnéaires à l'instar de ceux d'Europe.
J'en pourrais citer beaucoup d'exemples à travers le monde ; mais pour m'en tenir aux pays neufs, je veux rappeler ce que les Portugais ont fait de si pratique, dans ce sens, à San-Salvador, ville de leur Congo à 300 kilomètres au nord-est de Loanda, qui se trouve sur le sommet d'une haute montagne dans une position très salubre et qui, avec ses 4.000 habitants, offre toutes les ressources aux gens du pays, de l'immense colonie, plus de trois fois grande comme la France, qui n ont plus besoin de retourner en Europe pour se guérir de l'anémie, des
attaques hépathiques, etc. Ils trouvent là tous les moyens de se soigner, de se reposer et de se guérir et c'est certainement encore une des applications les plus nécessaires et les plus fécondes de la théorie des altitudes.
Mais je reviens à Haïti, rappelant que c'est bien toujours le tableau de tous les pays intertropicaux que je trace en ce motnent, au point de vue médical.
Les noirs, les paysans de l'intérieur, soit par une longue accoutumance, soit par économie, consomment beaucoup de salaisons, de merluches; il est évident que dans des pays fort chauds, si Tony ajoute le moindre abus de tafia — eau-de-yie de canne à sucre brute, non travaillée et pas encore transformée en rhum —, cela peut et doit avoir de graves inconvénients et toutes les maladies herpétiques en seront les conséquences naturelles. Là encore, les eaux minérales peuvent être employées utilement et les médecins auront à éclairer des populations trop souvent ignorantes.
Et n'est-ce pas encore l'ignorance qui fait dire à ces gens des campagnes, noirs de peau, lorsqu'ils ont les mains décolorées et blanches par une affection encore mal définie, ou même certaines parties du corps, que c'est le résultat du mauvais manger! Ils entendent par là que la maladie cutanée, que l'affection pigmentaire leur a été donnée par la viande de mouton ou de tortue et, la superstition aidant, des générations entières se succéderont dans une famille, sans qu'elles veuillent toucher à ces mets.
Toutes les personnes qui sont allées voir les pensionnaires de Barnum, l'année dernière, à la Galerie des Machines, ont pu voir des noirs atteints de cette curieuse maladie qui fait ressembler leur peau à celle d'un léopard !
Il y a là comme une évocation des temps bibliques certainement fort curieuse ; mais combien ne serait-il pas utile que ces cas, provoqués sans doute par l'abus des salaisons, soient étudiés de près par les médecins?
Maintenant il ne faut pas oublier que nous nous trouvons
en Haïti, en face de la race noire, et, pour mon compte je me suis demandé souvent si ces grandes taches blanches qui "affectent plus particulièrement les noirs, si ces décolorations n'étaient pas simplement le résultat de la disparition partielle du pigment.
Et cela est si vrai, qu'il ne faut pas oublier que c'est en Afrique, au milieu des noirs, que l'on trouve le plus grand nombre d'albinos.
Chez ces malheureux, une nécrose particulière du nez et une enflure assez fréquente d un pied représentent deux affections qu'il serait d'autant plus intéressant d'étudier qu'elles paraissent avoir des attaches avec la lèpre et l'éléphantiasis, répandues, comme l'on sait, dans toute la race noire.
Il y a aussi une enflure des veines des bras ou des jambes, une espèce de lymphangite qui sévit sur toutes les classes de la société en Haïti, aussi bien sur les gens de couleur que sur les noirs, que l'on a voulu rattacher à la lèpre ; mais la chose n'est pas démontrée. Les médecins d'Europe, tout en ayant observé le microbe, la filaire de la lymphangite, restent indécis devant cette maladie et il serait à désirer que l'on puisse enfin arriver à l'étudier très sérieusement, car beaucoup de personnes en sont atteintes et naturellement inquiètes.
Comme dans tous les pays neufs, il y a toute une série de fièvres paludéennes, souvent bénignes, toujours mal connues, par cela même mal soignées, et quelques fièvres pernicieuses, alors beaucoup plus graves et parfois presque foudroyantes, que l'on serait heureux de voir étiqueter scientifiquement, s'il est permis de s'exprimer ainsi.
Comme on le voit, le champ est vaste et les jeunes médecins haïtiens, en se livrant à ces études, pourront faire œuvre utile pour leurs compatriotes, pour la science et pour la France.
Pour moi, j'ai la conviction que leurs travaux pourraient servir utilement dans toutes nos colonies similaires, soit comme climat, soit comme race, et c'est pourquoi je veux croire qu'ili^
répondront à l'appel d'une nation sœur qui a été leur première initiatrice !
C'est si vrai que je trouve dans un très remarquable rapport de M. Maurice Barnett, l'éminent explorateur, daté de ' Cape-Coast-Castle, capitale de la Côte d'Or anglaise, adressé à la Mercantile and General Finance Corporation de Londres, une nomenclature des principales maladies des Achantis, les noirs du pays, qui confirme mot à mot tout ce que je viens de dire. J'y reviendrai dans le prochain chapitre, car la comparaison est vraiment intéressante à établir et mérite que l'on s'y arrête un instant.
UNE COURTE NOMENCLATURE. — AUX ANTILLES COMME EN AFRIQUE
J'ai constaté bien souvent, au cours de mes observations personnelles, combien il y avait presque toujours identité d'affections, de maladies, chez la race noire, sous des climats intertropicaux équivalents.
Il est non moins intéressant de chercher à se rendre compte des maladies propres à la race de Cham et des maladies que ces pauvres noirs ont contractées au contact des Européens, des blancs.
On sait comment les Achantis sur la Côte d'Or, dans la colonie anglaise de Gold Coast^ sont les représentants d'une des plus belles races du continent noir, aussi bien au point de vue de l'intelHgence que de la vigueur physique ; il y a donc là une race qui doit être en meilleure santé que ses voisines et l'exemple nous paraît excellent à citer.
J'ai sous les yeux le rapport que les célèbres explorateurs, l'un anglais et l'autre belge, MM. Julian Michiels et Maurice Bamett, viennent de rédiger à Cape-Coast-Castle à la Côte d'Or anglaise pour la Mercantile and General Finance Corporation^ à Londres, et vraiment je pense |qu'il est intéressant de citer ici le passage qui se rapporte aux principales maladies des indigènes :
« Les noirs sont durs aux fatigues et aux souffrances, mais ont leur maladies particulières dont les plus communes sont : la fièvre, la diarrhée et même la dysenterie, la variole, les ulcères, l'éléphantiasis, les goitres, les rhumatismes, le mal du
sommeil, la chique, les hernies, les maladies vénériennes et les blessures sous toutes les formes.
ï> La plupart des nègres ont sur les bras et les jamlJes dé grandes marques blanches, couleur ivoire ; ce sont des traces de lèpre, dont du reste toute la race noire paraît avoir le virus.
» Une des particularités intéressantes est que l'hémorragie s'arrête chez eux avec une facilité surprenante. A l'aide de mastic ou d'huile bouillante, les noirs arrêtent le sang et empêchent la gangrène.
}D Les lavements au piment sont une médication très usitée chez tous les peuples achantis; aussi aucun d'eux ne voyage sans son irrigateur, qui fait partie du costume.
ï> Cet instrument consiste tout simplement en une calebasse ayant Ja forme d'une poire. La tige sert de canule, et le médecin ou sorcier, appliquant sa bouche sur le trou carré situé au sommet de la partie sphérique, souifle de toutes ses forces pour faire prendre le lavement au malade.
» Cette médication, lorsqu'on n'y a pas été habitué très jrtune, produit une grande inflammation. Il entre plus de 100 grammes de piment pilé et macéré pour 50 centilitres d'eau dans ce remède. Les nègres prennent ces lavements comme s'il s'agissait d'avaler une pilule, tandis que les Européens ne pourraient les supporter.
» Les infusions, les sucs de plantes sont entre les mains des vieilles femmes, des sorciers ou des marabouts. »
Tout ce qui précède est scrupuleusement vrai, mais appelle pour l'Européen qui ne connaît pas ces pays, quelques courts commentaires. Procédons donc par ordre. Les noirs sont durs aux fatigues et aux souffrances; cela veut dire qu'ils aiment mieux marcher que travailler manuellement, en général, et c'est précisément parce que certains arrivaient à supporter des marches invraisemblables, sous le soleil, dans la brousse, pieds nus, sans manger, en suçant ou mâchant un morceau de bois ou une graine, que les Européens sont parve-
nus à découvrir les extraordinaires propriétés reconstituantes de la kola et de la coca.
En pays intertropicaux, aussitôt que Ton est indisposé, on dit que Ton a la fièvre et c'est la vérité ; ce n'est pas grave et il ne faut pas la confondre avec les fièvres pernicieuses. Les Européens la coupent avec un peu de quinine et les gens du pays en s'enveloppant la tète nuit et jour avec un grand mouchoir, ce qui étonne le blanc dans ces pays chauds, et en restant abrités dans leur case. Les noirs ont bien la diarrhée et même la dysenterie ; mais en général c'est beaucoup moins grave que chez les blancs qui sont fixés dans ces pays.
La variole atteint indistinctement, sous ses trois formes, volante, confluente ou noire, les blancs et les noirs et fait souvent de grands ravages chez ces derniers qui ne sont généralement pas vaccinés. Aussi ont-ils une peur terrible de la variole.
Les ulcères, Téléphantiasis, le goitre, le mal du sommeil, la terrible maladie du sommeil, à laquelle je consacrerai plus tard un chapitre spécial, la chique et les blessures sous toutes les formes sont bien des affections propres aux noirs et que les blancs ne gagnent que par contact, sauf les blessures, bien entendu, et encore dans des conditions à déterminer.
La chique est ce petit ver qui se place en général entre l'ongle et la chair des doigts de piedsj des deux orteils et même sur toute la surface du pied des Européens aussi bien que des noirs.
Nos matelots les retirent ainsi que leurs œufs, en incisant la peau avec un couteau ou un canif et ils arrivent à s'en débarrasser assez facilement. Il y en a même qui en conservent jusqu'à leur débarquement en Europe pour les montrer à leurs amis, avant de s'en débarrasser définitivement.
Mais il n'en est pas de même du terrible ver de Guinée, qui décrit un anneau autour des doigts des noirs et les rongeant, se resserrant toujours, arrive à leur faire tomber les doigts, comme coupés par une ligature; c'est horrible, mais le fameux ver de Guinée ne s'attaque jamais aux blancs, ce qui est vraiment bien curieux.
Presque toujours les maladies syphilitiques ou vénériennes, aussi bien que l'alcoolisme et les maladies qui en découlent, car le delirium tremens tourne rapidement à la folie en pays intertropicaux, sont d'importation européenne, ce qui n'est pas très honorable pour une civilisation dont nous sommes si fiers.
Les blessures s'expliquent d'elles-mêmes dans ces pays neufs, chauds, où l'on se lave beaucoup sans doute — le noir est très propre — mais où les règles d'une sage hygiène ne sont pas toujours connues.
Quant aux marques blanches couleur ivoire, comme disent MM. Julien Michiels et Maurice Barnett, pour moi je ne crois pas que ce soit des traces de lèpre, mais seulement, comme je Fai déjà dit, une affection de la peau provoquée par la disparition partielle du sérum ou pigment colorant, qu'il serait si intéressant d'étudier chez la race noire.
Je n'ai rien à dire de l'arrêt si facile des hémorragies chez les noirs ; je l'ai constaté moi-même souvent aux Antilles.
- Si les noirs supportent facilement ces extraordinaires lavements de 100 grammes de piment pilé et macéré dans un demilitre d'eau ; s'ils ne sont pas brûlés par cette nouvelle eau de feu, cela tient peut-être aussi à ce qu'ils sont habitués à consommer dans la nourriture des piments extraordinairemôht forts. Les Européens eux-mêmes s'y font, c'est un condimeht qui excite l'appétit et l'on arrive à manger relativemeni beaucoup du piment enragé de Cayenne, par exemple, qui, au ]^emier essai vous brûle la bouche comme du feu. Je donne cette explication pour ce qu'elle vaut et là encore les observaitionsdes médecins seraient vraiment bien intéressantes.
Les infusions, les remèdes, les tisanes, les stupéfiants, poisons naturels tirés de la flore, et les contrepoisons sont, en Afrique, dans les mains des féticheurs. Aux Antilles, les féticheurs prennent le nom de Papalois ou de Mamanlois, suivant le sexe. Les uns et les autres se livrent à des makaqueries^ à des manœuvres de Ouanga et demandent surtout beaucoup d'argent, comme les prêtres de toutes les religions.
Ces savants explorateurs ont oublié de parler du tétanos, maladie également très commune et très dangereuse dans les pays intertropicaux, mais j'aurai l'occasion d'en parler plus tard.
Pour aujourd'hui nous devons nous résigner à quitter la Côte d'or et cet ancien royaume des Achantis, si curieux et, relativement si avancé. La prochaine fois, nous retournerons aux Antilles, le champ habituel de nos observatioqs, comme je l'ai déjà dit au début de ces courtes études.
MESURES A PRENDRE POUR L'EUROPÉEN EN PAYS INTERTROPICAL
l'habitation, le coucher, etc.
Nous allons quitter aujourd'hui la côte occidentale d'Afrique pour revenir aux Antilles et donner, au fur et à mesure que nous avancerons dans l'étude de la question, quelques conseils utiles aux Européens qui vont se fixer dans les contrées intertrqpicales.
Aunsi bien, en continuant à nous promener en Haïti, nous montrerons, du même coup, quelle est la vie que l'on mène à la Martinique, à la Guadeloupe et il y a là pour nous, hélas ! un trop douloureux motif d'actualité pour que je crois nécessaire d'y insister.
Nous avons tous perdu des parents, des amis, dans la terrible catastrophe de Saint-Pierre, et c'est avec une douloureuse émotion que j'écris ces lignes. ^
Beaucoup de commerçants français sont établis en Haïti, ancienne colonie française, tout comme dans nos colonies actuelles, pour y faire le double commerce d'importation et d'exportation et expédier plus particulièrement chez nous les cafés et les bois de campéche. Ces négociants, ou même souvent les commerçants haïtiens, font venir de France de tout jeunes gens de dix-huit à vingt ans, pour en faire des commis ou des comptables.
Cette population flottante aurait donc le plus grand intérêt à connaître toutes les lois de l'hygiène, et c'est pourquoi j'ai pensé qu'il était bon de s'y arrêter un instant ici même, en sériant les différents points.
Aussi bien ces renseignements pourront également servir, je l'espère du moins, à plus d'un Antillien, à plus d'un créole.
Lorsqu'on arrive d'Europe en pays intertropical, il ne faut pas se dissimuler que toutes les précautions sont nécessaires et que les plus petits détails ont leur importance.
La question de l'habitat est la première qui se présente aux préoccupations des personnes qui viennent s'installer dans le pays. S'il s'agit d'une famille entière, il est facile de trouver une maison ; s'il s'agit d'un jeune homme, on ne doit pas lui conseiller de descendre dans les hôtels coûteux, lesquels ne se trouvent guère qu'à Port-au-Prince ou dans les chefs-lieux des autres îles, c'est-à-dire en général, des colonies européennes. Il trouvera toujours une petite maison à louer et une domestique du pays pour faire son ménage.
Les pièces sont vastes et bien aérées, et l'hygiène, de ce côté, est bien observée; du reste toutes les portes et toutes les fenêtres sont garnies de persiennes mobiles sans vitres — les vitres sont inconnues en pays intertropicaux —, ce qui fait que l'aération est tout à la fois très vive ou très modérée à volonté.
Il en est d'autant plus ainsi que par un simple jeu très ingénieux, les lamelles des persiennes peuvent se mettre à peu près perpendiculaires ou horizontales à volonté. Dans le premier cas on est presque enfermé, dans le second cas, on se trouve presque en plein ah\
Des portes de bois pleines permettent, pendant la saison des pluies, c'est-à-dire pendant l'hivernage, de se garantir des abaissements subits de température. Au cap Haïtien l'atmosphère est très humide, mais à Porfc-au-Prince, par exemple, après des journées brûlantes, on a des nuits très fraîches qui réparent vos forces, il est vrai, mais contre lesquelles, il est sage également de se prémunir. Là, les portes pleines peuvent intervenir parfois utilement.
En général, on n'en a pas besoin et il suffît de se coucher, avec ou sans drap sur le corps, sous sa moustiquaire, au milieu de tous les courants d'air des portes et des fenêtres — qui ne se sentent pas dans les pays chauds—, pour être parfaitement bien. La moustiquaire -est nécessaire, surtout pour l'Européen
qui n'est pas fait aux morsures et à la musique intempestive des maringouins.
Du reste, ces petits insectes, de Tordre des diptères, — on sait que tous les insectes suceurs n'ont que deux ailes, — ne vous mordent que la nuit, et si l'on en souffre trop, au début, il suffit de se ft*otter les mains et la figure avec les petits citrons du pays pour échapper en partie à leurs attaques. En Haïti, comme dans toutes les AntUles, on se sert beaucoup de lits volants, que Ton appelait autrefois ici. des lits de camp, et que Ton nomme là-bas des cadres. Ces lits ont le grand avantage d'être très frais, et si l'on en fait venir d'Europe ou des Etats- Unis, il convient que les sommiers élastiques soient absolument à jour, de manière à obtenir les mêmes résultats et à ne pas fournir un domicile trop facile aux ravettes, comme l'on dit aux Antilles, c'est-à-dire à ce gros et sale insecte qui pullule sous les tropiques en temps de pluie et n'est autre que la blatte des États-Unis, plus connu dans la mer des Indes sous le nom de cancrelatj et ici sous le nom encore moins poétique de cafard.
Ceci dit, il ne faut pas oublier qu'un bon sommeil à l'abri des moustiques et avec la plus grande somme de fraîcheur possible, est non seulement le meilleur moyen d'éviter l'anémie, mais encore les échauboulures ou bourbouilles^ qui font le désespoir des nouveaux débarqués.
Que les maisons ne possèdent qu'un simple rez-de-chaussée, à la mode guyanaise, ou qu'elles présentent un premier étage, elles ont toutes, en Haïti, de vastes galeries ou balcons qui les entourent et qui sont surplombées par le toit de la maison ; de la sorte, on évite les pluies et le soleil et les trop brusques refroidissements du soir. En pays intertropicaux, ces galeries, plus ou moins larges, affectant parfois de grandes dimensions, comme à Port-au-Prince, répondent plus qu'à un besoin, mais à une nécessité absolue.
La propreté des Haïtiennes est légendaire. On la retrouve dans toutes les classes de la société, même dans les plus modeste»; les paysannes aussi bien que les femmes des villes ont
toujours du linge, un lit d'une blancheur immaculée et, dans ce pays où la voirie est malheureusement si défectueuse, cette propreté extrême de l'habitation nous fournit peut-être en partie la raison de l'état de salubrité relative dont on jouit dans l'île. Ajoutons-y, bien entendu, la grande raison des vents de mer et de montagne qui balayent constamment, nuit et jour, les Antilles et suppléent fort heureusement une édilité, la plupart du temps, absente ?
Successivement nous nous occuperons du vêtement et de la nourriture, en nous tenant toujoure sur le terrain pratique des faits. Ne perdons pas de vue que le principal objectif doit toujours être de renseigner . utilement le Français qui va s'étabUr dans nos belles colonies intertropicales, soit en Afrique, soit dans les autres parties du monde où nous en possédons.
UN DERNIER MOT SUR LES MOUSTIQUES
l'art de s'habiller. — COMMENT IL FAUT MANGER.
Avant de poursuivre, je dois indiquer tout de suite deux excellents moyens — en dehors du moustiquaire, indispensable, bien entendu, — pour se préserver des morsures des moustiques pendant la nuit.
. Le premier consiste à avoir sur une table, au milieu de sa chambre à coucher, un vase en forme de vasque ou de coupe, c'est-à-dire offrant une large surface et dans lequel nagent quelques poissons rouges.
Ces jolis petits cyprins ont un goût prononcé pour les moustiques qui viennent baguenauder sur l'eau et ne tardent pas à être tous happés au passage pour la plus grande tranquillité du dormeur.
Le second moyen est également excellent et n'est applicable que depuis peu de temps. Il consiste à placer dans une chambre voisine de la vôtre, pour ne pas vous gêner, sur la table, au milieu de la pièce, une petite lampe à acétylène, au milieu et au-dessus d'une coupe pleine d'eau. Les moustiques viennent se brûler les ailes à la lumière et tombent dans l'eau, et, le matin, la coupe en est littéralement remplie.
Maintenant, avec la puissance de vie des pays intertropicaux, il est clair que ce moyen est excellent, mais qu'il faut l'employer tous les soirs, de même qu'il faut laisser ses poissons rouges en permanence au miUeu de sa chambre à coucher.
J'ai cru nécessaire d'insister sur ces moyens pratiques, car ils sont le fruit d'une longue expérience personnelle, et je m'en suis toujours très bien trouvé.
Les recommandations concernant le vêtement sont bien
simples, d'un ordre général et également justes pour tous les pays chauds. Les Européens doivent porter de la flanelle sur la peau, sous la chemise, car elle est la meilleure des assurances contre les brusques variations de température et les transpirations trop abondantes. Les vêtements doivent toujours être très larges et très amples, et les personnes qui ont voyagé dans les petites républiques de TAmérique du Sud savent de quelle façon pittoresque on y qualifie cette manière d'être, mais que je n'oserais rapporter ici, même en latin !
Ceci dit, comme vêtement de dessus, on peut employer indifféremment les lainages très légers, les cotonnades, les alpagas et les drills, ainsi que la toile pour les hommes ; on doit y ajouter les mousselines, les indiennes et les oxfords pour les femmes.
Il est bien entendu que le blanc ou les couleurs très claires sont de beaucoup préférables, dans un pays où Ton est toujours exposé au soleil.
Comme coiffure, les hommes feront bien de se munir du casque colonial en toile blanche garni de liège à Tintérieur et aussi léger que possible. Ce chapeau est le seul qui garantisse véritablement les Européens des insolations, en maintenant une chambre d'air au-dessus du crâne. Cependant je dois ajouter que ce n'est pas l'avis de certains coloniaux qui préfèrent le chapeau de feutre mou et souple. Il faut surtout se garder comme du feu du chapeau de paille, infiniment moins protecteur que les feutres, légers eux-mêmes, très en honneur chez les Dominicains et dans toutes les colonies espagnoles.
En débarquant en Haïti et dans n'importe quelle autre Antille, on se trouve çn face d'une nourriture tout à fait différente de celle à laquelle on est habitué en Europe.
Les habitants de la plaine, c'est-à-dire de la campagne, car il n'y a guère aux Antilles que des montagnes d'origine volcanique, les paysans et les travailleurs dans les villes, comme j'ai eu l'occasion de le dire précédemment, mangent parfois trop de poissons salés, de merluches, ce qui peut pro-
voquer des maladies de peau, et boivent trop de tafia, ce qui est toujours dangereux, même pour les noirs du pays. En dehors de cela, ils se nourrissent de riz, de haricots rouges, de bananes, de mangues et de tous les fruits- des pays intertropicaux, ce qui d'ailleurs est très sain. L'Européen peut faire venir du vin de son pays et en boire à ses repas avec moitié d'eau, mais il doit se garder de toute espèce d'excès d'alcool, ne pas toucher au rhum et au tafia, si ce n'est sous forme de grog très léger, et avec modération ; il doit également s'abstenir des cock-tails, malheureusement trop en honneur dans le pays.
Les gens de la meilleure société avalent un. demi-verre de rhum pur, sous prétexte qu'il est vieux et excellent, pour en savourer la q^alité, et ensuite boivent un verre d'eau pour contre-balancer l'action de l'alcool. Ça ne contre-balance rien du tout et c'est là une coutume des plus dangereuses.
Dans nps colonies de la côte occidentale d'Afrique, au Congo, au Soudan, au Sénégal, c'est de l'absinthe que l'on abuse toute la journée. En marché, il est évident que Ton ne peut ni ^ emporter ni boire du vin, tandis qu'un litre de bonne absinthe, dans un seau d'eau plus ou moins pure, rafraîchira toute une colonne, même mieux que du* café. C'est très vrai, mais malheureusement les officiers boivent plusieurs fois par jour des absinthes fôjles et ça conduit à toutes les maladies nerveuses, à la folie, à la mort.
On ne saurait douter des effets désastreux des alcools sur les Européens et ceux qui en abusent sont presque certains de mourir, le sang décomposé au bout de quelques mois.
Là NOURRITURE
l'hygiène du corps. — LES BAINS. — PRÉCAUTIONS A PRENDRE.
On trouve dans toutes les Antilles, comme sur toutes les côtes d'Afrique, — moins naturellement dans l'intérieur du continent noir — de belles volailles, de superbes canards de Barbarie, puis aux Antilles des tortues de mer, des carets énormes et excellents, des poissons en abondance et, chose amusante, que l'on retrouve dans toutes les mers intertropicales, des poissons de toutes les couleurs I Mais la viande de boucherie n'est pas toujours d'aussi bonne qualité qu'en Europe, et l'on ne voit pas, comme chez nous, les paysans se livrer à lëlève du mouton.
Cependant on a sous la main des viandes saines à condition, surtout en été, de les faire cuire rapidement pour éviter la ponte des insectes et la décomposition. Les femmes du pays ont l'habitude de les frotter, de'*les laver, pourrait-on dire, avec des citrons verts coupés en deux, et cette mesure, pour primitive qu'elle soit, n'en est pas moins excellente, car elle éloigne les mouches et les fourmis qui envahissent tout.
Dans la Dominicami, les habitants se nourrissent de préférence de chair de cabri séchée au soleil et connue sous le nom de gécine ; ces viandes, moins irritantes que les boucanées, ne sauraient pourtant être comptées aux viandes fraîches, surtout dans les pays chauds.
D'ailleurs, il n'est pas nécessaire de manger énormément de viande ; une abondante consommation de légumes est préférable.
On peut se servir d'eau frappée et de glace sans danger, mais à condition que l'on soit bien reposé et que ce soit pendant les repas autant que possible.
Ainsi un demi-verre d'eau glacée bu mal à propos entre les repas, peut amener les plus graves complications, et les gens du pays se gardent bien de boire un verre de cidre d'ananas quand ils ont chaud, car ils prétendent, d'ailleurs avec juste raison, que les boissons acidulées sont alors mortelles. De fâcheux accidents peuvent aussi se produire, si l'on mange certains fruits, tels que des ananas, des figues-bananes, des corosols, etc., lorsque Ton rentre en état de transpiration, après une longue course.
A peine est-il besoin de dire que l'on doit prendre tous les matins un bain froid. Je suis de ceux qui pensent qu'il n'est pas mauvais que l'eau ait été tirée la veille dans la baignoire ou ait été dégourdie au soleil, car des bains absolument froids, même dans les bassins confortablement établis de Port-au- Prince, ou tels qu'ils l'étaient encore avant la catastrophe du 8 mai, dans la vieille ville en pierre qu'était Saint-Pierre de la Martinique, ne conviennent pas à tous les tempéraments. Il est bien entendu que les bains de rivière sont toujours excellents, quand on peut les avoir à sa portée. Quant aux bains de mer, c'est le supplice de Tantale, car malheureusement les requins vous en privent d'une façon absolue, surtout dans les ports, où ils pullulent.
Quoi qu'il en soit, le bain pris tous les matins à la température ambiante, est indispensable dans les pays intertropicaux, aussi bien pour conserver son énergie que pour maintenir libres les pores de la peau et le bon fonctionnement de la transpiration.
Il est important de faire ses courses et ses visites de 6 à 8 heures du matin, 9 heures au plus tard, ou de 5 à 7 heures de l'après-midi ; car avant tout, surtout dans les premiers temps de l'acclimatation, il convient d'éviter les insolations. C'est pour cela que l'on doit se coucher vers 9 heures du. soir pour se lever de bon matin et profiter des premières heures, relativement fraîches, du jour.
Il est également bon d'éviter de sortir pendant les pluies.
dont la violence sous les tropiques est légendaire, car c'est le meilleur moyen d'attraper des fièvres bénignes, il est vrai, qui cèdent à quelques prises de quinine, mais au-devant desquelles il est toujours inutile d'aller.
Ainsi, il ne doit pas être sain, pour les gens de la plaine, de marcher pieds nus ni de garder sur eux des habits mouillés, à la suite d'une pluie diluvienne ; ne serait-ce pas là une cause des fièvres fréquentes, mais non dangereuses dont ils sont atteints? Du reste, c'est une maxime en Haïti et dans toutes les Antilles, qu'il ne faut jamais aller 7ii dans le soleil^ ni dans la pluie !
Dans les accidents traumatiques, la gangrène se mettra d'autant plus facilement que l'on sera en pays chauds et que l'on manquera de moyens réfrigérants; et le tétanos, qui semble souvent en être une conséquence et qui est fréquent dans tous les pays intertropicaux, demanderait à être étudié de près par des spécialistes, quand ce ne serait que pour vérifier les diverses théories des émanations ou propagations de la terre, où quelques médecins croient avoir trouvé le germe tétanique. Ce qu'il y a de certain, c'est que, dans ces contrées, le tétanos est beaucoup plus fréquent qu'en Europe, qu'il frappe les enfants comme les convulsions ici, et qu'il est souvent consécutif à des blessures, surtout si elles ont été mouillées par l'eau, ce qui parait être une croyance populaire, corroborée malheureusement par les faits. A tous les points de vue, de l'antisepsie par exemple et autres, il serait donc du plus haut intérêt pour les jeunes médecins européens, qui séjournent dans ces pays^ d'étudier de près cette grave et intéressante question du tétanos, dans ses multiples et toujours terribles manifestations,
PRÉCAUTIONS A PRENDRE
Comme dans tous les pays neufs, où les routes sont mauvaises et les moyens de transport insuffisants, on se sert beaucoup du cheval, de Fane et du mulet pour voyager dans toutes les Antilles, et j'ajouterai dans toutes nos colonies similaires, car je ne parlerai pas ici d^ la chaise à porteurs de Madagascar, de la filanzane qui tend heureusement à disparaître devant le« progrès de la civilisation.
En général, le cheval de monture sert, tout à la fois, de monture et de moyen de transport pour les paysannes, pour les femmes de la plaine, et le mulet surtout de moyen de transport, car, avec son pied sûr, il supporte dans son bât, sur son dos, des charges relativement considérables, et, s'il est affreusement têtu, il est résistant.
Comme nous le savons, la température se maintenant toujours à un degré assez élevé, les exercices violents sont interdits, et la marche elle-même ne tarde pas à devenir fatigante. Il n'en est pas de même de l'équitation qui permet à tous les muscles du corps d'agir et de se développer librement sans surmenage. J'ai dit plus haut que l'extrême propreté des Haiti^n9 sur eux était peut-être le principal facteur de la salubrité du pays — car, hélas ! au point de vue de l'édilité, ils laissent beaucoup à désirer. Je ne crois pas être au-dessous de la vérité, en disant que l'usage du cheval doit être considéré comme le second facteur.
Du reste, sur ce terrain, je crois que je suis d'accord avec tous les voyageurs qui ont visité des pays similaires.
N'oublions pas qme l'équitation est le seul exercice violent,
le seul entrainement auquel on puisse se livrer avec fruit sous lès tropiques.
Cependant, il y a une recommandation très importante à faire, et que je prie mes lecteurs de ne jamais oublier, s'il» partent un jour en pays intertropicaux.
Aussitôt que Ton est arrivé dans un village aux Antilles, vos hôtes, ou leurs domestiques, prennent votre cheval, le mettent à Tombre si possible et toujours mettent de suite sur la selle une étoffe épaisse qu'ils ne retirent que lorsque vous remontez à cheval. Quand on oublie cette précaution et que Ton remonte sur une selle chaude, on est sûr de voir des clous se former sur les fesses, ce qui est fort douloureux et toujours inutile, sinon dangereux, dans un pays chaud. Donc, ne jamais oublier cette précaution tout à fait indispensable.
Je ne veux pas allonger outre mesure ces quelques conseils pratiques aux Européens qui vont se fixer dans les Antilles ou en Afrique ; mais je ne puis terminer ces courtes notes sans solliciter Tattention des médecins^ de ceux qui s'occupent d'anthropologie et d'ethnographie, sur la merveilleuse fécondité de la race noire en général, et en Haïti, plus particulièrement.
Ils ont tous beaucoup d'enfants solides et bien bâtis, et si quelques-uns ont le ventre ballonné dans leur enfance, cela tient à ce que le lait de la mère est remplacé trop souvent par une nourriture trop forte. Cela ne les empêche pas d'ailleurs de jouir d'une bonne santé et cette difformité temporaire disparaît toujours avant l'âge de la puberté.
Je n'ai pas pu me procurer pendant mon séjour en Haïti une table de statistique démographique. Mais on affirnie que la mortalité aux Antilles serait de 9 contre 2 4/2 pour la France et 3 pour la Guyane ; cependant il est certain que la natalité l'emporte sur les décès en Haïti, ce qui explique l'augmentation régulière et relativement rapide de la population.
Du reste, au fur et à mesure que les travaux d'édilité, de voirie, deviennent moins rudimentaires dans ces pays neufs, la mortalité diminue. Tout est là, et c'est malheureusement, soit par
tnanque d'argent, soit par paresse, ce que Von a tant de mal à faire comprendre à ces peuples jeunes. Je le répète, ce merveilleux développement de la race noire, dans un milieu n'offrant pas encore toutes les garanties et tous les progrès de l'hygiène publique, et avec une thérapeutique souvent plus qu!insuffisante, mérite d'attirer l'attention et de provoquer les recherches de nos savants.
Dans mon prochain chapitre, je parlerai plus spécialement de la terrible maladie du sommeil, qui fait tant de victimes parmi les noirs, en ce moment, en Afrique.
LA MALADIE DU SOMMEIL
SES ORIGINES. — DÉCOUVERTE DU MICROBE PAR LA MISSION SCIENTIFIQUE PORTUGAISE
Mon excellent et savant confrère Almada Negreiros, envoyé colonial du gouvernement portugais à Paris, vient de publier une série de travaux du plus grand intérêt sur la fameuse rncir ladie du sommeil qui fait tant de ravage sur le continent noir et dont, jusqu'à présent, on ne connaissait pas le remède.
Tout serait à citer, mais il faut savoir se borner et je ne veux en rapporter ici que les parties les plus essentielles :
« Contrairement à ce que l'on suppose, cette terrible maladie sévit sur presque tout le continent africain, surtout dans la partie occidentale, depuis les temps les plus reculés.
« Les nations colonisatrices du pays noir qui, jusqu'à ce jour, étaient pour ainsi dire restées indifférentes, se sont enfin émues des effets désastreux produits par cette maladie d'un caractère si spécial.
« Ce mal qui s'étend sur toute l'Afrique a, par sa persistance et son extension, frappé l'attention du monde entier.
« Le nègre bien portant est' subitement frappé de somnolence ; il continue son travail presque en dormant, tombe eh léthargie, reste ainsi des semaines et meurt.
« On peut se faire une idée de ce fléau africain, si l'on tient compte du nombre des villages indigènes entièrement ravagés et de la quantité des victimes qu'il frappe, puisque jusqu'ici on ne pouvait lui opposer aucun remède connu.
« La France, l'Angleterre, l'Allemagne, le Portugal et la Belgique ont envoyé en Afrique des missions scientifiques pour l'étudier sur place.
« Au Congo, on pense que la maladie du sommeil existe
depuis des siècles, si Ton tient comme vrai qu'elle a été importée au siècle dernier, dans les îles du golfe de Guinée, par des esclaves noirs venus de la côte de Mino ».
Or, comme le dit très justement Almada Negreiros, avec les besoins de plus en plus impérieux de la main-d'œuvre, sinon par sentimentalité, du moins par intérêt, il fallait enfin songer à sauver ces pauvres noirs, ce capital précieux, des désastres du terrible fléau.
« Un effort considérable, proportionné à l'intensité du mal, était à faire. Heureusement, dans ses plus récentes recherches, la science est sortie victorieuse de la lutte entreprise.
« C'est au Portugal que revient l'honneur de rendre ce grand service à la science et à l'humanité.
€ Le ministre actuel des colonies portugaises, qui est un médecin très estimé, avait constitué, par décret du 20 février 4902, une mission scientifique chargée d'étudier la maladie du sommeil dans l'Afrique occidentale portugaise.
« Cette mission fut dirigée par M. le D»" Annibal de Bettencourt, directeur de l'institut bactériologique de Lisbonne.
« Les résultats on ne peut plus sérieux des recherches approfondies de cette mission viennent d'être publiés dans un très intéressant rapport.
« Les principales observations ont été faites dans l'île du Principe (golfe de Guinée) et dans la ville de Loanda (province d'Angola), qui est la plus riche et la plus vaste des colonies portugaises.
Ce rapport, intéressant tout le monde scientifique^ peut se diviser en deux parties : l» Observations cliniques ; 2o Recherches pathologiques. Description et culture du microbe de la maladie.
c« La maladie du sommeil 5'attaque uniquement aux noirs des deux sexes, sauf aux enfants de moins de trois ans. Le blanc reste réfiractaire à la contagion. La maladie sévit sans intermittence pendant toute l'année. Les observations faites dans l'île du Principe font penser qu'il s'agit d'une maladie
contagieuse. Sur la période d'incubation les opinions varient. La mission portugaise constate que la manifestation est quelquefois brusque, la somnolence ne se produit qu'à la fin, avec afikiblissement complet du malade. La mission belge prétend que la maladie se manifeste par des prodomes qui durent plusieurs mois et quelquefois des années. Simple question de détails.
« D'après la mission belge, il y a hypnose de quelques mois dans la deuxième période, puis affaissement général, paralysie, le tout d une durée d'un mois. .
« En consultant le rapport portugais, on voit que le nombre des décès est toujours égal à celui des individus attaqués par la terrible endémie.
Dans l'île du Principe, les documents oflîciels constatent une mortalité moyenne annuelle de 820 individus sur 4.569 habitants de race noire qui existent dans l'île, soit 120 pour 1000.
c Détail à retenir : les Chinois habitant dans les îles du golfe de Guinée et sur la côte africaine ne sont pas atteints par la maladie.
« Ce sont les systèmes lymphatiques et nerveux qui sont le plus touchés. La mission belge compare la maladie au béribéri, tant par l'amnésie sur les centres que par l'ensemble des symptômes. Cette maladie, guérissable dès les premières manifestations, devient incurable à la période léthargique ; c'est la première période qui jusqu'à présent avait passé inaperçue.
« M. de Bettencourt et ses collaborateurs ont rencontré, sur tous les malades — première période, — des loupes ou engorgements ganglionnaires sur tout le corps. Dans la dernière période, les loupes disparaissaient sans écoulement. Maintenant on pourra facilement reconnaître l'existence de la maladie et la guérir au moyen d'une médication prophylactique appropriée
« La mission a étudié cliniquement 22 cas masculins, 6 féminins, 13 adultes et 15 enfants dont 7 de sept à onze ans,
en tout 28 individus noirs originaires de diverses régions; 13 ont été autopsiés. La durée de la maladie, dans tous les cas, a été de trois à quatre mois.
« A l'autopsie on a reconnu Fexistenee d'un microbe infraarachnoïde, augmentant le liquide céphalo-rachidien dans les ventricules et des sérosités dans les espaces vides. Les recherches ont porté sur le système nerveux central. Les médecins portugais ont constaté Fexistenee du diploostreptococcus^ déjà nommé de Bettencourt, comme hommage au travail scientifique du médecin lusitanien etde ses collaborateurs en Afrique. La mission a cultivé sur place le microbe — acide acétique et bouillon de viande, — sa force pathogénique a été expérimentée. On a inoculé de§ lapins et des souris ; la mort s'est produite quelquefois deux à sept jours après. Les micro-organismes étaient alors répandus dans le sang et la rate des animaux morts^....
(n La science médicale est donc maintenant en possession du secret de la maladie ; elle est d'origine microbienne, et sa prophylaxie est toute indiquée. M. le D»* de Bettencourt la dénomme: méningo-encéphalite. L'agent étiologique étant trouvé, la médecine et la chirurgie peuvent s'attaquer à l'ennemi visible maintenant: le microbe de Bettencourt, qui, pendant des siècles, a fait mystérieusement ses* ravages et accompli son œuvre de mort en pleine liberté.... d
Aussi succinctement que possible, l'état actuel de la question se trouve admirablement résumé par les lignes qui précèdent, et le monde savant tout entier doit témoigner sa vive reconnaissance à la mission portugaise, car c'est vraiment un double service économique et humain qu'elle vient de rendre à toutes les puissances coloniales de la vieille Europe qui ont des établissements en Afrique.
Dans mon prochain chapitre je tâcherai de jeter un coup d'œil d'ensemble sur les derniers et merveilleux progrès de la science médicale aux colonies pour arriver à combattre victorieusement le béribéri et la fièvre jaune.
LE BERIBERI
SA PROPHYLAXIE. — LES DERNIERS PROGRÈS RÉALISÉS ET I^S RÉSULTATS OBTENUS
Le béribéri, qui a fait tant de mal dans toutes nos colonies intertropicales, comme la maladie du sommeil et la fièvre jaune, est enfin en décroissance et. si on le veut sérieusement, on en aura bientôt tout à fait raison ; il existe encore dans nos possessions dExtreme-^Orient, mais il est en décroissance sérieuse à la Guyane et aux Antilles.
J'ai là, sous les yeux, un très remarquable rapport du Dr Kermorgant, inspecteur général du service de santé des colonies, membre de T Académie de médecine, dont la haute compétence est bien connue et qui donne, à ce sujet, des chiffres qui commencent à être rassurants pour l'avenir.
A ce propos, qu'il me soit permis de citer le petit tableau suivant' des décès provoqués par le béribéri, à Poulo-Condore, de 4898 à 1900.
Morbidité . Mortalité Décès
pour mille pour mille pour mille
d'effectif d'elTeclif malades
En 1899, l'hôpital indigène de Choquan, qui reçoit tous les indi\âdus de race colorée, a compté 587 entrées pour béribéri suivies de 226 décès ; en 1900, le chiffre des béribériques ne s'est élevé qu'à 410 et le nombre des décès n a été que de 135.
Le béribéri, suivant le Dr Kermorgant, a toutes les allures d'une névrite périphérique atteignant à la fois les nerfs mixtes
et le système sympathique, le pneumo-gastrique en particulier. : Des troubles assez rares de la sensibilité peuvent se rattacher à
• des lésions médullaires.
l Le Dr Simond, qui s'est rendu à Poulo-Condore pour étu-
[ dier la maladie sur place, déclare très nettement qull n'a jamais
1 pu arriver à découvrir un microbe caractéristique chez les
béribériques qu'il a examinés et soignés.
Cependant Fajardo, de Rio-Janeiro, a signalé la présence d'un hématozoaire non décrit dans le sang des béribériques, et d'un pigment fabriqué par lui, ainsi que l'analogie des phases de son développement avec celle de l'évolution du parasite de la malaria ; le 24 jan\der 1900, il signala sa présence dans le cerveau.
Néanmoins, dès 1870, Frœger, et, plus tard, Van Leem,
considérèrent le béribéri comme une maladie d'inanition, et
Van Leem disait qu'il fallait introduire dans la nourriture des
albuminoïdes et de la graisse. Pour mon compte, je considère
' le conseil comme excellent.
Le Dr Kermorgant constate, avec beaucoup de vérité, que l'étiologie du béribéri est encore à trouver et que l'on n'a pas pu encore se prononcer entre l'infection microbienne ou Tintoxication chimique ; cependant on a fait dans ces derniers temps de nombreuses constatations du plus haut intérêt et fécondes dans leurs résultats. Je vais essayer de les indiquer ici rapidement en quelques mots.
La première est qu'il faut non seulement "donner à l'indigène une nourriture bonne, saine et abondante, mais surtout variée. C est ainsi que ceux qui ont une nourriture réglée et réglementée, comme le dit le docteur, à bord des bateaux, dans les prisons, au régiment, sont frappés du béribéri, tandis que les mendiants, mangeant au hasard, y échappent toujours, ^ grâce à la diversité de leur régime.
Voilà, certes, une observation bien topique, mais ce n'est pas tout, et, pour quiconque est familiarisé avec la vie intertropicale, il n'est pas douteux que les causes en soient avant tout
diverses et multiples. C'est ainsi qu'il faut avant tout une nourriture de bonne qualité, abondante, variée, avec du lait, de la viande et des poissons frais, des légumes verts frais et des fruits tels que les mangues, les bananes, — figue et légume — etc., C'est entendu, mais, il faudra également éviter lencombrement, riiumidité, les influences morales très graves dans un pays où le climat est naturellement débilitant. Ainsi, dans les prisons, on a vu des gens perdus, dans un état désespéré, guéris de suite sm* la simple promesse d'une remise de peine ou de réduction d'engagement. Les peuples jeunes n'ont pas de force morale et, si j'en avais le temps, j'écrirais tout un volume de psychologie du plus haut intérêt, je pense, sur la mentalité, sur l'état de Ydme noire à ce point de vue.
Il faut éviter le surmenage aux indigènes, autrement dit, leur donner toujours une nourriture proportionnée à l'effort que l'on exige d'eux.
Le froid humide, l'impossibilité de changer de vêtements mouiljés par des pluies tropicales et l'obligation de passer ainsi la nuit, étendu sur une natte qui repose sur le sol, sont aussi des causes d'épidémies parmi les indigènes, — toujours seuls atteints — qu'ils soient prisonniers, engagés ou militaires. Il faut donc combattre la maladie et surtout la prévenir, ce qui est encore mieux, par une bonne alimentation, par une diminution des heures de travail, par la facilité de changer de vêtements quand ils sont mouillés, et par l'établissement de lits de camp, de cadres, comme l'on dit aux colonies, élevés au-dessus des dalles de pierre ou du sol, ce qui ne vaut pas mieux.
Comme on le voit, tout cela ce sont des moyens purement, prophylactiques et se sont les meilleurs. Le seul traitement qui ait donné quelques résultats en Indo-Chine est la teinture de kola.
« Pour prévenir le béribéri, dit fort judicieusement le Dr Kermorgant, il faut entourer les indigènes d'une grande sollicitude, et si les administrations et les employeurs ne le font pas par humanité, ils devraient au moins le faire dans leur
propre intérêt. Malheureusement, il n'est pas toujours aisé de leur faire comprendre qu'ils ont tout avantage à bien soigner leurs gens. »
Ce sont là de nobles et réconfortantes paroles que j'ai souvent répétées moi-même et auxquelles je m associe de grand cœur.Les exemples de ce que peut lamélioration dans l'alimentation sont cependant nombreux ; nous ne citerons que celui qui s'est passé dans la marine de guerre japonaise. Lorsque la ration nç comprenait que du riz et du poisson sec, le nombre des matelots atteints de béribéri était, par année, de 231 à 404 p. 1000 ; en six ans, de 1878 à 1883, le nombre des décès s'est élevé à 246. Dès 1884, une ration plus complète, comprenant de la viande, du lait, des céréales azotées et moins de riz, est distribuée ; on voit immédiatement les cas de béribéri tomber à 127 pour 1000 et les décès à 11 de 1884 à 1894, malgré laugmentation d'effectif, qui avait été doublé au cours de ces onze années.
Mais un fait considérable, qui reste dans la logique même des faits et des récentes découvertes de la science, vient de se produire. Le docteur hollandais A. Van der Schar, après de nombreuses observations, semble avoir démontré victorieusement que la propagation du béribéri est due aux blattes — ravets aux Antilles, cancrelats dsius la merdes Indes, et cafards à Paris — par la dissémination des matières fécales avec lesquelles elles ont été en contact, jouant ainsi le rôle des moustiques pour le vomito negro, commenous le verrons dans le prochain, chapitre et celui des puces, des rats pour la peste. Et le Dr Kermorgant termine en disant : « Si cette manière de voir venait à se confirmer, elle éclairerait beaucoup de points restés obscurs jusqu'ici dans Fépidémiologie du béribéri. »
C'est aussi mon avis et j'ai moi-même tellement vu ces horribles blalles ou ravets infester les maisons, surtout les jours de pluie, et infecter les aliments par leur contact, que je suis absolument convaincu que le docteur hollandais a pleinement raison.
LA FIEVRE JAUNE
COMMENT LES AMÉRICAINS S'EN SONT DÉBARRASSÉS A CUBA. — . EXEMPLE A IMITER
Dans les deux précédents chapitres, nous avons vu comment la maladie du sommeil et le béribéri ne frappaient que les indigènes en Asie, que les noirs en Afrique et en Amérique ou les coolis et presque jamais les blancs Européens ; d'où cette conclusion toute naturelle que ces affections sont surtout les résultats des privations et de l'anémie qui en résulte. Cette fois, nous voici en face de la fièvre jaune, du vomito negro et c'est tout l'opposé ; il n'y a à peu près que les Européens, les créoles blancs qui soient frappés, à moins qu'ils n'aient au moins vingt ans d'acclimatation.
Lorsque j'étais en mission aux Antilles espagnoles, voilà bientôt treize ans', j'ai été le premier à écrire et à crier par dessus les toits que les moustiques étaient les uni ques propagateurs de la fièvre jaune et que précisément les noirs et les gens de couleur y étaient réfractaires parce que, dès leur plus tendre enfance et depuis de longues générations, les moustiques avaient joué sur eux le rôle préservateur de vaccin.
Bientôt le célèbre médecin brésilien Domingo-Frère se ralliait à mon opinion et, depuis, l'on n a pas tardé à acquérir toutes les preuves matérielles et scientifiques que les moustiques étaient les uniques propagateurs de la fièvre jaune. Au moment même où elle fait de nouveau son apparition sur la côte occidentale d'Afrique, je crois qu'il est intéressant de résumer ici, aussi rapidement que possible le mémoire que vient de publier le D»" Bordas dans les Annales dhygiène publique et de Médecine navale. Il a trait à la destruction à Cuba des mous-
tiques du genre « stegomya », qui sont les véhicules de la fièvre jaune.
Or, les Américains ont détruit ces moustiques et il n'y a plus eu un seul cas de fièvre jaune pendant les mois d'octobre, novembre, décembre et janvier 1901-1902.
Cela tient du miracle, mais ce miracle est du à la volonté énergique et surtout pratique des pouvoirs publics américains et à rinitiative individuelle, si puissante sur le Nouveau-Continent.
M. le Dr Bordas nous fait connaître comment on a procédé et la chose mérite d'être rapportée.
Le premier fait à rappeler est Teffrayante mortalité causée par la fièvre jaune dans les Antilles et spécialement à Cuba.
Après une conférence avec le général Word, le major Gorgas, le tueur de moustiques, résolut d'adopter les moyens suivants :
10 Détruire les stegomya, de façon à réduire le nombre des insectes capables de transmettre la maladie.
2o Empêcher que les stegomya puissent piquer des malades atteints de fièvre jaune.
3o Détruire tous les moustiques qui auraient piqué des malades.
Le premier acte du service de santé a été de publier une ordonnance de police obligeant les habitants à ne posséder, pour loger leur eau, que des récipients complètement à l'abri des moustiques.
On divisa ensuite la ville en quartiers et, dans chaque quartier, on plaça un inspecteur chargé de veiller à ce que les ordonnances fussent observées.
11 avait sous ses ordres un grand nombre d'hommes, e tous les hommes dont il avait besoin », armés de bidons d'huile, pour huiler toutes flaques d'eau, puisards, fosses d'aisances, etc. Il devait, après avis préalable, détruire tous les récipients dans lesquels se trouvaient des larves d'insectes.
Tout habitant chez lequel on rencontrait des récipients
contenant des larves d'insectes était passible de fortes amendes, conformément à Fordonnancé de police.
D'autre part, sous la surveillance d'un inspecteur, on utilisait les services de cent hommes, pour drainer les mares et terrains qui pouvaient être drainés.
Sur les autres, on huilait toute surface liquide et même humide, de façon à ce que les petites larves, déposées par les mères, ne pussent respirer au moment de leur naissance.
La deuxième partie du problème a été résolue de la façon suivante :
Tous les hôpitaux dans lesquels se trouvaient des malades atteints de fièvre jaune, devaient avoir toutes leurs ouvertures, portes, fenêtres, etc., protégées par des toiles métalliques, les lits entourés de moustiquaires.
Il était bien entendu que chez les particuliers, le service sanitaire prenait à sa charge toutes les dépenses en vue d'arriver au résultat cherché. On peut dire que, d'une façon générale, (c moins de deux heures après la déclaration d'un cas de fièvre jaune », la maison était complètement mise à l'abri à l'aide d'écrans métalliques obstruant toutes les ouvertures.
On avait eu soin de préparer d'avance des châssis métalliques en nombre suffisant pour pouvoir les appliquer instantanément à toutes les ouvertures.
Le service de santé avait trente hommes employés à cet ouvrage.
Enfin, pour détruire les moustiques infectés, on s'y est pris de la façon suivante :
Toutes les chambres contaminées ainsi que celles des maisons voisines étaient saupoudrées de haut en bas avec de la poudre de pyrèthre.
On employait à cet effet cent cinquante livres de poudre de pyrèthre pour chaque désinfection. Ce qui n'empêchait pas de pratiquer en même temps la désinfection par le bichlorure de mercure, le formol et la vapeur.
La poudre de pyrèthre ne tue pas les moustiques ; elle les
incommode suffisamment pour qu'en quelques minutes on les trouve tous à terre et que, grâce à un simple balayage, on puisse les détruire facilement par le feu.
L'avantage principal de la poudre de pyrèthre, c'est que l'on peut, sans inconvénient, réoccuper après quelques heures les chambres désinfectées. Cette opération de désinfection par la poudre de pyrèthre a nécessité un service de quarante employés spéciaux.
Voyons maintenant les résultats de ces mesures prophylactiques. La destruction des nioustiques a été inaugurée le .21 février 4901.
Le mois de mars n'a fourni que deux cas qui eurent lieu les 2 et 8 du même mois.
On a enregistré trois autres cas de fièvre jaune les 40, 21 et 22 avril ; puis, quatre nouveaux cas vers les 6 et 7 mai ; à partir de cette époque jusqu'au 21 juillet, on n'a pas enregistré un seul cas de fièvre jaune.
Dernièrement, à Sentie de Las Vegas, près de la Havane, la fièvre jaune s'est déclarée ; l'administration américaine s'est enpressée de prendre les mêmes mesures, tout à la fois sévères et minutieuses, et n'a pas tardé à obtenir les mêmes résultats, c'est-à-dire la disparition complète de la fièvre jaune, ce qui tient absolument du miracle, suivant la pittoresque et admirative expression du D** Bordas.
Je connais beaucoup les Antilles, je sais les ravages qu y causait la fièvre jaune, quoiqu'en décroissance, et après avoir lu le court résumé de la Nouvelle Presse^ je crois qu'il n'y a qu'un sentiment unanime, celui de l'admiration et de la reconnaissance pour la profonde et indomptable énergie de ce peuple américain qui sait si bien réaliser ce qu'il a conçu et ce qu'il veut. J'ai déjà indiqué ici même deux moyens, empiriques sans doute, mais excellents, de se débarrasser des moustiques, avec les vasques, les bassins remplis de petits poissons et avec les lampes d'acétylène, au milieu et au-dessus précisément d'une vasque remplie d'eau et où ils vont s'empiler.
Ces deux moyens sont également d'excellents adjuvants et maintenant que Ton sait que les moustiques sont les seuls véhicules, les seuls propagateurs de la fièvre jaune, du terrible vomito negrOy il n'y a qu'à vouloir énergiquement les détruire, comme le font les Américains, pour arriver à faire disparaître rapidement le terrible fléau. Dans ce cas, vouloir c'est pouvoir, et vraiment le jeu en vaut bien la chandelle, puisqu'il s'agit de milliers de vies humaines.
Dans le prochain chapitre, je parlerai de la lèpre qui demande aussi à être étudiée et surveillée de très près.
SON INTRONISATION EN EUROPE. — MESURES A PRENDRE
Je Tai déjà constaté, et je ne saurais trop le redire, le résultat certain des moyens de transport rapides et de la politique coloniale est d'universaliser, pour ainsi dire, toutes les maladies, surtout des pays intertropicaux, à travers le monde. Il n'y a pas lieu de s'en effrayer ; il y a seulement à les étudier de près et à prendre les mesures prophylactiques nécessaires.
Disons un mot aujourd'hui de la lèpre, dont on parle beaucoup en ce moment, et pour ce faire, citons les lignes suivantes du Dr Kermorgant, membre de l'Académie de médecine, dont j'ai déjà parlé, et qui possède une compétence bien connue dans notre monde colonial :
« Nous n'avons aucune donnée sur l'époque à laquelle remonte l'existence de la lèpre dans la plupart d'entre elles (nos colonies). Les Caraïbes avaient un mot qu'on retrouve dans le langage créole des Antilles, pour désigner les maladies hideuses et difficiles à guérir qu'ils appelaient i)iaiUes. Pour s'en débarrasser, il fallait recourir à des sorciers qui étaient seuls susceptibles de guérir ces alïections. La lèpre faisait-elle partie de ces piailles''? Nous n'oserions l'affirmer. Dès l'année 1728, on s'occupa aux Antilles de créer une léproserie, et l'emplacement choisi fut un petit îlot appelé la Désirade, situé à proximité de la Guadeloupe. C'est sur ce point qu'on dhigea et qu'on dirige actuellement les lépreux de la Guadeloupe et de la Martinique. »
A ce propos, j'ai déjà dit, dans un chapitre précédent, comment certains médecins considéi'aient la h/mphangile des Antilles, cette enflure mystérieuse des veines des bras et des
jambes, comme une forme atténuée de la lèpre. Elle aurait plutôt ceilains rapports de symptômes avec la maladie du sommeil. Aujourd'hui, on me télégraphie de Port-au-Prince, que le D»* Audin vient enfin d'en découvrir le bacille. (1)
Egalement nous retrouvons la Içpre en Guyane, dès 4777, sous le nom de mal rouge de Cayenne, puis à la côte occidentale d'Afrique, à la Réunion, aux Canaries, à Mayotte et à Anjouan, à Madagascar, dans nos établissements de l'Inde, dans toutes nos possessions indo-chinoises de Cochinchine, Cambodge, Siam, Annam, Tonkin, en Nouvelle-Calédonie, dans nos établissementii de TOcéanie, où elle est connue sous le nom canaque de Maimai^ aux îles Marquises, etc.
Autant dire qu'elle est partout répandue dans notre empire colonial où, d'ailleurs, nous avons presque partout des léproseries, installées, comme il y en avait partout en France pendant le Moyen- Age. Enfin, il est bon d'ajouter que les autres colonies européennes ne sont pas plus épargnées que les nôtres et, à ce propos, je laisse la parole à M. Kermorgant.
« A l'occasion de la conférence de Berlin, on a procédé, dans presque tous les pays, à une enquête médicale au sujet du nombre des lépreux existants ; elle a fait connaître qu'il est considérable pour certaines colonies étrangères. Pour ce qui est des nôtres, nous ne savons rien de bien précis, étant donné qu il est à peu près impossible de faire le dénombrement des lépreux, aussi bien dans les régions les plus sauvages que dans les plus civilisées. Dans les unes et les autres, ces maladies se cachent ou sont dissimulées par leur entourage ; puis rien n'est plus difficile, dans certains cas, que de diagnostiquer la lèpre, à son début. En tous cas, il ressort de l'enquête dont je viens de parler, que nous ne sommes pas encore les plus mal partagés au point de vue du nombre des lépreux. t>
Le département des colonies a fait ajouter, la lèpre à la liste des maladies dont la déclaration est obligatoire, ainsi que
(1) Septembre 1902.
cela se pratique ou plutôt devrait se pratiquer en Algérie; mais il faut reconnaître que c'est là une garantie bien illusoire, car il ne faut rien attendre des familles et non moins des médecins, qui sont tenus au secret professionnel, ce qui est peut-être abussif, en l'espèce.
Il est donc presque impossible de savoir où se trouvent tous les lépreux et encore moins leur nombre, et il n'est pas un savant sérieux qui oserait dresser une statistique, à l'heure présente, sur ce grave sujet :
« SI nous ne sommes pas fixés sur le nombre de nos lépreux, nous le sommes au moins sur l'extension toujours croissante de la maladie. Nous savons également que beaucoup de fonctionnaires coloniaux, d'origine européenne, rentrent dans la métropole, souvent atteints du terrible mal.
Chaque année, l'hôpital Saint-Louis, à Paris, hospitalise un contingent de lépreux provenant des pays d'outre-mer, et, pour l'année 1897, le chiffre des admissions a plus que quintuplé, par rapport aux années précédentes.
« Le danger ne réside donc pas seulement aux colonies, il est aussi dans la métropole car, ainsi que l'a dit M. le D»* E. Besnier, « la lèpre vient des lépreux, non d'ailleurs, et là où il n'y a pas de lépreux on ne prend pas la lèpre ; c'est avec les hommes que la lèpre se déplace et ce sont leurs mouvements qui règlent sa marche ; la transmission eôt toujours d'ordre contagieux. i>
Et le docteur raconté comment, vers 1860, un Chinois lépreux s'installa dans la vallée du Diobor, en Nouvelle-Calédonie, pour mourir vers 1865 ; puis de Nouméa un an plus tard, un indigène jfut atteint et mourut quatre ans après. Deux autres hommes de la tribu furent atteints et, dix ans plus tard,* presque toutes les tribus étaient contaminées, non pas seulement à cause de la misère physiologique des indigènes, mais parce que la lèpre est parfaitement contagieuse.
A ce propos, il me faut bien citer encore le long passage suivant :
^ Depuis quelques années, il nous passe sous les yeux, à Paris, des fonctionnaires coloniaux de tout ordre, qui ont con»tracté la lèpre aux pays chauds et qui se retirent dans leurs familles, sans prendre aucune précaution pour préserver leurs proches. Nous en connaissons un, marié à une lépreuse dont il a eu des enfants sains jusqu'à présent, et qui continue à avoir des rapports intimes avec sa femme, reconnue malade depuis au moins trois ans.
« Dans certaines familles européennes de nos possessions, des enfants contaminés continuent à vivre au milieu de leurs frères et sœurs et à partager le même lit. Des colons supportent que des indigènes, manifestement lépreux, s'installent sous leurs vérandas pendant des heures et ne craignent pas de faire du commerce avec eux, d'autres n'hésitent pas à y recourir pour une foule de petits services. Il n'est pas étonnant que, dans de pareilles conditions, le nombre des atteintes s'accroisse parmi les blancs qui, à force de vivre côte à côte avec des lépreux, finissent par en prendre l'habitude et deviennent inconscients du danger qui les menace.
« La première chose à faire pour empêcher l'extension de la lèpre, serait donc d'éclairer les Européens sur les dangers qu'ils courent en se laissant approcher par les lépreux.
» Viennent ensuite les mesures à prendre pour s'opposer à la contamination qui est partout en pays lépreux; dans certains d'entre eux, des lépreux exercent les professions de boucher, de pâtissier, jardinier, vendant des salades au marché, de blanr chisseur, etc. Dans les écoles, les enfants se contaminent au contact les uns des autres ou en buvant, souvent à même, au robinet de la fontaine; les livres des bibliothèques prêtés à domicile, le lavage en commun de linge appartenant à des lépreux et à des gens sains, les bains pris dans des rivières où se baignent habituellement ces malades, sont autant de causes de contamination pour tous.
» Les indigènes, avec leurs habitudes de saleté, se contaminent entre eux avec une facilité encore bien plus grande, en
se passant la pipe ou la cigarette de bouche en bouche, et en plongeant leurs mains mutilées dans le plat commun...
s> La lèpre, on ne saurait trop le répéter, est une maladie contagieuse qui n'est engendrée que par le lépreux ; or, nous avons vu qu'à chaque instant, elle est importée en Europe, et cependant on ne prend aucune mesure dans les ports de débarquement, à Tégard de ceux qui en sont atteints.
Il est certain, cependant, que la lèpre paraît moins contagieuse sous nos climats, mais n'oublions pas qu'elle a déjà sévi chez nous, qu'il existe encore des foyers mal éteints, et n'est-il pas à craindre que nous les voyions un jour se rallumer, par suite des rapports successifs dont nous gratifient constamment les pays lépreux.
La lèpre est une maladie d'autant plus dangereuse que le bacille de Hansen peut rester inerte dans l'économie, jusqu'à ce qu'il trouve des conditions propices pour évoluer, de sorte qu'il peut arriver que la maladie ne se manifeste par des signes apparents que longtemps après que le sujet a été infesté. Cette particularité doit nous rendre très circonspects ; aussi croyonsnous utile de reproduire ici les paroles de E. Besnier : « Nul être humain n'est à l'abri de la lèpre, aucun pays, aucune région n'y sont réfractaires et, à aucune époque, elle n'a disparu complètement. Envisagée dans le temps. et dans les différentes régions, à la manière de toutes les maladies populaires, la lèpre subit, dans sa virulence et dans sa multiplicité, tantôt lentement, tantôt avec une rapidité relative, des affaissements ou des exacerbations extraordinaires, ou bien elle s'installe permanente, endémique.
« Nous avons signalé le danger ; il va grandissant chaque jour, par suite de l'expansion coloniale de tous les peuples, du nombre toujours croissant des relations avec les pays lépreux et des facilités données aux voyageurs pour parcourir le monde. Dans ces conditions, ne serait-il pas prudent de songer, dès à présent, à fonder, non des léproseries, qui rappelleraient trop
le Moyen-Age, mais des sanatoria, des maisons de santé, pour isoler les lépreux qui nous arrivent d'outre-mer. y>
Tout cela est fort grave, fort juste et fort bien dit; cependant il convient de ne point s'exagérer le danger. On s'est bien débarrassé de la lèpre en Europe depuis le Moyen-Age, à une époque où Thygiène n'était pas ce qu'elle est aujourd'hui, et il doit suffire de prendre des mesures prophylactiques, tout à la fois énergiques et intelligentes, pour l'empêcher de s'implanter de nouveau en Europe.
LES CAUSES DE CRAINTE. — NOUVELLE ATTITUDE DE L'ANGLETERRE
Tout le monde a présents à l'esprit les ravages que fit la peste à travers FEurope, depuis les Croisades jusqu'à Belsunce qui trouva le moyen d'illustrer courageusement son nom et Marseille à la fameuse épidémie de 1720 et 1721.
Aussi je ne veux point traiter la question médicalement ici, mais simplement dire où elle en est.
Aussi bien nous n'avons rien à craindre et nos lecteurs ont lu dans les journaux, ces jours derniers, l'amusante note suivante :
« On vient de se décider, pour assurer la complète sécurité des Parisiens, à augmenter les précautions prises pour prévenir la peste, dont le germe pourrait être transmis par les passagers, tous les jours plus nombreux, arrivant d'Egypte.
» Chaque voyageur est désinfecté avant son entrée en France. A Paris, on lui délivre un bulletin contenant force détails sur sa propre personne avec cette mention peu flatteuse, mais rassurante : Non pestiféré.
» Il lui est recommandé d'observer quantité de mesures de prudence, de faire viser ce passeport de circonstance et de ne paraître dans aucun théâtre, jardin ou lieu public tant qu'il ne pourra pas justifier de quinze jours de présence dans la capitale.
> Il a même été créé un service spécial de « filature >, pour ces faux pestiférés, qui trouvent, pour le moment,- que la vie parisienne manque de charme. »
Les Parisiens peuvent donc dormir sur les deux oreilles.
Dans mon dernier chapitre, je constatais qu'avec les moyens de transport rapide et la politique coloniale, il fallait
bien s'attendre à Yuniversalisatmi des maladies sur le globe. Je n'ai point dit l'universalisation des épidémies, que l'on doit savoir et pouvoir éviter, et si, jusqu'à présent, on a tant redouté les épidémies de choléra, de fièvre jaune, de peste, etc., la faute unique en est, il faut bien le dire, à l'Angleterre qui s'est toujours opposée, pour son compte personnel, dans toutes ses colonies, aux quarantaines, établissement de lazaret et autres mesures prophylactiques, au nom des affaires qu'il ne. faut pas entraver ; sa maxime est bien simple : laissez fairç, laissez passer les marchandises et les maladies.
Certes elle n'est pas résolue à modifier ces errements plus ou moins attaquables, mais enfin elle entre dans une voie nouvelle et, frappée elle-même de la gravité de la question, du danger des maladies intertropicales et de la nécessité d'aviser, elle se décide enfin à envoyer aussi, comme la France et le Portugal par exemple, des missions scientifiques pour étudier le mal sur place.
C'est un grand pas réalisé et maintenant nous pouvons avoir l'espoir de mieux connsdtre enfin toutes les maladies des pays chauds et l'espoir, en même temps, de les museler plus facilement.
Chaque jour nous apportera un bienfait nouvew et c'est ainsi qu'aigourd'hui on affirme avoir enfin trouvé le remède certain de la fièvre bilieuse hématurique dans le Kinkelibah qui aiutdt guéri tout le monde à Grand-Bassam, sur la côte occidentale d'Afrique, pendant la dernière épidémie.
Donc voici Y Ecole de Médecine tropicale de Liverpool qui vient d'organiser sa huitième expédition, composée des docteurs Dusson et Todd, pour visiter la Gambie, le Sénégal et la Guinée. L'expédition médicale anglaise va probablement rencontrer l'expédition médicale française, ce qui sera excellent. En effet, avant de partir pour l'Afrique occidentale, où elle va étudier la maladie connue sous le nom de trypanos omiasis^ une mission de l'Ecole tropicale de Liverpool a reçu de lord Lansdowne une dépêche que le gouvernement français lui avait
envoyée et annonçant que les autorités du Sénégal avaient reçu Tordre de donner toute Tassistance possible à la misssion. On pense* que c'est le rapport du capitaine Cromie, consul anglais à Dakar, à propos de la Guinée française, qui a décidé TEcole de Liverpool à faire visiter cette colonie. Le capitaine Cromie s'exprimait comme suit au sujet de Conakry :
« Conakry promet de devenir un établissement modèle à la Côte d'Afrique, ayant été bâtie avec beaucoup d'intelligence et de savoir-faire par feu M. Ballay. Les règles concernant la construction de nouveaux bâtiments ont été excellemment conçues dans l'intérêt de la ville et de ses habitants. L'état sanitaire est soigneusement surveillé. Il en résulte qu'il y a peu àe maladies, et que Conakry est la seule ville de la Côte occidentale d'Afrique où il n est guère nécessaire de se servir de moustiquaires. Un système de conduites d'eau est en construction et, quand il sera terminé, la ville aura un dépôt abondant d'eau pure, établi dans toutes les maisons. Un hôpital intelligemment installé dans un endroit sain et élevé près de la ville vient d'être érigé. On y trouve tous les perfectionnements scientifiques. Depuis l'ouverture de l'hôpital, le médecin m'a assuré qu'il n'y a eu que deux cas de fièvre, ce qui en dit long sur la santé de la place i>.
Enfin le correspondant particulier du Temps^ à Liverpool, a écrit un article du plus haut intérêt, dont je ne puis passer sous silence l'extrait suivant :
€ Le monde colonial anglais qui s'occupe de l'Afrique occidentale plus particulièrement et le monde scientifique anglais qui s'adonne surtout à l'étude des maladies tropicales, ont été flattés par le compliment dont le major Ross, bien connu pour SCS recherches tout à fait remarquables sur l'orignie de la fièvre paludéenne, et l'Ecole de Médecine tropicale de Liverpool ont été l'objet de la part du prince Auguste d'Arenberg, président de la Compagnie du canal de Suez. On sait que le prince d'Arenberg a écrit l'autre jour à M. Alfred Jones, président de
ladite Ecole, pour demander que le major Ross voulût, bien consentir à se mettre à la disposition de la Compagnie du canal afin d'inaugurer un service de prévention contre les moustiques, véhicules de la malaria à Ismaïlia, semblable à celui qu'il a inauguré avec un succès étonnant à Sierra-Leone et au Lagos. Le major Ross, dont la modestie égale Tintelligence, a accepté, et partira incessamment pour Suez,, en passant par Paris.
« L'énergie avec laquelle les Anglais poursuivent leur campagne contre les maladies tropicales est vraiment admirable. Le gouvernement n'a pas donné un sou. Toutes les souscriptions sont venues de source privée. Récemment, un grand banquet a été offert au duc de Northumberland, à YAdelphi Hôtel de Liverpool, par le président de l'Ecole de Médecine tropicale de Liverpool. L'assemblée était nombreuse et comptait des notabilités de premier ordre, représentant la médecine et le com-r merce. Dans un speech très remarqué, le duc de Northumber-. land a rendu un hommage mérité a: au grand savant français Laveran ». Il s'est fait inscrire comme membre honoraire de l'Ecole, et le président, à, la fin du banquet, a pu annoncer deux nouvelles donations de 25.000 et de 10.000 livres sterling.
« Il convient d'ajouter que sir William Mac Gregor, gouverneur du Lagos, a dit au cours de son speech, qu'à l'heure actuelle, grâce aux mesures prises par les autorités locales de cette colonie conjointement avec le major Ross, la mortalité parmi les fonctionnaires de la colonie était réduite à zéro (!) et que les moustiques tendaient à disparaître de Lagosville, partout où les mesures prophylactiques avaient été appliquées.
« L'assistance a accueilli cette assertion avec une triple salve d'applaudissements, car Lagos était à juste titre considérée comme une des villes les plus malsaines de la Côte occidentale d'Afrique, et, d'autre part, le caractère de sir William Mac Gregor est trop connu pour qu'on puisse douter de la véracité de ses dires. En somme, il y a lieu d'espérer que les Anglais réussiront à accomplir dans les centres administratifs
de leurs colonies, l'œuvre que les Américains ont faite à la Havane.
« Enfin, il faut insister sur ce fait que les principaux orateurs au meeting de Liverpool^e sont appuyés à maintes reprises sur le caractère international de ces découvertes, et le dégagement de tout égoisme national qui a marqué du commencement à la fin le meeting. >
Nous ne saurions trop remercier TAngleterre de cette nouvelle initiative scientifique et médicale et du moment qu'elle se joint à nous dans la croisade contre les maladies intertropicales, comme l'a déjà fait le Portugal, nous pouvons avoir la certitude que la peste et la lèpre — ces deux hideuses mégères du moyen âge — ne viendront pas de nouveau rendre visite à la vieille Europe.
J'y insiste de nouveau : les noirs sont sujets à une foule de maladies, à cause de leur misère physiologique ; ils meurent à moitié de faim et n'offrent pas de résistance. Mais au contact des Européens, tousles jours cet état de choses devrait se modifier fort heureusement, et, maintenant, je n'ai plus qu'à formuler de courtes conclusions à propos d'un sujet bien vaste que je n'ai fait qu'effleurer dans ces quinze chapitres.
ET MARSEILLE. — CONCLUSION
Des dépêches nous apprennent que l'Ouganda est, en ce moment, absolument dépeuplé par la terrible maladie du sommeil. Dans la Busoya, on estime que la. maladie a déjà tué près de 50.000 personnes. Dans le district de Kyagoué, on a enregistré 400 décès en deux mois, et plus de 2.000 en six mois. Devant un pareil désastre, une commission médicale britannique vient de partir pour aller étudier sur les lieux la terrible et mystérieuse maladie.
Par la même occasion elle étudira l'usage et les inconvénients de la quinine en Afrique. A ce propos, et dans uh rapport publié par le Foreign Office^ M. le vice-consul Dundàs fait la très curieuse constatation suivante :
dc On a fait beaucoup de conjectures sur la fièvre dite blackwater fever^ et tandis que quelques docteurs anglais se prononçaient pour telle ou telle cause, une autre opinion se faisait jour ici en ce qui touche cette maladie. L'opinion, basée sur des expériences des plus sérieuses, est que la quinine cause cette fièvre; mais certaines conditions doivent prévaloir chez le malade avant que le mal se déclare. Chez certaines personnes, ces conditions existent très souvent. Chez d'autres, elles ne paraissent pas exister. En conséquence de cette opinion, la quinine est maintenant employée avec précaution, et une grande diminution est à noter dans les cas de fièvre de cette nature et de décès occasionnés par elle )>.
Rien n'est plus juste et, pour mon compte, j'ai souvent fait
la même constatation en pays intertropicaux, et dans des conditions souvent fort différentes les unes des autres.
Ceci dit, j'arrive à la conclusion de mes seize articles et, certes, elle ne sera pas longue, parce que je suis convaincu que le lecteur bénévole l'a déjà tirée de lui-même.
A des situations nouvelles, il faut des oignes nouveaux ; or, aujourd'hui, la France étant une des premières nations colonisatrices du monde, elle doit, aussi bien par intérêt que par humanité, s'occuper sérieusement de toutes ses possessions au point de vue médical, et voilà pourquoi il faut qu elle se mette à créer de nombreuses Ecoles de médecine coloniale dans ses colonies d'abord et même dans la métropole.
D'ailleurs elle n'a point manqué à sa mission, et si elle s'est engagée lentement, timidement, dans cette voie, du moins s'y est-elle engagée la première, et c'est ainsi que depuis déjà dix ans environ, il existe une Ecole de médecine coloniale de Tananarive, à Madagascar.
Pendant les trois premières années, par suite de la durée obligatoire des études, le diplôme n'a pu être décerné qu'à quelques élèves qui avaient antérieurement suiri des cours dans les établissements des Missions étrangères. Cest ainsi que l'Ecole n'a pu fournir que deux médecins en 1897, trois en 1898, cinq en 1899 et cinq en 1900. En 1901, les premiers élèves entrés à l'Ecole ayant terminé leurs études, l'Ecole fournit en une seule fois 20 médecins.
Enfin, en 1900, 1901 et 1902, dix médecins indigènes, pourvus de diplômes étrangers, ont obtenu le diplôme de l'Ecole de médecine.
Sur ce total de 45 médecins indigènes, 16 exercent pour leur compte personnel ; les 29 autres ont été nommés médecins de colonisation et sont affectés aux divers hôpitaux ou services sanitaires de l'Ile.
Voilà qui est excellent et qui doit nous encourager à en faire autant dans toutes nos grandes colonies ; du reste, c'est déjà fait ou ce le sera en Indo-Chine, dans un milieu des plus
— inintéressants au point de vue des études médicales et des observations nouvelles sur des races peu étudiées jusqu'à ce jour, à ce point de vue spécial, par la vieille Europe.
A Marseille, dans notre grand port qui est comme Tantichambre de l'Extrême-Orient, on va créer et installer magni-r fiquement, dans le château du Pharo, une Ecole de santé coloniale.
A Arcachou; on va ouvrir un Lycée climatique pour préparer les jeunes gens qui vont s'établir dans les colonies et, si la place ne me faisait pas défaut, je parlerais tout au long de notre merveilleuse Ecole de médecine de Pondichéry qui fait des médecins indigènes, souvent fort remarquables, et de laquelle un grand journal disait dernièrement :
« Cette institution, vieille de quarante années, fournit à nos établissements, dans l'Inde, le personnel indigène d'une assistance publique telle qu'aticim^ autre colonie française^ n'en possède encore de semblable et qui, par certains côtés, aurait pu servir de modèle. M. le D^ Bussière, médecin-major des troupes coloniales, dans une notice fort bien faite, en expose l'origine, le fonctionnement et les résultats. Elle fut créée tout naturellement et par un concours unique de circonstances qui avait sa source dans la civilisation même du pays ».
Voilà certes un exemple à imiter, car tout le monde sait que toutes les races noires elde couleur ont de grandes dispositions pour la musique et... la médecine!
Et, enfin, je ne serais pas complet si je ne rappelais ici X Ecole-Hôpital de médecine coloniale que vient de créer l'Institut royal de Lisbonne, d'une façon tout à fait remarquable ; mais j'en ai parlé assez longuement dans mon premier chapitre et je n'ai point à y revenir aujourd'hui.
Lorsque la France possédera des Ecoles de médecine coloniale modèles dans toutes ses grandes colonies, non seulement elle aura fait œuvre pratique, utile et humaine, mais elle aura encore rendu les plus grands services à la science pure. Seulement je voudrais, autant que possible, voir un grand
nombre d'étudiants en médecine de nos colonies — indigènes ou créoles — venir dans nos Ecoles de médecine coloniale de la métropole, et, surtout, le plus grand nombre possible de nos jeunes étudiants en médecine de la métropole aller faire leurs études dans nos Ecoles de médecine coloniale, dans nos colonies.
On pourrait encore, si Ton voulait, pour la solidité des études, les partager en deux : moitié dans la métropole, moitié dans les colonies. Et de la sorte on arriverait promptement à ce double résultat : création d'un corps de médecins coloniaux, indigènes ou créoles, excellant en l'étude approfondie de toutes les maladies coloniales, c'est-à-dire presque toujours intertropicales, ce qui doit s'imposer de plus en plus aux préoccupations légitimes de tous les grands peuples colonisateurs.
Et c'est avec un légitime orgueil que je termine ces trop courtes notes, en constatant qu'enfin, à l'heure présente, la France tient honorablement la tête dans un mouvement qui unit si intimement la science et l'humanité !
LA MOUCHE TSÉ-TSÉ EN AFRIQUE
SES RAVAGES SUR LES QUADRUPÈDES. — LE SÉRUM HUMAIN. LES CONCLUSIONS SCIENTIFIQUES QU'iL CONVIENT D'eN TIRER.
J'ai déjà expliqué ici même comment les insectes étaient les transmetteurs, si j*ose m'exprimer ainsi, et les propagateurs de la plupart des maladies en pays intertropicaux; aujourd'hui je veux parler de la mouche tsé4sé qui pique bien Thomme, mais n'est dangereuse que pour les animaux.
Lorsque l'homme est mordu, la partie piquée rougit, enfle et, une demi-heure après, on n'y pense plus ; seules les piqûres nombreuses peuvent amener quelques troubles passagers, tandis que les quadrupèdes d'importation européenne sont, en général, frappés à mort.
Dans le pays, la mouche tsé-tsé pique bien les buffles et les antilopes, mais ces animaux semblent immunisés par une longue vaccination atavique. C'est le même phénomène que j'ai déjà constaté aux Antilles, où les noirs paraissent à peu près à l'abri de la fièvre jaune, à côté des Européens.
Malheureusement, il n'en est pas de même du cheval, du mulet, de l'âne, du porc, du mouton, du chien et de tous nos animaux domestiques, qui sont perdus du moment qu'ils sont piqués par la mouche.
A ce propos, il convient de citer le passage suivant de M. H. Chastrey qui s'est particulièrement occupé de l'effet du venin sur le bétail d'importation européenne :
« Le venin ne produit d'effets chez l'animal atteint de son dard redoutable que vingt-quatre heures environ après sa pénétration dans l'organisme. L'animal a de l'anxiété, de l'inappétence ; il est agité de mouvements convulsifs, l'œil devieôt bril-
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lant, la pupille se dilate : c'est la première phase de Tinfection, qui dure de dix à quinze heures.
(L Puis le poil devient terne et se hérisse, les yeux pleurent, une mucosité sanguinolente s'échappe des naseaux ; l'animal se plaint, bêle ou hennit; il n avance plus qu'en chancelant. Au bout de vingt-quatre heures, les lèvres enflent démesurément et se tuméfient ; l'abdomen et les flancs s'excavent, l'amaigrissement sun^'ient, la malheureuse bête tombe bientôt, en général, dans le coma et meurt ; parfois, au contraire, elle semble atteinte de folie furieuse, et se précipite en poussant des cris inarticulés sur tous les objets qu'elle voit, les mordant, les criblant de coups de cornes et de pieds, se roule, gratte la terre de ses pieds et finit par s'abattre sur le sol où elle meurt, raidie par un dernier spasme.
d Contre ce terrible fléau, il n'existe qu'un remède : fuir au plus vite le lieu où le premier insecte venimeux a fait son apparition; c'est, pour le gardien du troupeau, la seule chance de conserver quelques têtes de bétail, car la tsé-tsé ne s'éloigne jamais bien loin des lieux qu'elle habite.
<r Les endroits que cette mouche aflectionne de préférence à tous autres sont les terrains humides, quelque peu boisés ; elle n en sort que pour aller piquer de son aiguillon empoisonné le bétail qui passe à sa portée, et y revient aussitôt. »
La maladie produite par la piqûre de la mouche tsé-tsé est toujours mortelle et est appelée par les noii-s la Naganà. M. Bruce qui a examiné, au microscope, du sang recueilli sur un cheval piqué, et encore vivant, a trouvé 73.000 microbes au centimètre cube, de la famille des hématozoaires, glissant entre les globules sanguins. M. Bruce pense que la mouche tsé-tsé n'a pas de virus nocif par elle-même, mais qu'elle propage les virus aux germes mortels, tout comme les moustiques inoculent à l'homme la fièvre jaune ou les microbes des fièvres paludéennes recueillis par les dits moustiques sur Feau des ma-, récages.
C'est aussi mon opinion et je crois qu'il ''ne peut subsister aucun doute à cet égard.
La question en était là, très grave comme Ton voit, car cette mouche a fait plus d'une fois reculer la colonisation dans le cœur de l'Afrique, lorsque tout à coup elle vient d'entrer dans une phase nouvelle et, espérons-le, résolutive^ dans le sens de solution définitive, grâce aux remarquables travaux du docteur Laveran.
A ce propos, il convient de citer tout entier le compterendu de la séance de l'Académie de médecine où il a fait sa communication en septembre 4902 :
« Le professeur Laveran communique les résultats de ses recherches sur « l'action du sérum humain sur le trypanosome ».
« Depuis Livingstone, tous les voyageurs qui ont pénétré dans l'Afrique centrale et, en particulier, dans le bassin du Zambèze, ont signalé comme un fléau de ces régions la maladie de la mouche tsé-tsé, affection qui frappe mortellement tous les mammifères, mais qui, par une heureuse exception, épargne l'homme. Les premiers observateurs croyaient que cette maladie était due à un venin de la mouche tsé-tsé : les recherches de Bruce ont démontré qu'elle était d'origine parasitaire. Ce parasite est un protozoaire flagellé : un trypanosome ; le rôle de la mouche tsé-tsé se borne à celui d'agent de transmission. La tsé-tsé suce le sang des animaux malades, des trypanosomes restent adhérents à sa trompe, et, quand la mouche pique ensuite des animaux sains, elle leur inocule la maladie. »
Au cours de recherches sur le traitement du trypanosome, M. Laveran a constaté qu'en injectant du sérum du sang humain à des animaux infectés de ce parasite, on faisait disparaître les trypanosomes du sang.
« Le traitement par le sérum humain n'est évidemment pas applicable à de grands animaux en raison de la quantité de sérum qui serait nécessaire, mais on espère que Ton pourra
utiUser l'actioii du sérum de l'homme sur le trypanosome du nagana pour immuniser des animaux contre cette terrible maladie. }>
Si je m'en tenais là, à propos des derniers résultats de cette grande enquête scientifique, je ne serais certainement pas complet. Dans le prochain chapitre, je parlerai de la maladie dans les colonies allemandes, et de la merveilleuse campagne que mènent les médecins allemands dans l'Est-Africain, et ensuite je serai autorisé à tirer les conclusions scientifiques qui s'imposent forcément à l'esprit de tous les hommes au courant des choses de l'Afrique. L'on verra alors que ces conclusions sont très optimistes et très rassurantes à tous les points de vue.
DE LA VÉRITÉ SCIENTIFIQUE
Les résultats féconds et pratiques du Congrès colonial allemand sautent aux yeux de toutes les personnes compétentes et au point de vue médical seulement et de la prophylaxie des affections intertropïcales, il convient de les mettre en lumière.
A ce propos, la Dépêche coloniale publie les lignes suivantes qui résument assez complètement les travaux de la deuxième section qui s'occupait particulièrement de la médecine et de rhygiène des tropiques.
« Trois rapports traitaient de la malaria. Les mesures préconisées sont : la détermination des malades par des analyses de sang, l'empêchement de l'introduction de personnes infectées dans les régions menacées, destruction rapide, par la guérison, des parasites dans le corps des fiévreux, destruction, dans la mesure du possible des anophèles. L'application de ces mesures aurait donné à Wilhelmshaven pendant les récents creusements des bassins, une proportion de 0,5 malades par 4,000 habitants, alors que, pendant les premiers travaux dans le même port, on en comptait plus de 200 pour 4,000. Le docteur Kuhn a préconisé l'emploi de son sérum qui hâte la guérison, au lieu de l'arrêter, comme le traitement par la quinine.
a: Examinant l'état sanitaire dans les possessions du Pacifique et à Kia-Tchéou, les médecins constatent que les maladies infectieuses ne s'y sont pas encore solidement ancrées. En ce qui concerne la phtisie et les maladies vénériennes, il pense que le mal pourrait être enrayé en rendant aux chefs leur autorité et en laissant aux indigènes leurs us et coutumes, notam-
ment pour le vêtement et l'habitation. En ce qui concerne la lèpre, l'attention du gouvernement .est appelée sur l'importation de la main-d œuvre chinoise. Les coolies ne devraient être admis dans lés colonies qu'après un sérieux examen médical.
a: Le B^ Gœbel a traité de l'influence des tropiques sur les affections du cœur.
« Les maladies affectant les espèces animales, tsé-tsé et fièvre du Texas, ont également fait lobjet de rapports.
« Il a été déclaré que les recherches en vue de la guérison de ces maladies n'ont pas encore abouti. Cependant, on a déjà obtenu des améliorations notables par des injections de sérums composés de cultures de bacilles pour la fièvre tsé-tsé et de sang de veaux sains pour. le fièvre du Texas. »
Ce. qu'il faut retenir de cette trop courte note, c'est à coup sûr rintervention du D»* Kuhn qui a parfaitement raison en parlant de la quinine. Ses résultats sont relatifs et souvent ses effets contestables ; voilà ce qu'il ne faut pas perdre de vue. Du reste, j'aurai l'occasion d'.y revenir lorsque je serai amené à formuler des conclusions générales.
Je sais bien qu'un grand journal anglais, tout en rendant un juste hommage aux efforts des Allemands, préconise l'emploi de la quinine ; je ne le conteste pas, je dis seulement que nous sommes à la veille de faire mieux et autre chose et c'est ce dont se sont déjà en partie rendu compte, j'en suis persuadé, les lecteurs qui m'ont fait l'honneur de me suivre.
Ceci dit, voilà le passage qui a été inspiré par le rapport du vice-consul Dundos sur l'Est-Africain Allemand :
« Quand nous comparons, dit ce journal, l'immense activité déployée par les Allemands dans la recherche des causes des maladies qui frappent les Européens dans les régions tropicales, dans la découverte des remèdes et dans l'établissement des moyens les plus propres à assurer le développement économique de leurs territoires, avec la façon dont la Grande- Bretagne a permis à ses colonies de l'Est et de l'Ouest africains de somnoler, sans leur donner la moindi^e intelligente assis-
tance, nous devons honteusement confesser que, dans cette direction, la plus grande puissance colonisatrice du monde pourrait avec avantage prendre exemple sur sa rivale. »
Dans leur seule colonie de l'Est Africain, les Allemands ont vingt-cinq médecins et trente-quatre officiers non commissionnés instruits dans les écoles de médecine de Berlin et de Hambourg. Ces médecins se servent de façon continue du microscope. De bonnes précautions sanitaires sont recommandées pour les maisons européennes, on ne permet aucun de ces coins sombres aimés des moustiques, et de périodiques visites domiciliaires sont faites par le chef du service médical pour assurer l'adoption des précautions hygiéniques. Il y a, en outre, une Commission spéciale de la malaria qui travaille dans le but de rechercher les germes de cette maladie. La ville de Dar-es- Salaam a été entièrement examinée, et toutes les personnes trouvées avec des germes de malaria dans le sang ont été traitées avec un demi-gramme de quinine. Cette dose a été répétée tous les dix ou onze jours pendant trois mois, puis les malades ont été de nouveau examinés.
Les résultats de cette méthode sont déjà très bons. A la première enquête, quand six mille personnes furent examinées, 10 0/0 avaient été trouvées ayant des germes de malaria. Les personnes affectées ont été traitées avec la quinine et cinq mois plus tard, à un nouvel examen de la ville, 50 0/0 de personnes en moins avaient le microbe malarien. Jamais, dans l'histoire de Dar-es-Salaam, l'hôpital n'avait été si vide que durant ces cinq mois. Ces résultats sont si brillants qu'on est à peu près sûr que Dar-es-Salaam sera tout à fait délivrée de la malaria à la fin de 1903.
Dans le prochain chapitre j'aurai à examiner les résultats remarquables obtenus par le major Donald Ross, de l'Ecole de médecine tropicale de Liverpool, dans la mission qui lui avait été confiée par la Compagnie du canal de Suez.
On peut sans doute regretter que la Compagnie n'ait pas jugé à propos de confier cette mission à des médecins français;
mais pour nous la science n'a point de frontières et c'est au point de vue purement scientifique que je me réserve d'examiner les constatations du major Bonald Ross sur la malaria dans l'isthme de Suez.
Il ne peut y avoir là qu'une question de noble émulation entre les grandes nations civilisées et, en définitive, c'est toujours la science et, par conséquent, l'humanité qui est appelée à en profiter.
La campagne contre la malaria
LE RÔLE DES MOUSTIQUES. — UNE ENQUÊTE DÉCISIVE. MOYENS PROPHYLACTIQUES TRÈS SIMPLES.
Lé major Bonald Ross, de l'Ecole de médecine tropicale de Liverpool, a été chargé il y a quelque temps, par le président du Conseil d'administration de la Compagnie du Canal de Suez, d'une mission pour rechercher les causes du paludisme à Ismaïlia. On peut regretter que la Compagnie n'ait pas jugé à propos de s'adressera un médecin, à un spécialiste français qui, cependant, eût été facile à trouver ; mais on ne peut pas nier la haute compétence et la probité scientifique du major Bonald Ross, et la West Afrlca vient de pubUer une lettre qu'il a adressée à sir Alfred Gones, président de l'Ecole de Liverpool, et qui serait à reproduire tout entière, si la place ne me faisait défaut. Cependant, je tiens à en reproduire ici les passages essentiels, car elle apporte à l'enquête que je poursuis ici, des arguments du plus haut intérêt et tout à fait concluants :
«... Dilïérente de Lagos et de Freetown, ou, par suite du déluge des pluies durant la saison pluvieuse, les moustiques trouvent d'innombrables mares pour leurs larves, Ismaïlia est située au milieu de l'absolu désert, où, tout le long du jour, un vent sec et brûlant, assez chaud, croirait-on, pour tarir toute vie chez les insectes, transporte le sable d'un monticule à un autre et couvre toute chose de poussière. Comment, alors, si la malaria est réellement propagée par les moustiques, peut-on expliquer la présence de la maladie dans un lieu tel qu'Ismaïlia ? II avait déjà été répondu à la question, avant notre arrivée, par les habiles médecins de la Compagnie du canal de Suez, lesquels avaient non seulemement réussi à trouver la sorte de mousti-
ques propageant la maladie — anophèles — dans des maisons de la ville contaminées, mais découvert également leurs foyers de reproduction.
« Quoique cela puisse paraître étrange, Teau du sous-sol est réellement très près de la surface, dans le désert, autour d'Ismallia, si près, en fait, qu'elle produit effectivement une faible végétation et même quelque chose d'analogue à des marais en miniature dans les dépressions du sable très profondes. On nous a dit que ces petits marais s élèvent même et s'abaissent avec les fluctuations du Nil. Da:ns la plupart des places, l'eau est trop saumâtre pour la végétation ou les moustiques ; mais, dans quelques-unes, elle est plus douce, et, dans deux de celleslà, près d'Ismaïlia, et seulement à quelques centaines de mètres des habitations, les larves des anophèles, propagateurs de la malaria, ont été trouvées aisément.
n Petits comme ils sont, les marais ont produit un taux de maladie d'environ mille cas de fièvre malariqiie — paludéenne — par an. La découverte des anophèles ici est une autre justification du fait, bien prouvé, qu'ils transportent les germes de la maladie. Il ne faut pas imaginer, d'après ce qui précède, qulsmaïlia elle-même est une cité du désert. Au contraire, elle est copieusement irriguée par le canal d'eau douce et contient des plantations et des jardins fort jolis, entourant ses maisons bien construites et commodes. Nous nous étions attendus, par conséquent, à trouver des anophèles dans les rigoles d'irrigation. Heureusement cette crainte s est montrée non fondée. Les rigoles permanentes de plus de profondeur contiennent des multitudes de poissons, qui les rendent inhabitables pour les larves des moustiques, tandis que, dans les rigoles plus petites, l'eau est immédiatement absorbée par le sable avide.
« Il me semble que la tâche d'exterminer les anophèles à Ismaïlia sera extrêmement aisée et peu coûteuse, différant de beaucoup de la tache similaire à Lagos ou à Freetown. Il est seulement nécessaire de combler les deux petits marais ou de les approfondir de façon à ce qu'ils puissent recevoir des pois-
sons. (1) Comme^préliminaire, le 24 septembre 1902, le docteur Pressât, sir W. Mac Grégor et moi, nous commençâmes la besogne en traitant les mares au pétrole à Taide de Téquipe à moustiques — mosquito brigade — nouvellement formée. Il n'y a aucun doute que les fonctionnaires de la Compagnie continûront Tœuvre avec zèle, et qu'une ville si intimement associée à ce grand nom de Ferdinand de Lesseps sera promptement débarrassée du fléau de la malaria. Port-Saïd et Ismaïlia ont l'un et l'autre de nombreux moustiques des espèces ordinaires, qui causent un grand désagrément. Nous eûmes d'abord quelque difficulté à définir leur source, mais nous avons finalement vérifié que ces moustiques ont pour habitation les parties marécageuses des réservoirs souterrains disposés pour le drainage des maisons. Des hommes spéciaux seront employés pour détruire les larves dans ces réservoirs avec du pétrole, toutes les semaines, tâche facile.
« Après avoir assisté au commencement de la campagne contre les moustiques à Ismaïlia, nous avons fait une brève visite au Caire. Là, nous avons eu le privilège de rencontrer le docteur Loos, l'auteur de la remarquable découverte récente que les parasites suceurs de sang, appelés ankylostoma, qui causent tant de ravages en Egypte, entrent dans le corps à travers la peau. L'Ecole de médecine, admirablement installée, nous fut également montrée par les professeurs Symmers et EUiot Smith. D'après les dires de tous, le Caire est exempt de malaria, et nous ne réussîmes pas à trouver des larves d'anophèles durant un court examen que nous limes de certain terrain marécageux avec le docteur Loos. Une étude complète de la question le long du bassin du Nil serait fort intéressante... »
Voilà certes, une contribution nouvelle du plus puissant intérêt, surtout" si nous la rapprochons des résultats merveilleux obtenus par les Américains, à Cuba, après une campagne
(1) C'est ce que j'ai toujours enseigné moi-mènie.
de moins d'une année pour l'application de mesures prophylactiques aussi intelligentes, que sévères contre la propagation de la fièvre jaune |)ar les moustiques, comme je l'ai exposé en son temps.
Maintenant il ne me reste plus qu'à dire comment la politique coloniale et la médecine coloniale tout à la fois, sont à la veille de réaliser des progrès admirables, inconnus jusqu a ce jour et qui constitûront une des plus glorieuses étapes de l'humanité.
Je pense que ce ne sera pas difficile et que mes lecteurs seront tout à la fois convaincus que nous sommes enfin à la veille d'entrer dans une ère nouvelle de prospérité coloniale à tous les points de vue.
La science médicale y aura contribué pour sa large part, et c'est ce que je serai fort heureux de constater une fois de plus dans ce premier volume.
DE LA SCIENCE. — HEUREUSE CONCLUSION
C'est une vérité banale de dire qu'il y a des idées dans Fair, des idées qui, tout à coup, par la force des choses s'imposent à l'attention publique. Mais avant d'arriver ainsi à la grande notoriété, si j'ose m'exprimer ainsi, il y a longtemps que les spécialistes les couvaient avec amour et leur faisaient subir la période d'incubation nécessaire.
Cela revient en quelque sorte à dire que rien n'est nouveau sous le soleil. C'est ainsi que, dans la Dépêche coloniale^ M. Chailley-Bert revendique l'honneur d'avoir « le premier' soulevé la question d'un enseignement de médecine et d'hygiène coloniales dont personne jusqu'alors, en France^ n'avait paru soupçonner l'importance ».
Ce en quoi il se trompe profondément, car alors qu'il était encore jeune, mon vieil ami Sévin-Desplaces menait le bon combat dans le bulletin de la Société de pathologie et d'hygiène coloniales dont il était le fondateur. J'avais l'honneur d'être son collaborateur assidu et nous n'avons pas demandé autre chose dans tous nos numéros, ce qui prouve une fois de plus qu'il faut se garder comme du feu des affirmations imprudentes.
Ceci dit pour rétabUr un point d'histoire coloniale intéressant, je reprends le fil de ma démonstration et j'ai?rive tout naturellement aux conclusions très simples et très logiques qui s'imposent.
En effet, il me semble que les personnes qui m'ont fait
rhonneur de me suivre attentivement ont déjà tiré d'elles-mêmes ces conclusions.
Procédons par ordre.
Autrefois on se trouvait en face d une foule de rnaladies contagieuses, épidémiques, souvent fort graves, parfois presque toujours mortelles, comme la fièvre jaune, — le vomito negro — pour TEuropéen, et Ton était à peu près désarmé. Après les travaux de Pasteur, on en est arrivé à savoir rapidement que toutes étaient données par un microbe ; mais quel était lagent transmetteur ? Je me souviens précisément que lorsque je partis en mission aux Antilles espagnoles, en 1893, et qu'en rentrant j'aflirmai hautement, dans mon volume sur la République <ï Haïti j et dans la Revue de pathologie et d'hygiène coloniale de Sévin-Desplaces, que la fièvre jaune était transmise par les moustiques, je rencontrai beaucoup de sceptiques et d'incrédules sur mon chemin.
Aujourd'hui c'est un fait acquis et j'ai raconté ici même comment les Américains venaient de chasser radicalement la fièvre jaune de Cuba en faisant simplement la chasse aux moustiques.
On sait également que le cancrelat donne le béribéri, que les puces des rats donnent la peste, que les moustiques donnent également la malaria comme agents transmetteurs, etc., etc.
Immédiatement le champ si irritant des liypothèses est détruit et l'on se trouve sur le terrain solide des mesures prophylactiques qui reviennent simplement à détruire ces agents transmetteurs ou à s en préserver.
Voilà donc un premier point capital acquis ; mais ce n'est pas tout et la possibilité de vacciner au centre de l'Afrique, sur les grands lacs, les quadrupèdes piqués par la mouche tsé-tsé avec le sérum du sang humain, confirme d'une façon éclatante cette théorie particulière : qu'à côté des cultures atténuées, comme dans la rage, la variole, etc., il y a le sérum des animaux réfractaires, encore plus efficace, et c'est là un second point acquis à la science et dont les conséquences en pays in-
tertropicaux doivent être fécondes entre toutes. Si l'homme est réfractaire à l'empoisonnement par la mouche tsé-tsé, si la chèvre mange impunément du tabac, il doit y avoir là tout un monde de recherches à faire pour arriver, parallèlement aux virus atténués, à préserver les espèces ditlérentes.
. J'ai dit à propos de la peste et de la lèpre, comment l'Europe allait se trouver de plus en plus menacée par l'invasion des maladies intertropicales, avec l'extraordinaire développement de la politique coloniale ; c'est vrai, mais comme l'on trouve chaque jour les moyens de préserver ou de guérir ces maladies, j'ai donc indiqué le mal et le remède en même temps, et l'Europe n'a pas lieu de s'émouvoir d'un danger que l'on arriverait à conjurer le jour même de sa naissance, en quelque sorte.
Restent les maladies spéciales aux pauvres noirs, comme la maladie du sommeil ; c'est le résultat de la faim, d'une mauvaise hygiène, des mauvais traitements, de la misère physiologique. Avec un peu de bonne volonté et d'humanité, les blancs, les Européens, feront disparaître ces maladies quand ils le voudront; cest d ailleurs leur intérêt bien compris de ne pas gâcher inutilement cette précieuse main-d'œuvre.
Enfin j'ai montré le beau zèle des Anglais, des Allemands, des Français, des Portugais, des Américains à faire des congrès, à créer des écoles de médecine coloniale dans le monde entier. Chez nous, Marseille, Paris, Lyon, Bordeaux, Nancy, donnent Texemple et nous pouvons dire hardiment que les meilleurs et les plus merveilleux résultats vont sortir rapidement de cette noble émulation.
Dans dix ans, il n'y aura plus de médecins métropolitains ou coloniaux, il y aura des médecins, des savants très au courant des maladies, des besoins de la vieille Europe et de nos colonies intertropicales et, certes, je suis persuadé' que, sur ce terrain, la France ne restera pas au dernier rang.
Enfin, il ne faut pas oublier le rôle tout-puissant de la grande théorie des altitudes qui permet avec un degré d abais-
sèment de température par cent mètres environ d'élévation, de faire toutes les cultures simultanées et de s'établir dans des conditions de santé parfaites sur les hauts plateaux, jusque sous l'équateur, comme à, Quito, par exemple.
Nous nous trouvons donc à l'heure présente en face d un problème à peu près résolu scientifiquement, et je n'hésite pas à proclamer hautement que cette intervention un peu tardive, mais enfin décisive et bienfaisante, de la science médicale dans notre monde colonial, va faire faire tout à coup un pas de géant à la colonisation à travers le monde. En effet, du moment qu'il n'y aura plus de victimes, il n y aura plus de crainte, plus d'appréhension, et l'on peut dire qu'en découvrant ainsi les causes et les remèdes des maladies des pays chauds, la médecine va permettre à la vieille Europe d'augmenter rapidement sa fortune économique, en mettant méthodiquement en valeur le continent noir !
Une fois de plus la science aura, comme toujours, servi puissamment le progrès et la civilisation !
LES HOMMES ROUGES DE SAINÏ-TIIOMAS
DE MÉDECINE INTERTROPICALE
On m'a souvent fait Thonneur de me demander ce que je savais et ce que je pensais de la petite tribu des hommes rouges de la petite île de Saint-Thomas, une des trois Antilles danoises et la plus connue, parce qu'elle sert d^escale à la plupart des navires venant d'Europe. La réponse n'est pas compliquée, parce qu'hélas ! on sait en oflet fort peu de chose sur cette étrange colonie ethnographique.
Ces hommes roUges ont la peau rouge comme des homards, les cheveux blonds et lisses et les yeux bleus. Ils sont environ une centaine des deux sexes, sans mélange, parce qu'ils se marient toujours entre eux et dans le pays on prétend qu'ils sont d'origine normande, installés dans l'île peu de temps après la découverte de l'Amérique, c'est-à-dire depuis plus de trois siècles, en admettant que l'événement se soit produit dans le premier siècle de la conquête, d'autres affirment qu'ils viennent de la petite île de SaintrBarthèlemy, aux Antilles ; mais à coup sur ce sont des Normands qui parlent notre langue.
On sait que les léiotriques^ léiolriches ou mieux liotriques sont les hommes à cheveux lisses et à section transversale circulaire, en opposition aux idotriques, dont les cheveux sont laineux et présentent une section transversale elliptique. Or ils ont les cheveux lisses de la première catégorie et, pour moi, il y a là un moyen infaillible d'investigation dont j'ai toujours préconisé remploi dans les enquêtes ethnogniphiques et anthropologiques en pays de races noires ou de métissage.
Ce ne sont pas seulement les Japonais qui affirment que
Ton peut trouver un puissant diagnostic dans Texamen attentif des cheveux des malades; il y à, dans cet ordre d'idées, une foule de faits incontestables et connus de tous les coloniaux. C'est ainsi que Ton sait, par exemple, que lorsque les gens de couleur sont anémiques, \e\xrs cheveux crépelus, sinon crépus^ ce qui n'est pas la même chose, deviennent droits comme des cheveux de blancs, ou à peu près.
C'est ainsi que, par contre, souvent chez nous, après une fièvre typhoïde, par exemple, les cheveux des blancs deviennent à leur tour crépelus, sinon crépus.
Pour moi, il y a là tout un monde à étudier et je ne doute pas qu'il ne soit possible de trouver dans les deux races blanche .et noire, et très certainement aussi chez les jaunes, des indications-précieuses, au point de vue du diagnostic, dans l'état présent des cheveux, au moment de la maladie, ou aussi, ce qui serait moins utile, comme un témoin des maladies passées, dans leurs transformations, au moment de leur examen.
Les hommes rouges de Saint-Thomas sont donc bien des hommes de race blanche comme nous, qui, tout à coup, ou petit à petit, sont devenus rouges, purs de tout alliage, sous l'influence du soleil des tropiques.
Il y a aussi une autre hypothèse qui voudrait voir dans ce phénomène aussi étrange qu'inexpliqué, une manifestation très atténuée des affections peu ou mal définies, très répandues, aujourd'hui, aux Antilles, et connues sous le nom générique de lymphangytes. D'aucuns auraient même voulu y voir des phénomènes morbides se rattachant à la lèpre. Pour mon compte, je n'y crois pas et je pense qu'il faut tout simplement voir dans la petite colonie des hommes rouges de l'île Saint- Thomas, un apport normand de la vieille France, comme le vieil apport supposé sicilien, par exemple, chez nous, à l'île d'Ouessant, en pleines côtes bretonnes.
A mon dernier passage à Saint-Thomas, dans cette adorable petite ville qui, avec ses trois mornes couverts de coquettes villas antilliennes, ressemble à un village de Nuremberg
agrandi, j'ai visité en détail la colonie des hommes rouges, tous pêcheurs et tous groupés avec leurs femmes et leurs enfants dans un faubourg de la ville, et cest tout 'ce que j'ai pu relever sur leur mystérieuse et lointaine présence dans Fîle. Cette colonie sans mélange, chose encore plus curieuse, parle le vieux français du XVIIIe siècle.
C'est aussi à Saint-Thomas que se trouve une des plus florissantes égUses des Frères moraves, association religieuse, fondée en 1457, qui est aujourd'hui le dernier débris des Hussites.
Vraiment on ne perd pas son temps en faisant escale sur ce rocher si intéressant à tant de titres.
Je me fais un devoir, pour les personnes qui ont bien voulu suivre mes études sur le monde médical aux colonies, sur les Ecoles de Médecine coloniale, de transcrire le progranime des cours de l'Institut colonial de Hambourg et de l'Ecole de médecine coloniale de Bordeaux, à simple titre d'exemple.
A Hambourg la durée des cours est d'un mois. Voici le programme de ces cours du 3 novembre au 29 novembre 1902 :
Le 3 novembre (Physikus D»* Nocht) : Leçon d'introduction ; la morphologie des parasites de la malaria dans le sang humain ; la coloration de Manson. — Le 4 (Dr Nocht) : Coloration de Romanoasky. — Le 5 (Dr Nocht) : Histologie pathologique du sang," particulièrement dans la malaria. — Le 6 (Dï* Nocht) : Clinique et thérapeutique (malaria). — Le 7 (D»* Otto) : Fièvre jaune, coloration des coupes des organes des paludiens. — Le 8 (D»* Nocht) : Grande visite avec leçon au lit du malade. — Le 9 (D»* Fûlleborn) : Exercices pratiques pour la détermination de la contenance en hémoglobine, de la quantité des globules rouges, du poids spécifique du sang. — Le 10 (Dr . Fûlleborn) : Parasites du sang des oiseaux, des tortues et des
singes. — Le 41 (Dr Nocht) : Fièvre hématurique. — Le 12 (D^ Fûlleborn): Classification et anatomie des moustiques. — Le 15 (Dr Nocht): Dysenterie et amibes.— Le 16 (D*" Nocht): Grande visite avec leçon au Ut du malade.
Le 17 novembre (Dr Otto): Typhus.— Le 18 (Dr Fûlleborn) • Coccidies, grégarines et inftisoires. — Le 19 (D^ Nocht et Dr Otto) : Peste.— Le 20 (D«- Fûlleborn) : Tsé-tsé et tripaiiosomes.— Le 21 (Dr Otto): Diphtérie et lèpre.— Le 22 (D^ Nocht) : Du service des quarantaines. — Le 23 (l)'^ Nocht) : Grande visite avec leçon au lit du malade. — Le 24 (D»* Fûlleborn) : Parasites intestinaux, filaires, serpents venimeux, etc. — Le 25 (Dr Nocht): Prophylaxie de la malaria. — Le 26 (D»* Fûlleborn) : Fièvre du Texas. — Le 27 (Dr Otto) : Choléra. — Les 28 et 29 novembre (Dr Giemsa) : Recherches concernant les eaux et autres travaux du laboratoire de chimie.
Maintenant voici le tableau des cours pendant le même mois à l'Ecole de médecine coloniale de Bordeaux.
Tableau de service du 24 au 29 novembre 1902. — L — Enseignement clinic^ue, (8 heures du matin) :
MM. les professeurs de cUnique et chefs de service des hôpitaux civils et militaires et M. le Dantec, professeur de pathologie exotique.
M. le Dantec. — Présentation d'un européen venant de Cochinchine, atteint de diarrhée chronique. Service de M. Rondot. — Présentation d'un noir de la Guadeloupe opéré anciennement d'un abcès au foie et présentant de nouvelles complications consécutives à une dysenterie chronique. Service de M. Boursier. — Hôpital Saint-André ; mardi à 10 heures.
IL — Travaux pratiques, (2 heures).
M. Ferré : Technique bactériologique ; lundi. — M. Sabrazès : Technique hématologique ; mardi. — M. Ferré : Technique bactériologique ; mercredi. — M. Sabrazès : Technique hématologique ; jeudi. — M. Ferré : Technique bactériologique ; vendredi, samedi.
IIL — Leçons théoriques. (5 heures.)
M. Le Dantec: Hématozoaires du paludisme; lundi. — M. Lagrange: Ophtalmie granuleuse; mardi . — M. Arnozan: La lèpre ; mercredi. — M. Le Dantec : Transmission du paludisme par les moustiques; jeudi. — M. Dubreuilh: Dermatozoaires (suite) : vendredi. — M. Le Dantec : Traitement du paludisme ; samedi.
J'ai tenu à citer ici intégralement ces deux programmes, avec une certaine coquetterie, car ils sont bien comme le programme aussi et comme le résumé de ma campagne sur ou plutôt contre les maladies intertropicales dans la presse depuis vingt ans.
A rinstitut de Hambourg, le Dr Nocht vient de trouver le moyen de désinfecter les bateaux et de tuer effectivement et totalement tous les rats qui s'y trouvent, en les asphyxiant au moyen de procédés et de combinaisons très ingénieuses d'acide de carbone ou d'hydro-carbure sur lesquelles il est inutile d'insister ici.
Le point principal c'est de le constater, car l'on sait que les puces des rats sont les agents actifs de la propagation de la peste par les navires.
Du moment que l'on trouve le moyen de les tuer intégrorlement avant les escales, la cause et l'agent propagateur de la terrible maladie disparaissent en même temps.
Décidément sur le terrain des maladies coloniales des pays chauds, on fait partout de la bonne besogne en ce moment, et ce nous est un vrai plaisir de le constater !
CURIEUSES OBSERVATIONS. — LES DERNIERS PROGRÈS
Mon excellent confrère C.-M. Gariel, ringénieur-médecin bien connu, a fait, il y a quelque temps déjà, une conférence peut-être un peu longue, mais du plus haut intérêt cependant, à la Société des Amis de V Université de PariSy sur les applications de la physique à l'art de guérir, et j'ai pensé qu'après mes études sur les maladies intertropicales, il était tout indiqué d'en donner un court résumé ici, tout s'enchaînant logiquement dans cet ordre des modernes découvertes scientifiques.
Comme il le fait très judicieusement remarquer, de tout temps les agents physiques ont été utilisés par les médecins ; mais ce qu'il est intéressant de mettre en lumière aujourd'hui, c'est la façon dont ils ont été, en quelque sorte classés, et comment leur emploi est devenu tout à la fois systématique, expérimental et méthodique.
Après avoir dit quelques' mots de la chirurgie et de la gymnastique, il en arrive aux travaux si curieux de M. Zander qui constituent à proprement parler la mécanothérapie. et à ce propos M. Gariel dit fort judicieusement :
Dans nombre de cas, il est utile de faire effectuer à des articulations des mouvements déterminés, de manière à leur rendre le fonctionnement normal que des circonstances diverses ont pu leur faire perdre. On comprend que Ton puisse remplacer l'action manuelle d'un chirurgien ou d'un masseur par celle d'une machine dont l'effet puisse être gradué à volonté : dans ce cas, le patient sera passif, ni ses muscles, qui quelquefois ne pourraient agir, ni sa volonté n'ont à intervenir. Il va sans dire
qu'il faut 4es machines variées de forme pour s'adapter aux différeiits cas qui peuvent se présenter : M. Zander n'a pas combiné moins de 70 appareils pour répondre aux diverses indications.
« On conçoit également que des machines convenablement disposées puissent produire comme une sorte de massage d'une région déterminée, à l'aide de percuteions graduées dues au choc de petits marteaux, ou comme une espèce de pétrissage, à l'aide de rouleaux tournant autour de leur axe, en même temps qu'ils se déplacent.
ï Mais là ne se bornent pas les effets de la mécanothérapie passive : il y a des appareils qui font exécuter à un membre, ou même au corps tout entier, des mouvements déterminés, de manière à mettre en action certains muscles ou certaine groupes de muscles. .
» Cette- disposition peut être, dans plusieurs circonstances, avantageusement substituée à la production active des mêmes mouvements. Par exemple, en cas de faiblesse, d'atrophie d'un muscle, les mouvements produits passivement^ par une force extérieure, pourront assurer la mise en action du muscle, alors que le même mouvement obtenu volontairement, pourrait être dû à l'action concomitante d'autres groupes de muscles produisant le même effet résultant.
» Mais il y a plus : il peut arriver qu'il soit utile d'obtenir l'effet local d'un mouvement déterminé, alors que l'effet général qui résulte de l'exercice peut être fâcheux ou même dangereux ; ce cas peut se présenter dans les maladies du cœur, dans certaines affections nerveuses. Le mouvement obtenu passivement assure la production de l'effet local sans produire d'effet général ou, du moins, en réduisant celui-ci à son minimum. »
Mais à côté de la mécanothérapie il convient de placer la vibrothérapie ou sismothérapie et M. Gariel dit à ce sujet :
Il paraît que cette méthode remonte à une haute antiquité ; à diverses époques, elle a été appliquée, puis abandonnée. C'est Zander qui rappela l'attention sur elle en inventant un appareil
capable de produire des vibrations sur une partie quelconque du corps — 1864 — ;plus tard, en 1878, M. Vigouroux étudia Teffet, sur les hystériques, des vibrations communiquées par un diapason de très grandes dimensions; puis vinrent Boudet de Paris et Mortimer Granville, qui employaient Faction locale des vibrations. Charcot, en 1892, avec son fauteuil trépidant, revenait à l'action généralisée des vibrations tandis que, avec son casque vibrant, il agissait spécialement sur la tête.
Actuellement, c'est surtout l'application locale du mouvement vibratoire qui est utilisée : le mouvement vibratoire est quelquefois obtenu à l'aide d'une machine ; mais, souvent, il est produit par l'action directe de là main de l'opérateur sur une tige qui se termine par une petite masse de forme variée.
Sans entrer dans les détails, nous dirons que les caractères principaux qu'on reconnaît à cette médication sont : action analgésiante, action décontracturante, action secrétoire. Les trépidations générales auraient une action sédative.
On a signalé de bons effets dûs à l'emploi de la sismothérapie, sous Tune ou l'autre de ses formes, dans le traitement de Tozène, du coryza chronique, dans la coqueluche, dans certaines affections de l'utérus, dans la neurasthénie, etc.
Remarquons, en passant, que l'électricité intervient presque toujours indirectement dans les appareils mis en mouvement mécaniquement : le mouvement vibratoire est produit le plus souvent par un petit moteur électrique. ï>
Cest aussi tout à fait mon avis, et mes études antérieures •sur l'électricité me permettent d'appuyer l'opinion de mon confrère.
Ensuite, il passe en revue, avec un égal souci, ses dernières applications scientifiques, Yaérothérapie^ la calothérapie^ \2L,frigothérapie, Ta méthode appliquée par MM. LetuUe et Ribard connue sous le nom de Aymothérapie et qui consiste à appliquer chaque jour sur l'épigastre, pendant une demi-heure, un sac contenant deux kilogrammes d'acide carbonique solide à l'état de neige, le sac étant séparé de la peau par une épaisse
couche de ouate. De la sorte, on rend parfois l'appétit à certains tuberculeux qu'il est si nécessaire d'alimenter et de suralimenter
Après aYoir parlé du puit^ frigorifique de Raoul Petit, il aborde Faction de la lumière, de la photothérapie qui n'est encore pour moi qu'une des formes de la cure par Félectricité sous une de ses trois formes : fluide, lumière et chaleur et dont j'ai été avec le vieux savant Petin-Gaudet, le frère de l'industriel, très certainement le premier vulgarisateur convaincu depuis la guerre. Mais toutes ces cures par la lumière violette notamment, sont devenues aujourd'hui si populaires que je pense inutile d'y insister autrement.
A plusieurs reprises, depuis 1895, des tentatives ont été faites pour appliquer l'action de la lumière au traitement du lupus : Thayer, Maximilien Mehl, Lahmann, ont essayé et ont obtenu quelques résultats favorables. Mais c'est Finsen qui, se basant sur l'action et les propriétés des radiations chimiques a précisé les conditions dans lesquelles il convient de se placer et a institué une véritable méthode.
Il utilise la lumière solaire quand cela est possible ou, à son défaut, la lumière d'un puissant arc électrique qu'il concentre sur un petit espace, à l'aide d'une lentille ou d'un système de lentilles, afin d'obtenir une plus grande intensité. Mais, afin de n'utiliser que les rayons les plus réfrangibles parmi lesquels figurent les radiations chimiques, il fait traverser au faisceau une couche d'une certaine épaisseur d'eau colorée par le bleu de méthylène ou une couche d'eau céleste (solution ammoniacale d'un sel de cuivre).
Pour obtenir la guérison, il ne suffit pas que l'action des radiations se fasse sentir à la surface de la peau, il faut que celles-ci pénètrent jusqu'à une certaine profondeur : il se présente là une difficulté parce que le sang qui circule dans les vaisseaux superficiels arrête les radiations très réfrangibles et s'oppose à leur action profonde. Finsen évite cet inconvénient à l'aide d'un compresseur en quartz [qu'il applique très for-
tement sur la partie traitée, de manière à en chasser le sang.
A chaque séance, qui dure environ deux heures, oïi fait agir le faisceau de radiations sur un espacé ayant de 4 à 3 centinnètres carrés, en changeant la partie traitée d'une séance à Tautre. Sous Tinfluence de l'action des radiations, il se produit une amélioration presque toujours, et souvent une guérison.
Il a été établi à Copenhague un Institut photothérapique placé sous la direction de Finsen. Sur 462 cas qui y avaient été traités au 31 décembre 4899, il y avait eu 326 guérisons, 121 malades étaient en traitement avec amélioration, 26 avaient quitté avant la fin de la cure : il n'y avait eu que quatre réfractaires. Des résultats également favorables ont été obtenus à Lyon par Lortet, et à Paris par Sabouraud.
Je ne suivrai pas Gariel dans l'étude de Yélectrothérapie^ de la franklinisationy de la galvanisation, de la faradisation, etc., car il n'y a là pour moi toujours qu'un seul et unique agent: le fluide électrique.
J'en dirai tout autant de la radiothérapie qui n'est que l'emploi du fluide sous sa forme de lumière obscure!
Quoi qu'il en soit, le travail de M. Gariel est du plus haut intérêt et je n'ai pu qu'en indiquer le sens aujourd'hui.
Cependant il démontre péremptoirement que les applications de la physique à l'art de guérir, sont de plus en plus nombreuses, méthodiques et bienfaisantes et que, surtout, l'électricité, sous ses diflerentes formes, y joue un rôle de plus en plus prépondérant.
C'est la théorie que je défends moi-même depuis plus de trente ans et je suis heureux de voir un savant éminent comme M. Gariel, un membre de l'Académie de médecine, être tout à fait d'accord avec moi. Cela pourra rendre les plus grands services dans notre monde colonial.
Dans le prochain chapitre j'examinerai le rôle et l'intervention de la chimie dans la thérapeutique moderne et là encore j'espère faire d'intéressantes et d'utiles constatations.
ROLE DE LA CHIMIE DANS LA THÉRAPEUTIQUE MODERNE
J'ai parlé dans mon dernier chapitre du rôle de plus en plus grand, chaque jour, de la physique dans l'art de guérir et, très rapidement, j'ai tâché d'énumérer les formes différentes qu'elle revêt, électricité, chaleur, etc.
Aujourd'hui, je veux dire un mot du rôle, également prépondérant, de la chimie dans la thérapeutique et, avant d'aller plus loin, je tiens à affirmer, dès les premières lignes, une idée qui m'est peut-être encore trop personnelle, mais à laquelle je tiens beaucoup cependant, à savoir qu'en parlant de chimie, après avoir parlé de physique, je ne fais que me conformer aux divisions scientifiques encore admises temporairement, mais qui vraisemblablement seront absolument abandonnées ou modifiées avant qu'U soit longtemps. En effet, la chimie et la physique ne sont que des divisions arbitraires pour cataloguer, si j'ose m'exprimer ainsi, certains phénomènes naturels qu'il est difficile de séparer dans la nécessité et la réalité des faits.
En effet, tous les phénomènes qui se rapportent ou découlent du fluide électrique, sous ses trois formes : fluide impondérable, lumière et chaleur, me semblent presque toujours' ne faire qu'un avec tous les phénomènes chimiques qui produisent de la chaleur, souvent de la lumière invisible ou non, et de l'énergie, suivant le mot à la mode, et il semble bien démontré qu'au bas de l'échelle zoologique des êtres, la vie telle que nous la concevons n'existe pas, ou que, tout au moins, vie et phénomènes chimiques ne font qu'un.
Mais, si j'ai cru devoir donner ces explications préliminaires pour bien faire comprendre ma pensée, toute ma pensée, je n'en veux pas moins arriver au but de mon présent chapitre infiniment plus terre à terre et, suivant les divisions admises
aujourd'hui, il me paraît intéressant de donner une idée du rôle de plus en plus actif que joue la chimie dans la thérapeutique moderne.
Certes, ce n'est pas d'aujourd'hui que cette idée féconde de soigner chimiquement les hommes comme on soignait les terres, en leur rendant les éléments constitutifs qui leur font défaut, a germé dans la tête des spécialistes et je pourrais, au hasard de mes souvenirs, citer Georges Ville, le véritable curateur de la terre, Joulie, Riche et même le grand Pasteur. Mais, ce n'est que plus tard que les idées éparses devaient être enfin coordonnées et faire un corps de doctrine complet, clair, précis, tout à fait scientifique, reposant sur la méthode expérimentale la plus rigoureuse, et c'est au chimiste Arthur Thézard que revient tout l'honneur d'avoir sii enfin formuler nettement ce que les savants les plus illustres avaient, en quelque sorte, jusqu'à ce jour entrevu seulement à travers les brouillards de leur imagination instinctive.
Avec Arthur Thézard, rien de semblable ; ii traite le corps humain tout comme l'on traite aujourd'hui la terre. Vous voulez faire pousser du blé, des prairies, de la luzerne dans un champ, il lui manque du phosphate ou telle autre matière pour obtenir telle culture, nous allons méthodiquement, scientifiquement, lui donner ce qui lui manque et toujours ça réussit ; c'est de la chimie agricole.
Eh bien, il en est de même pour le corps humain, on prend les urines^ on en fait une analyse scrupuleuse et l'on voit de suite si vous avez trop d'acide ou pas assez, s'il vous manque telle ou telle nourriture chimique pour les nerfs, les os, le sang, et il ne reste plus à votre médecin — car les chimistes ne ^ont pas des médecins, et comme tous les vrais savants, ils ne cherchent pas à provoquer la confusion des pouvoirs, c'està-dire en l'occurrence, des compétences — qu'à prendre des mesures pour vous donner ce qui vous manque ou vous enlever ce que vous avez de trop*
C'est très simple, mais encore est-il qu'il fallait le trouver
et je suis persuadé que cette méthode purement scientifique d'Arthur Thézard est appelée à rendre les plus grands services à la médecine avant peu de temps. Elle n'a point la prétention de la remplacer, elle a la simple et modeste prétention d'être la plus sûre et la meilleure des méthodes appliquées à la thérapeutique. Et à ce point de vue, je suis persuadé qu'elle reste dans la stricte vérité.
C'est ainsi que la science médicale trouve chaque jour de nouveaux points d appui dans la physique et dans la chimie, que toutes les sciences se prêtent une aide mutuelle et toute puissante, et il était vraiment utile et intéressant de le constater ici une fois de plus.
Je pense qu'il est intéressant de donner encore une fois les programmes de l'Enseignement médical colonial à Bordeaux et à Paris, comme je l'ai déjà fait pour nos autres écoles spéciales.
Les voici :
I. — Enseignement clinique
MM. les professeurs de clinique et chefs de service des hôpitaux civils et militaires de Bordeaux et M. Le Dantec, professeur de pathologie exotique.
IL — Travaux pratiques
M. Cassaët : Technique liistologique.
M. Ferré : Technique bactériologique générale. — Charbon. Fièvre typhoïde (analyse bactériologique des eaux. — Sérodiagnostic). — Choléra. — Peste. — Diphtérie (diagnostic, sérothérapie). — Rage (diagnostic et traitement).
M. Le Dantec : Technique applicable aux pièces anatomiques aux colonies. — Hématozoaires du paludisme. — Moustiques. — Piroplasmose. — Filariose. — Fièvre de Malte. — Procédés de culture des anaérobies applicables aux pays chauds.
— Tétanos. — Septicémies. — Amibes en général. — Recherches des amibes dans les selles dysentériques. — Bacilles de la dysenterie épidémique. — Pied de Madura. — Flèches empoisonnées. — liste des objets à emporter aux colonies.
M. Coyne : Tuberculose. — Lésions des organes dans Fimpaludisme et la lèpre.
M. Sabrazès : Hématologie.
M. Layet : Pratique de la désinfection. — Vaccination aux colonies.
M. de Nabias : Protozaires. — Helminthes. — Examen des matières fécales. et des urines au point de vue parasitaire.
M. Beille : Sangsues. — Arachnides et insectes venimeux.
— Poissons vulnérants et toxicophores. — Reptiles venimeux.
MM. Jolyet et de Nabias : Poisons d'épreuve. — Analyse physiologique d'un poison.
MM. Jolyet et Sigalas : Action des agents physiques sur l'organisme.
M. Villar : Chirurgie opératoire du foie, de l'intestin et de
M. Denigès : Urologie clinique.
MM. Canieu et Gentès : Anthropométrie . — Craniologie.
M. Lande : Anthropométrie criminelle.
M. Ruard, chef des travaux : Microphotographie.
HL — Leçons théoriques
M. Layet : Hygiène et prophylaxie des maladies coloniales.
— Climatologie intertropicale. — Influence des facteurs cUmatériques des pays chauds sur les organismes européens. — Acclimatement et acclimatation. — Géographie médicale — Législation sanitaire.
M. Morache : Hygiène générale des troupes coloniales (métropolitaines ou indigènes) en station et en expédition. — Explorations.
M. Bergonié : Du vêtement.
M. le Dantec : Colonies. — Colonisation. — Paludisme. — Transmission du paludisme par les moustiques. — Traitement du paludisme. — Fièvre bilieuse hémoglobinurique. — Dysenterie et diarrhée des pays chauds. — Abcès du foie. — Fièvre jaune. — Phagédénisme des pays chauds. — Béribéri. — Eléphantiasis. — Aînhum. — Fièvres d'Europe dans les pays chauds.
M. Dubreuilh : Dermatozoaires. — Ixodes. — Argas. — Diptères cuticoles. — Chique. — Filaire de Médine. — Bouton d'Orient. — Verruga du Pérou. — Tokelau. — Mal del Pinto. — Craw-Craw. — Goundou. — Pian. — Granulome ulcéreux vénérien de la Guyane.
M. Arnozan : La lèpre. — Caisse de médicaments à emporter dans les colonies.
M. Hobbs : Tuberculose dans les pays chauds.
M. Régis : Maladies mentales dans les pays chauds au point de vue clinique et médico-légal.
M. Auché : Venins.
. M. Pitres : Intoxications par l'opium, le haschich et leurs dérivés.
M. Cassaët : Intoxications alimentaires. — Scorbut.
M. Mongour : Insolation. — Coup de chaleur.
M. Lagrange : Ophtalmologie tropicale.
M. Chavannaz : Chirurgie spéciale du foie.
M. Denucé : Chirurgie spéciale de la rate.
M. Pousson : Chirurgie spéciale des voies génito-urinaires.
M. Moure : Parasites des voies aériennes supérieures.
M. Gentès : Les races humaines.
M. Beille : Instructions pour la récolte et l'expédition des collections ethnographiques et d'histoire naturelle.
ENSEIGNEMENT DE MÉDECINE COLONIALE A PARIS
« Croix-Verte française. — Maison de Sèvres i>. — Ser\dce médical : Docteur Ch. Bourgeois.
Aujourd'hui mercredi... décembre à 9 h. i/2 du malin.
Présentation de malades pour renseignement clinique de l'Institut de médecine coloniale de Paris. (Chargé de cours ; M. le dr Wurtz).
I. — Sergent d'infanterie coloniale (Crète, Tonkin, Chine) dysenterie chronique.
II. — Canonnier servant d'artillerie coloniale (Chine, Cochinchine), anémie consécutive à fièvre paludéenne et diarrhée de Cochinchine.
III. — Soldat d'infanterie coloniale rapatrié pour fièvre paludéenne continue (Chine et Tonkin).
IV. — Soldat d'infanterie coloniale rapatrié pour congestion du foie et pleuro-pneumonie ("Annam, Tonkin).
V. — Soldat d'infanterie coloniale rapatrié pour dysenterie chronique (Sénégal-Tonkin).
Ces programmes et ces démonstrations in anima vili son de tous points excellents et, pour mon compte, je ne puis qu'applaudir des deux mains à la mise en pratique de ce que je n'ai cessé de demander depuis plus d'un quart de siècle !
A PARIS ET A BORDEAUX. — LE MANUEL A FAIRE
J'ai déjà, à plusieurs reprises, donné ici même les programmes, au fur et à mesure qu'ils m'étaient adressés, des différents instituts ou écoles de médecine coloniale qui sont enfin installés maintenant, ou peu s'eiî faut, dans toutes les grandes villes de France.
Aujourd'hui je pense qu'il est intéressant de continuer, en donnant les programmes de Paris et de Bordeaux.
A Paris, voici d'abord comment l'enseignement de médecine coloniale est donné avec beaucoup de soin in anima viliy c'est bien le cas de le dire, en prenant, au jour le jour, comme sujets de démonstration, les soldats qui sortent des colonies avec des affections chroniques en général, et plus ou moins graves, contractées dans les dites colonies. Ce mode d'enseignement est excellent pour les malades que Ion remet sur pieds et pour les jeunes étudiants qui ont là, groupés, des masses de cas fort intéressants et qu'ils ne pourraient étudier qu'aux colonies, ou seulement à titre d"exception dans la métropole.
Sous le bénéfice de ces observations, tout à fait élogieuses, voici le dit programme :
Croi^-Verte française (maison de Sèvres). — Service médical : Dr Ch. Bourgeois).
Présentation de malades pour l'enseignement clinique de l'Institut de médecine coloniale de Paris. (Chargé de cours : M. le DrWùrtz.)
I. — Soldat libéré d'infanterie coloniale, ancien matelot du commerce (Brésil, Tonkin), congestion de foie, anémie. — II. — Soldat d'infanterie coloniale (Sénégal), dysenterie chronique.— III. — Soldat d'artillerie coloniale (Cochinchine), ané-
mie tropicale. — IV. — Soldat d'infanterie coloniale (Chine, Tonkin), fièvres et anémie palustre. — V. — Soldat réformé d'artillerie coloniale (Sénégal), troubles cérébraux. — VI. — Soldat libéré de la légion étrangère (Tonkin), fièvres paludéennes.
Toujours dans le même ordre d'idées et avec le souci très net, très arrêté et très pratique d'arriver à étudier en France, sur les sujets mêmes, les maladies intertropicales, voici le programme de Bordeaux :
I. — Enseignement clinique
MM. les professeurs de clinique et chefs de service des hôpitaux civils et militaires de Bordeaux et M. Le Dantec, pro- I fesseur de pathologie exotique.
M. Le Dantec. — Présentation . d'un mousse arrivé de Mobile, atteint de paludisme chronique (Service de M. Arnozan). — Présentation d'un matelot venant de la Guyane et de Mobile, atteint de crises dysentériformes et de fièvre intermittente (Service de M. Durand). Hôpital Saint-André.
M. Régis. — Présentation d'un malade frappé d'insolation au Tonkin et présentant des troubles psychiques consécutifs. — Petit amphithéâtre Saint-Raphaël.
IL — Travaux pratiques
^v Lundi : M. Le Dantec. — Technique applicable aux pièces
\i. anatomiques aux colonies. — Mai'di: M. Le Dantec. — Héma-
I tozoaire du paludisme. — Piroplasmose. — Mercredi : M. Le
? Dantec. — Bacilles de la dysenterie épidémique. — Dysenterie
f,; spirillaire. — Jeudi : M. Denigès. — Urologie clinique. — Ven-
%^ dredi : M. Le Dantec. — Amibes en général. — Culture. —
Recherche des amibes dans les selles dysentériques. — Samedi : M. de Nabias. — Protozoaires. — Helminthes (Revision).
III. — Leçons théoriques
Lundi: M. Cassaët. — Intoxications alimentaires. — Mardi : M. Lagrange. — Complications oculaires des fièvres éruptives.
— Mercredi : M. Cassaët. — Intoxications alimentaires. — Jeudi : M. Le Dantec. — Phagédénisme des pays chauds. — Vendredi : M. Dubreuilh. — Verruga. — Samedi : M. Cbavannaz.
— Aflections du foie.
Voilà, certes, qui est pariait et qui, eu Fespace de quelques années, va nous donner toute une pépinière de jeunes médecins, relativement très au courant de toutes les maladies coloniales, de visu^ autrement qu'en théorie, comme Ton s'était trop contenté de le faire jusqu'à présent.
Mais, dussé-je passer pour n'être jamais satisfait, je veux encore, aujourd'hui, formuler un vœu nouveau, parce que d'abord je le crois pratique et ensuite parce que je crois le moment venu de le réaliser.
Ce que j'ai fait ici moi-même, bien modestement dans ce volume, sous une forme voulue de vulgarisation à la portée de tout le monde, car il s'agissait de parler de faits inconnus d'un grand nombre de lecteurs, je voudrais le voir également refaire par les éminents professeurs dont j'ai eu souvent l'occasion de citer les noms et sous la forme suivante :
lo Toujours en tenant compte de la grande et primordiale théorie des altitudes, il faudrait publier un manuel très clair, très précis et très complet en même temps, traitant de toutes les maladies intertropicales, communes dans nos colonies ; des moyens de les éviter en partie, de les reconnaître, de les soigner, en attendant la venue du médecin, etc., etc., à lusage des colons ;
2o Le même traité, mais plus scientifique, plus complet, conçu sous la forme purement médicale alors, devrait être publié pour le service des jeunes médecins allant se fixer aux colonies.
Je suis convaincu que ces deux volumes sont absolument
indispensables à Theure présente et qu'ils rendraient . immédiatement des services incalculables à nos colons, à nos fonctionnaires, à tous les Français, en un mot, qui vont au loin, en dehors de la mère patrie, dans nos colonies ou dans les colonies étrangères.
Si dans cet ordre d'idées, que je crois tout à la fois très pratique et très patriotique, il se trouve un jeune savant qui veuille mettre sur pieds le premier manuel à Tusage des colons et qui pense que ma vieille expérience puisse être bonne à quelque chose, je suis à son entière disposition pour devenir son collaborateur et mettre au monde Tenfant dans les meilleures conditions possibles de viabilité.
Nous aurons ainsi rendu les plus grands services à la colonisation de notre pays, en démontrant pratiquement et définitivement que, dans l'état actuel de la science médicale, on peut se bien porter partout, avec une sage hygiène et les précautions nécessaires en pays chauds.
Et ce sera beaucoup, que dis-je, ce sera tout, d'avoir détruit beaucoup de préjugés et fait disparaître beaucoup de craintes, en présentant la question sous son véritable jour, tout à la fois pratique et scientifique, pratique pour le colon et scientifique pour le médecin qui est appelé à s'établir dans notre superbe domaine colonial.
MÉDECINE COLONIALE
LA QUESTION DES ALTITUDES. — SON TRIOMPHE DÉFINITIF SUR LA COTE OCCIDENTALE d'AFRIQUE
J'ai raconté ici, tout au long, comment depuis la guerre, c'est-à-dire depuis plus de trente ans, j'avais toujours exposé et défendu la grande question des altitudes, affirmant que c'était là la base unique et féconde de la colonisation, aussi bien au point de vue de la mise en valeur des terres que de l'hygiène des colons.
Au début de ma campagne, on marquait souvent un peu d'étonnement ; puis, un jour, Jules Ferry vint me donner l'appui de son grand talent et de son patriotisme éclairé, en songeant à me donner un cours spécial à la Sorbonne. Mais les hasards de la politique ne tardèrent pas à l'emporter, et je n'eus malheureusement mon cours que de longues années plus tard, car j'aurais pu, enfin, imposer le dogme colonial des attitudes plus tôt, du haut d'une chaire autorisée.
Mais, tout est bien qui finit bien et aujourd'hui, après deux années de cours à l'amphithéâtre Michelet, j'ai enfin la joie de voir mes théories définitivement admises et, ce qui est mieux, défendues par tout le monde.
C'est ainsi que mon confrère, Paul Masson, veut bien reprendre la campagne et défendre la même cause en termes excellents :
La bordure occidentale du continent africain est généralement formée de terres basses, marécageuses, bordées par des lagunes malsaines, s'étalant dans l'intérieur des terres sur des largeurs variables, quelquefois 50 ou 60 kilomètres. Au delà, s'étend une épaisse ceinture de sombres forêts, aux arbres gigantesques ; le sol, que n'atteignent jamais les
rayons du soleil, est humide, formé d*une épaisse couche d'humus et de détritus végétaux en décomposition. L'air y est lourd, étouffant, saturé d'humidité, chargé de miasmes pestilentiels. Mais quand cette zone est franchie, on pénètre dans une contrée large et ouverte, avec de hautes terres, des pâturages, de fertiles vallées où les cours d'eau jie tarissent jamais, de hautes montagnes qui dessinent leur profil bleuâtre sur l'horizon lointain. La chaleur devient plus supportable, l'air est plus vif et, s'il n'est pas atteint d'anémie trop profonde, l'Européen s y remet assez facilement des fièvres qu'il a contractées sur les lagunes du littoral.
Cette différence de sol, de température, de climat, frappe tous ceux qui, même dégagés de toute préoccupation scientifique, pénètrent dans le haut pays, pour leur service ou leurs affaires. M. G. Borelli, vice-président de la Chambre de commerce de Marseille, a des intérêts au Dahomey, dont il a voulu étudier sur place les ressources commerciales. En un voyage de quelques semaines, il a à peu près atteint la limite qui sépare les terres basses du haut pays. Voici comment il résume ses impressions : •
« Dans le Bas-Dahomey, sol d'alluvions argileuses, profondes, pas un caillou ; pays entièrement boisé, eaux stagnantes et peu courantes. Dans le Haut-Dahomey, sol de granit et de quartz, conglomérats ferrugineux; pays découvert, grandes plaines herbeuses, brousse coupée de bois rares et maigres; eaux courantes, bonnes, fraîches et limpides.
« Dans le Bas-Dahomey, l'atmosphère est généralement humide ; les émanations paludéennes prédisposent à la fièvre, à l'anémie. Dans le Haut-Dahomey, lëtat hygrométrique est normal, la fièvre rare ou nulle.
a: Une preuve familière : vous roulez une cigarette dans le Bas-Dahomey ; le tabac est mou, collant, visqueux ; dans la partie haute, il est sec, brisant comme dans nos pays, en saison sèche.
« Une autre, mille autres. Voyez les fonctionaaires qui
reviennent du Haut-Dahomey et vous me direz s'ils ont Tair malade.
« Dans le bas pays, remarquez les poules ; la crête est incolore, exsangue ; dans le haut pays, elle est rouge vif, comme en Europe. C'est que les poules, comme nous, ont la fièvre dans les terres basses. »
M. le docteur Barot a réuni, contrôlé toutes ces observations, et y joignant les renseignements, les documents précis relevés par lui pendant un séjour de trois ans au Nord de la Guinée et de la Côte d'Ivoire, démontré que l'Afrique occidentale rehferme de vastes régions saines, fertiles, facilement habitables, où l'Européen peut vivre et travailler. Elles s'étendent sur une surface de sept cent mille kilomètres carrés, englobant les plateaux des Haut-Niger, Haut- Sénégal, Haut-Bandama, Haut-Volta et Haut-Ouémé. La température y oscille entre + 5 et + 32». Ce sont des pays d'élevage où bœufs, moutons, chèvres, ânes et chevaux vivent facilement : des pays de culture où les céréales, les légumes d'Europe, les fruits, les plantes précieuses — caoutchouc, gutta, vanille, café, cacao — donnent d'excellents résultats ; des pays sains, où, malgré les mauvaises conditions actuelles d'installation, les statistiques médicales font constater chez les Européens 2,5 0/0 comme mortalité et 11 0/0 comme morbidité.
Le Dr Barot a longuement développé toutes ces observations et les conclusions pratiques qu'il faut en tirer dans une conférence faite à la Société de géographie de Paris. Il met actuellement la dernière main à la rédaction de cartes qui condenseront les résultats relatifs au système orographique, hydrographique et climatérique, à la répartition des populations et des cultures, au degré de salubrité des différents territoires de l'Afrique occidentale.
En attendant la publication de cet important travail, sur lequel nous reviendrons, nous nous contenterons aujourd'hui d'enregistrer les conclusions originales, et de la plus haute importance, qu'il faut préciser :
lo Toute rénergie coloniale future se concentrera en Afrique, dans les grandes zones habitables du centre, sur les hauts plateaux de l'intérieur ;
2o Les villes du littoral ne seront que les têtes de ligne des voies de pénéti-ation et des entrepôts commerciaux.
Et de ces vérités démontrées découle la nécessité d'assainir dans des proportions raisonnables, et sans de trop grandes dépenses, les postes commerciaux du littoral, et de résen^er toutes les ressources disponibles à la construction rapide de voies de pénétration vers l'intérieur du pays, seul moyen d'implanter la colonisation effective et pratique dans ces régions habitables où, suivant le mot du général Faidherbe, s'élèvera la capitale future du Soudan français ; j'ajouterai où s'élèveront les chefs-lieux des colonies voisines, Dahomey, Côte d'Ivoire et Guinée.
Voilà qui est parfaitement dit et qui résume admirablement tout ce que j'ai enseigné depuis trente ans. Et ne perdez pas de vue que cette théorie est vraie pour toute l'Afrique, pour les hauts plateaux de Madagascar, de l'Emyrne, de l'Hanauae au Mexique, pour l'Equateur, pour tous les pays où se trouvent des montagnes et des terres élevées sous les tropiques, puisque l'on peut dire que la température s'y abaisse à peu près de 40 centigrade, au fur et à mesure que l'on s'élève de 400 mètres d'altitude.
Le jour où l'on aura des doubles cartes d'hygiène et de culture, suivant les altitudes, comme Jules Ferry s'était promis de les faire dresser sur mes indications, pour toutes nos colonies inteilropicales qui sont en majorité, ce jour-là, avec quelques chemins de fer de pénétration à voie étroite et les grandes découvertes de la thérapeutique et de la prophylaxie des maladies coloniales, comme je lai exposé ici môme; on pourra dire que Ton tiendra enfin la solution pratique et féconde de la colonisation européenne.
Mais que dis-je ? C'est fait, et c'est cette constatation qui est bien de nature à combler de joie les vieux coloniaux, car
ils y trouvent clairement lu prospérité indéfinie de la mère patrie et de ses colonies.
Ceci dit, je pense qu'il est encore intéressant de mettre sous les yeux de nos lecteurs le tableau suivant d'une semaine d'enseignement de Médecine coloniale à Bordeaux :
Tableau de sen'ice du 5 au iO janvier 1003
(à 8 heures du matin)
I. Enseignemknt CLINIQUE. — MM. les professeurs de clinique et chefs de service des hôpitaux civils et militaires et M. Le Danlec, professeur de pathologie exotique.
M. luC Danlec, — Présentation d'un matelot chaulTeur atteint d'éléphantiasis avec placards cutanés anesthésiques : Examen bioptique négatif, discussion du diagnostic. (Service de M. Démons). — Exercices cliniques sur des matelots entrants. (Service de M. Rondot.)
(A 2 heures)
II. Travaux phatiques. — Jf. S*a/v7'aa\s.— Ankylotomiase, Eminophilie des affections parasitaires. — Lundi.
M. Feiré. — Le Charbon. — Mardi.
3/. Le Dantec, — Filariose. — Distomatase endémique du Tonkin. — Mercredi.
Fièvre de Malte. — Jeudi.
M. Ferré. — Fièvre thypholde. — Vendredi.
M. de Nabias. — Helminthes (revision). — Samedi.
(A 5 heures)
III. Lp:(;ons tfiêoriques. — M. Le Dànfec— Béribéri. — Lundi.
M. Lagrange. — Héméralopie. — Mardi.
M. Cassaël. — Scorbut. — Mercredi.
M. Morache. — Mode de recrutement des troupes coloniales. — Jeudi.
M. Pitres. — Intoxications aiguës et chroniques par Topiura, le haschisch et leurs dérivés. — Vendredi.
M. Auché. — Etude des venins des serpents. Symptômes et lésions déterminés par les morsures des serpents venimeux. Leur traitement. — Samedi.
Encore une fois je ferai remarquer qu'il s'agit là, tout à la fois, de science et de médecine expérimentale dont les heureux résultats ne tarderont pas à se manifester sur la jeune génération de savants et de praticiens que nous préparons à Tlieure actuelle.
AU DERNIER CONGRÈS COLONIAL. — INTÉRESSANTES CONSTATATIONS
Mes travaux précédents sur les maladies dans nos colonies intertropicales ont été accueillis avec une telle bienveillance par mes lecteurs, que cela m'incite à recommencer une nouvelle sérié, en prenant grand soin de. rester toujours dans le domaine pratique des faits et de la vulgarisation, utiles pour nos colons, nos fonctionnaires et nos voyageurs coloniaux.
Aujourd'hui je veux citer simplement quelques passages du plus haut intérêt des communications qui ont été feites à la section d'hygiène et de médecine du Congrès colonial de 1903.
Il faudrait citer tout entière celle de M. le professeur Le Dantec, professeur de pathologie exotique à la Faculté de Bordeaux, sur les conditions étiologiques et la prophylaxie des épidémies coloniales. En voici du moins un court résumé qui confirme absolument tout ce que j'ai écrit ici même depuis l'année dernière:
Le seul obstacle à l'établissement durable des Européens aux colonies est l'existence, dans la zone intertropicale, des maladies particulièrement dites endémiques qui, en se propageant à l'homme, constituent les épidémies coloniales. On connaît aujourd'hui le mécanisme par lequel ces endémo-épidémies se propagent à l'homme. On devra donc se baser sur ces nouvelles acquisitions de la science pour faire une prophylaxie rationnelle, en combattant l'agent de transmission de la maladie. Partant de cette idéo, l'auteur divise les épidémies coloniales en plusieurs catégories en se basant sur le véhicule-germe. i« Maladies qui se transmettent par l'eau et les légumes ou
fruits qui poussent au ras du sol ; ce sont : le choléra et la dysenterie ;
2o Maladies qui se transmettent par le moustique ; ce sont: le paludisme et la fièvre jaune ;
3« Maladie qui se transmet par le rat : la peste ;
4^ Maladie dont le véhicule-germe n*est pas connu : c'est la fièvre bilieuse hémo-globinuriquc.
La meilleure façon d'éviter les maladies coloniales est d'appliquer à chacune d'elles, en dehors des moyens ordinaires de désinfection, une prophylaxie spécifique qui s'adresse au véhicule-germe. Les véhicules-germes actuellement connus des épidémies coloniales sont :
lo L'eau pour le choléra et la dysenterie ;
2o Le moustique, pour le paludisme et la fièvre jaune ;
3o Le rat, pour la peste.
S'il avait ajouté le cancrelas, connu sous le nom de blatte aux Etats-Unis, de ravet aux Antilles et de cafard en France, comme véhicules-germes du béribéri ou béribère^ comme 1 on dit au Brésil, en allant mangei' les excréments des malades, je pense que l'on pourrait y souscrire sans restriction aucune.
Maintenant voici, d'aprt'S la Dépêche coloniale , un résumé de l'intéressante communication des D" Salanoue-Ipin et Vincent sur la fièvre jaune :
Juscju'aux remaniuables expériences de la Commission américaine à Cuba, sur letiologie de la fièvre jaune, nos connaissances sur la nature intime du contage amaril, de son mode de propagation et de pénétration dans lorganisme humain, étciient restées des plus vagues, malgré la prétendue découverte, par Sanarelli, de l'agent spécifique qui n'est, en définitive, qu'un microbe d'infection secondaire.
Les savants américains, par des expériences aussi hardies qu'ingénieuses^ ont dénionti'é :
1o Que la maladie se ti'ansrnet par la piqûre d'un moustique spécial, Stcf/onn/ia fasriiiia ;
'2« Que le germe pathogène se trouve dans le sang au moins
pendant les trois premiers jours de la maladie et qu'il appartient à la catégorie des microbes dits invisibles ;
3o Qu'il est détruit par la chaleur à 55© et qu'il n'offre, en conséquence, qu'une résistance très relative aux agents météorologiques ;
4o Que la période d'incubation de la fièvre jaune est en moyenne de 4 jours.
La prophylaxie de la fièvre jaune doit découler logiquement de ces notions récentes, être surtout spécifique et dirigée plus particulièrement contre le moustique, véhicule du germe amaril. On sait les résultats merveilleux obtenus par les Américains à Santiago de Cuba et à la Havane, par l'application de ces principes.
Les règles de prophylaxie individuelles peuvent se résumer comme suit : éviter de pénétrer dans les maisons infectées, et, si l'on est obligé d'y entrer, se préserver des piqûres de stegomyia, soit parle port du costume antipaludéen, soit par l'emploi sur les parties découvertes du corps, de substances qui éloignent momentanément ces insectes (essences, vaseline ou menthol, etc.).
La prophylaxie générale comporte essentiellement l'isolement absolu des malades dans des locaux spécialement aménagés à cet effet, protégés par des treillis métalliques contre l'accès des moustiques, pourvus d'un personnel spécial, et dans lesquels devraient être traités indistinctement tous les malades atteints de fièvre jaune.
Comme conclusion, le médecin-major Salmon propose le vœu suivant qui est excellent de tous points :
Dans toutes les régions coloniales où se trouvent des garnisons, la destruction systématique des larvées dans les mares, les flaques d eau stagnante, les séguias et tous foyers habituels, sera organisée par l'autorité militaire et l'autorité civile, après entente préalable, quand il y aura lieu, avec les municipalités.
Puis, sur la proposition du Dr Treille, le Congrès adopte à l'unanimité les deux vœux suivants :
lo Le Congrès colonial de 4903 — section d'hygiène — constatant que le paludisme et la fièvre jaune sont transmis par les moustiques, émet le vœu qu'il soit procédé à la destruction de ces insectes dans un rayon aussi grand que possible autour des habitations.
Cette destruction doit s'opérer :
lo Par l'assèchement du* sol ;
2o Par la fermeture hermétique de tous récipients contenant de Teau ;
3o Par répandage de Thuile de pétrole à la surface des petites mares.
Dans les pays ou la destruction des moustiques n'aura pas été opérée, le Congrès conseille la fermeture de toutes les ouvertures des habitations au moyen de treillis métalliques.
2» Considérant que Tisolement absolu des malades constitue le seul moyen eflîcace d'empêcher l'extension d'une épidémie naissante de fièvre jaune ; que le traitement à domicile ou dans les hôpitaux ordinaires n'offre, à cet égard, aucune garantie, le Congrès appuie la proposition de MM. Vincent et Salanoue- Ipin, relative à la création immédiate, dans les centres les plus importants de nos colonies exposés à ce fléau, de pavillons spécialement aménagés à cet effet, où seraient transportées et traitées toutes les personnes atteintes de la maladie dont la diffusion se trouverait ainsi arrêtée.
Enfin M. le Dr Loir parle des rats qui transmettent la peste ; il rappelle qu'il a été au Congrès de Copenhague où il a été décidé qu'une conférence sur ce sujet aurait lieu à Paris; il est convaincu de Tinutihté des quarantaines ; il rappelle que les rats, malgré la protection qu'on espère trouver grâce à des paquets de journaux, arrivent à éventrer les sacs de café; il cite d'autres méfaits dus à ces animaux et aiTive enfin à leur rôle comme véhicule de la peste. Il demande que le Congrès aide cette Association intei'nationale, décidée par le Congrès de Copenhague.
J'ajouterai que l'on a trouvé maintenant d'admirables pro-
cédés chimiques pour asphyxier les rats à fond de cale, ce qui est, en grande partie, la solutiou du problème.
Tout ce qui s'est décidé dans ces deux séances de la section d'hygiène et de médecine intertropicale serait à citer.
J'espère en avoir assez dit, pour montrer une fois de plus, combien cette grosse question a fait de progrès dans ces derniers temps et comment, dès maintenant, en observant les règles de l'hygiène, on peut espérer se porter tout aussi bien dans les colonies que dans la métropole.
DROMADAIRES. — LES RATS ET LA PESTE
Chaque jour apporte sa pierre et, comme je l'ai dit souvent ici même, le moment n'est pas loin où nos savants et nos médecins auront trouvé le remède à la plupart des maladies intertropicales qui ont effrayé trop longtemps nos colons et nos fonctionnaires.
Voici d abord une note du plus haut intérêt sur les moustiques à la Côte-dlvoire, d'ailleurs beaucoup moins nombreux dans la brousse, à l'intérieur, comme l'a constaté lui-même M. Jonchier.
MM. R. Blanchard et L. Dyé ont communiqué récemment à la Société de biologie une note sur un lot de moustiques recueillis par M, Jonchier, ingénieur des mines à la Côte-d'Ivoire dans le courant de Tannée 1902, époque où cette colonie était éprouvée par la fièvre jaune. Faute d'alcool, ils avaient été conservés dans le gin ; mais ils sont parvenus en excellent état.
Il résulte du travail de ces savants, que l'abondance du Stegomyia calopus^ à la côte d'Ivoire, tout au moins dans la zone littorale, est d'accord avec la fréquence et la gravité de la fièvre jaune dans cettte même région ; ici encore, cet insecte doit donc être le véiiicule du germe encore inconnu de cette terrible endémie. En 18()3, la maladie se déclarait, à Assinie et à Dabou ; ^28 Européens étaient frappés, 21 mouraient.
En 1898, 1899 et 1902, des épidémies éclataient à Grand- Bassam ; en 1889, sur un ell'ectif de 40 Européens, 33 étaient
atteints et 29 succombaient ; en 1902, on comptait 15 cas et 13 décès.
Cette épidémie de 1902 put être rapidement enrayée, grâce aux mesures énergiques qui furent prises; elle mérite d'être rappelée ici, car c'est la première fois que dans une colonie française, on entreprit une lutte systématique contre les moustiques en temps de fièvre jaune, essai bien timide encore, si on le compare à Teflort réalisé dans cette voie par les Américains à Cuba, essai pourtant des plus féconds en résultats et des plus encourageants, puisqu'il a suffi à conjurer le fléau.
Il nous a semblé nécessaire, disent MM. Blanchard et Dyé, d'attirer d'une façon pressante l'attention des pouvoirs publics sur les enseignements que comporte la constatation de l'abondance des Stegomyia à la Côte-d'Ivoire : à Grand-Rassam, en particulier, la fièvre jaune tend à devenir endémique, menaçant ainsi à tout moment d'une nouvelle épidémie nos colonies voisines : Sénégal, Guinée, Dahomey ; or, la ville de Grand- Bassam est toujours insalubre, elle n'a encore ni hôpital, ni maison d'isolement. Nous obéissons donc à un devoir impérieux en poussant un 'cri d alarme : le moustique qui inocule la fièvre jaune abonde dans la colonie ; il constitue un danger permanent ; c'est aller d'un cœur léger au-devant des plus terribles responsabilités que de ne pas prendre d'urgence toutes les mesui'es que connnande une aussi redoutiible situation.
D'un autre côté, voilà que Ton vient de découvrir la cause de cette terrible maladie du sommeil qui a fait tant de ravages sur. les noirs en Afrique et qui a été si bien décrite par mon savant ami Almada Négreiros ; l'information suivante ne semble laisser aucun doute à cet égard.
La maladie du sommeil est une aflection particulière à l'Afrique, qui entraîne toujours la mort à plus ou moins longue échéance et qui sévit sur les noirs qui là redoutent avec raison, la considérant comme des plus contagieuses.
Le sujet qui en est atteint est pris d'un sommeil invincible et en oubUe le boire et le manger.
La maladie a été attribuée à diiYérerites causes, tantôt on incriminait le sol des régions ou elle sévit, tantôt on l'attribuait à une filaire commune dans beaucoup des colonies africaines.
Le docteur Castellani écrivait d'Entebbe — Uganda, — à la date du 5 avril 1903, qu'il venait de découvrir une espèce de trypànosome dans le liquide cérébro-spinal de noirs atteints de la maladie du sommeil.
Les tiypanosomes, du moins ceux qui ont été observés sur les animaux sont, ainsi que nous avons eu déjà Foccasion de le dire dans ce journal, des parasites qui sont inoculés par des mouches piquantes et qui pullulent dans le sang. Il est à présumer, par conséquent, que ce sont aussi des mouches ou des insectes qui véhiculent le trypànosome constaté dans la maladie du sommeil.
Le (Colonel Bruce, à qui Ton doit la découverte d'un tiypanosome qui porte son nom, a contrôlé la découverte du docteur Castellani et annonce que dans 38 cas de maladie du sommeil, il a toujours trouvé le trj'panosome dans le liquide cérébro-spinal obtenu par la ponction lombaire et qu'il avait également constaté sa présence dans le "sang, douze fois sur 13 cas de maladie du sommeil.
Cette découverte, très importante au point de vue scientifique ne l'est pas moins au point de vue prophylactique. Connaissant la cause de la maladie, il ne reste plus pour se mettre à l'abri de ses atteintes qu'à rechercher l'insecte qui la véhicule.
On sait comment la terrible mouche tsetsé a obligé autrefois les Anglais eux-mêmes à abandonner certains de leurs établissements sur les grands lacs dans l'intérieur de l'Afrique.
Voilà que nos pauvres dromadaires du Soudan français — cela résulte d'une note envoyée par M. Cazalbori, vétérhiaire aux spaliis sénégalais — ont, dans la mouche tsetsé, une ennewiie mortelle.
Elle décime les caravanes, et il est grand temps, a dit
M. Laveran, àFAcadémie, d'employer contre elle des mesures de précaution aussi rigoureuses que contre les moustiques, propagateurs des fièvres paludéennes.
Heureusement que le savant docteur Laveran est plein de confiance dans les mesures prophylactiques qu'il indique et, cette fois, grâce à Texpérience acquise, il est certain que nous serons plus heureux que les Anglais ne le furent autrefois contre cette féroce bestiole !
J'ai raconté comment la peste était véhiculée à travers le monde par les puces des rats à bord des navires, et comment il fallait trouver des asphyxiants pour se débarrasser de ces dangereux rongeurs, en cours de route en pleine mer. S'ils servent de pâture aux requins, il n'y a pas de mal. Ur, voici un simple fait divers qui vient me donner terriblement raison ; en effet, on écrit de Marseille :
Des ouvriers travaillaient à bord de la France (T.-M.), lorsqu'on ouvrant un panneau ils trouvèrent une trentaine de rats morts. Ils loi jetèrent de côté et continuèrent leur travail, mais bientôt plusieurs d'entre eux se trouvèrent indisposés. Une odeur nauséabonde s'échappait des rats. On prit alors deux de ces animaux et on les transporta à la Santé, où l'on constata qu'ils étaient pestiférés.
Le service de la Santé a fait prendre alors des mesures spéciales à bord de la Finance, ainsi que le nom et l'adresse de tous les ouvriers qui ont travaillé sur ce bateau, afin de pouvoir, le cas éché mt, les faire conduire au lazaret du Frioul.
Cette fois, c'est l'administration qui devrait être d'accord avec la science pour forcer tous les capitaines de navires à asphyxier et à jeter à la mer tous les rats du bord, en cours de route, régulièrement à chaque voyage, à chaque traversée, car il y va simplement de la santé du monde tout entier.
C'est ■ très bien d'avoir des lazarets, mais c'est encore mieux d'avoir à s'en servir le moins possible, d'éviter de faire des victimes et dans l'état actuel de la science, ce n'est pas un rêve impossible, au contraire.
MEDECINE INTERTROPICALE ET COLONIALE
LE CONGRÈS DE LIVERPOOL. — INSTRUCTION SANITAIRE POUR SE PRÉSERVER DE LA MALARIA.
Un Congrès sanitaire, traitant des maladies en pays intertropicaux, se réunissait du 17 au 20 juillet 4903 à Liverpool et, à cette occasion, la Chambre de Commerce de cette ville avait organisé avec sir Alfred Jones et le célèbre professeur Ross, dont j ai souvent parlé ici-même, un grand meeting pour prier le gouvernement britannique de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour arriver à améliorer la situation sanitaire sur la côte de l'Afrique occidentale.
J'aurai plus d'une fois l'occasion d'y revenir ; mais en attendant, l'Ecole de médecine tropicale de Liverpool vient de publier une Instruction sanitaire à l'usage des employés, colons et fonctionnaires résidant dans les colonies de la côte occidentale d'Afrique.
La Liverpool School of Tropical medicine^ B. 10, Exchange Buildings, Liverpool, met des exemplaires traduits en français à la disposition des personnes qui lui en demandent.
En attendant, je suis heureux de pouvoir placer ici ces instructions vraiment pratiques sous les yeux de mes lecteurs :
A, — Comment on contracte la fièvre malarique.
Qu'il soit dit une bonne fois pour toutes que la fièvre malarique est contractée uniquement par la piqûre du moustique — de la variété anophèles —, lequel transmet les germes de la fièvre par sécrétion, et que le moustique anophèles ne peut communiquer ces germes qu'après avoir au préalable piqué des personnes — Européens ou indigènes souf&:ant de la fièvre, ou
jeunes enfants indigènes apparemment en bonne santé — ayant les germes malariques dans le sang.
B. — Comment on contracte la blackwater fever,
La blackwater fever est aussi d'origine malarique et elle ne se déclare que chez ceux qui ont déjà eu des attaques périodiques de fièvre malarique. C'est pour cette raison qu'il est très important de faire le nécessaire pour se préserver des attaques de fièvre, même les plus bénignes.
C. — Une protection complète est possible en suivant les prescriptions édictées ci-après :
lo Filets moustiquaires. — Le chef devra s'assurer que les employés européens des finnes dorment invariablement protégés par un filet moustiquaire exempt de toute déchirure et que le nombre des mailles de ce filet n'est pas moindre de dix par pouce. Les filets se raccommodent facilement en reprenant les mailles au point où elles se sont rompues. Quand on se sert du filet, on doit rattacher à des bâtis intérieurs et en rentrer les plis sous le matelas. Quand on ne s'en sert plus, on le plie et on le pose sur le lit. On ne trouve jamais un moustique dans l'intérieur d'un filet bien tenu.
i?o Quinine.' — Tous les Européens employés d'une firme prendront au moins quinze grains de quinine par semaine et ils en rendront compte au chef.
30 Chambres à V épreuve des moustiques. — Le chef se rendra compte par lui-même que les maisons mises par la firme à lusage de ses employés européens possèdent au moins une chambre de repos avec des chaises ou une partie de véranda, protégées l'une et l'autre par un voile de gaze contre l'introduction des moustiques. La chambre ou la partie de véranda choisie pour cet usage sera celle habitée communément par les locataires, du coucher du soleil à l'heure du repos.
4o Ventilateurs. — Le chef s'assurera que la cuisine de la fimyie et la salle à manger commune des employés européens possèdent des ventilateurs électriques fonctionnant pendant les heures des repas.
5o Autres prescriptions. — Il s'assurera en outre :
I. — Que chaque maison de la firme soit pourvue d'au moins une caisse à ordures.
IL — Que toutes les citernes, les réservoirs, les seaux et autres vases destinés à recevoir de Teau soient munis de couvercles fermant hermétiquement et que tous les robinets soient protégés des moustiques par de la mousseline.
IIL — Que toutes les fosses sans utilité, les puits abandonnés, les flaques d*eau stagnante et en général tous les cours d'eau inutiles dans les dépendances de la firme soient ou comblés, ou drainés.
IV. — Que toutes les eaux permanentes exposées à Tair, servant à Firrigation, à Tarrosage, au lavage ou à tout autre but, reçoivent une fois par semaine une couche de pétrole pour la destruction des larves.
V. — Que les toits des bâtiments soient bien aménagés pour Fécoulement des eaux de plqie et que les gouttières soient toujours tenues en parfait état.
VI. — Qne les latrines soient en bonne condition et bien tenues.
VIL — Que Teau destinée à l'alimentation soit très pure.
VIII. — Un des hoys pourrait être employé à la recherche et à la destruction des moustiques dans la maison ; il recevrait des instructions spéciales à cet effet, lesquelles émaneraient, au besoin, de l'autorité sanitaire.
6. Inspection hebdomadaire. — Une fois par semaine, le chef procédera à une inspection détaillée des pièces composant la maison et ses dépendances et comprenant les bureaux, les factoreries, les chambres d'habitation, les chambres à coucher, les cuisines, les chambres de domestiques, les cabinets de toi-
lette et les latrines ainsi que les jardins, les cours, les écuries, et il se rendra compte si les instructions ci-dessus sont ponctuellement exécutées, et spécialement :
I. — Si les employés se servent des filets moustiquaires
II. — Si toutes les ordures, les bouteilles cassées, les vieilles boîtes de conserves, etc., sont jetées dans une boîte spéciale à ordures.
III. — S'il n'y a pas d'eau stagnante nulle part dans les bâtiments et dépendances, à moins que ce ne soit dans des vases à ce destinés et protégés avec de la gaze, ou dans des citernes et puits sur lesquels il sera répandu chaque semaine une couche d'huile.
IV. — Si toutes les dépendances de l'immeuble sont tenues dans un rigoureux étal de propreté.
V. — On fait observer qu'il serait utile qu'un état do tous les cas de fièvre se déclarant parmi les employés soit tenu avec soin.
7. Indigènes, — Le chef s'appliquera à imposer ces prescriptions aux employés indigènes tout comme aux Européens.
8. Règle générale. — Si les bâtiments de la limie sont situés au milieu de terrains réputés malsains, si les rues sont malpropres, les maisons, les cours et les terrains incultes ou couverts de végétations inutiles, ou si des flaques d'eau stagnante existent dans le voisinage des locaux de la firme, le chef dressera un rapport chaque mois sur ces faits et l'enverra à l'autorité locale sanitaire ou médicale, jusqu'à ce qu'il y soit remédié et il adressera copie dudit rapport au siège social de la fii^ie,
9. — Si le chef a besoin de nouvelles instructions en ce qui . concerne lapplication des prescriptions ci-dessus, il s adressera à l'autorité locale, sanitaire ou médicale, ou au praticien médical chargé de veiller sur la santé des employés de la fii^ie, ou à leur défaut, aux autorités de la métropole.
iO. — Si, après expérience, il reconnaît qu'il lui est innpossible de mettre ces instructions en pratique, il notera en face desdites instructions* imprimées et ce, à lendroit réservé, les difficultés qu il aura rencontrées dans leur application.
Ces instructions sont comme la confirmation éclatante de tout ce que j'ai écrit et recommandé moi-même ici, avec insistance, avec mon expérience personnelle des pays intertropicaux; mais si j'ai tenu à les publier intégralement, ce n'est pas seulement parce qu'elles sont nppelées à rendre les plus grands services à nos colons, fonctionnaires, ou employés à la côte occidentale d'Afrique, mais encore à tous les Français de France et plus particulièrement du Midi, où il y a beaucoup de moustiques.^ qui voudraient bien se donner la peine de les observer.
Que l'on ne s'y trompe pas, les mesures hygiéniques les plus sévères, même dans les pays tempérés, constituent encore et toujours la meilleure des prophylaxies.
LA MÉDECINE COLONIALE
J.ES MOUSTIQUES ET LEURS ENNEMIS DANS LA FLORE. — LE TÉTANOS LES DERNIÈRES NOUVELLES
Dans le Journal des Débats^ M. de Parville affirme qu'on parle beaucoup en Angleterre d'un végétal qui jouirait de la propriété de faire fuir les moustiques : le papayer, carica papaya !
M. P. Groom a étudié cet arbre en Chine. Son habitation n'était pas visitée par les moustiques, alors que tout autour de lui, dans Tile, les maisons étaie^nt envahies par ces insectes insupportables. Il existait entre la maison de M. Groom et la rivière voisine une rangée de papayers, qui protégeait Thabitation. Jamais j\I. Groom n a vu de moustiques se poser sur les papayers, ni même aucun insecte. Un jour, un cyclone abattit quelques papayers devant la maison; aussitôt les moustiques apparurent au rez-de-chaussée. A quoi tient cette propriété spéciale du végétal de repousser les insectes? On n'en sait rien encore. On pense (pie l'arbre dégage sans doute une odeur propre qui les fait fuir.
Le papayer possède aussi la propriété d'attendrir la viande On a l'habitude de pendre au milieu de l'arbre la viande de boucherie destinée au repas du jour. La raison du fait est également ignorée. Il faut savoir cependant que le papayer renferme un ferment digestif, la « papaïne i>, de soile que des fruits de cet arbre, mis à portée de la viande et des albuminoïdes, en opèrent la digestion in vUro. C est sans doute pour cela que l'arbre attendrit la viande en commençant à agir sur elle. Peutêtre, de même, les moustiques ne s'en approchent-ils pas tout simplement dans la crainte de subir un commencement de digestion.
Pour mon compte personnel, j'avoue que je ne m'en suis jamais aperçu.
J'ai étudié de très près le papayer aux Antilles, au double point de vue pharmaceutique et comestible, mais je n'ai jamais eu l'occasion de constater cette propriété particulière. Il est certain que son emploi est excellent dans les maladies d'estomac et que Ton fait d'excellentes confitures avec ses fruits.
En tout cas, si elle existe, les papayers comme préservatif, ne pourront jamais être qu'un adjuvant, car on ne peut pas en planter partout.
D'un autre côté, on nous écrit de la côte orientale d'Afrique ;
On a découvert récemment qu'une petite plante, YOciwum viride^ déjà connue pour ses propriétés médicinales, présente l'avantage d'écarter les moustiques. Le résident anglais de Kabba (A. 0.) a constaté qu'en conservant un certain nombre de pieds de cette plante autour de sa maison, il était possible de dormir sans moustiquaire. Si les propriétés de cette plante sont définitivement prouvée», son usage permettra, non seulement d'éviter les ennuis causés par la présence des moustiques, mais encore d'empêcher la propagation de la malaria, dont ces insectes transportent le germe.
Un habitant de Delagoa-Bay préconise aussi, d'après son expérience personnelle, contre la malaria le tournesol^ déjà connu dans l'Amérique du Sud comme préventif contre la fièvre jaune. Le gouvernement prend un grand intérêt à la culture du tournesol et a envoyé à Komati deux attachés au département de l'agriculture afin de faire des expériences sur une étendue d'environ 600 acres.
Tout cela est fort intéressant sans doute, mais encore une fois ne doit pas faire oublier les grandes mesures prophylactiques que j ai souvent indiquées ici, et que les Américains ont appliquées avec tant de succès à Cuba et puis, la nuit, comme je l'ai dit souvent, dans sa chambre à coucher, en dehors de la moustiquaire, bien entendu, il suffit d'avoir un grand vase
rempli de poissons et un autre vase plein d'eau avec une petite lampe à Facétylène pour que tous les moustiques aillent se brûler à la lampe ou se faire dévorer par les poissons.
On sait combien le tétanos est une maladie aussi fréquente que terrible dans les pays intertropicaux. Un nouveau né a-t-il le cordon ombilical mal lié, une goutte d eau tombe-t-elle sur une plaie ou même sur une simple écorchure, avez-v?us ramassé un peu de terre avec vos mains et les avez-vous frottées par mégarde à une muqueuse, êtes-vous remonté à cheval, la selle étant restée cinq minutes au soleil, et crac, voilà le terrible tétanos qui vous terrasse et vous tue : c'est dire avec quelle joie on a appris dans nos colonies la découverte du sérum antitétanique.
A ce propos, M. Roux vient de communiquer à l'Académie des sciences une notice du D^ Calmette, de Lille, relative à l'action immunisante du sérum antitétanique sec employé au' pansement des plaies tétanigènes.
Des expériences du laboratoire ont démontré que l'immunisation pouvait avoir lieu presque constamment chez les cobayes, si la plaie tétanigène était pansée ou saupoudrée quelques heures après.
Au bout de sept heures, l'action n'est plus certaine. M. Calmette estime que ce mode de pansement peut avoir du bon pour le soldat en campagne, notamment dans les colonies, où le tétanos est trop commun.
En adoptant cette méthode pour le pansement des plaies ombilicales cliez les jeunes enfants, on réaliserait de la manière la plus simple la meilleure des prophylaxies contre le tétanos des nouveau-nés qui, dans certaines régions du globe, représente un des principaux facteurs de la mortalité infantile. En Indo-Chine, par exemple, un cinquième des enfants qui naissent, disparaissent avint le dixième jour par le fait de cette maladie.
Le sérum antitétanique à l'état sec conserve indéfiniment son activité préventive. Son emploi pour le pansement des
plaies ne présente, s'il est bien préparé, aucun inconvénient et n exige aucune instrumentation sptjciale. Il peut être mis entre les mains les plus inexpérimentées.
Pour quiconque sait comment les médicaments les mieux préparés s'altèrent vite dans nos colonies intertropicales, il est inutile d'insister sur les avantages de la préparation du D»" Calmette et sur les services journaliers qu'elle est appelée à rendre.
LA MEDECINE INTERTROPICALE
A LA COTE OCCIDENTALE d'AFRIQUE. — MESURES PRÉVENTIVES.
A l'école de Médecine tropicale de liverpool
L'Ecole de Médecine tropicale de Liverpool, dont on connaît la haute compétence et les services rendus, vient de s'occuper de nouveau tout particulièrement de l'état sanitaire à la côte occidentale d'Afrique qui, par la force des choses et les progrès incessants des navires à marche rapide, se trouve être de plus en plus à la porte même de l'Europe, en attendant qu'elle y soit tout à fait par la construction du Transsaharien.
En labsence de sir Alfred Jones, qui se trouvait empêché, cette importante séance était présidée par M. IL Cotterell, président de l'Association africaine, et il est inutile d'ajouter que tout ce que contient d'illustrations l'Angleterre, avait tenu à venir assister à cette belle et intéressante conférence. '
. Le professeur Ross, que ses beaux travaux sur la malaria ont rendu célèbre dans le monde entier, a informé l'assemblée, au milieu d'un enthousiasme indescriptible et discret tout à la fois, comme il convient à de vrais savants, que la fièvre jaune avait disparu de la Havane, grâce aux mesures aussi énergiques qu'intelligentes qu'avaient su prendre les Etats-Unis, dès les premiers temps de leur occupation, mesures que j'ai indiquées moi-même tout au long ici-rnême.
Il a ensuite lu des extraits d'une lettre du major R.-H. Peuton, médecin principal au Soudan, qui, ayant visité les travaux d'assainissement entrepris par les médecins de la Compagnie du canal de Suez à la suite delà visite du savant anglais et sur sa recommandation, déclare que les résultats en ont été des plus remarquables, puisque du Ici- janvier au 30 juin de cette année, — 1903 — iln y a eu à l'hôpital de la Compagnie, à Saint-
Vincent-de-Paul, que 3 cas de fièvre contre 52 pendant la période correspondante de Tannée précédente. En outre, dans la ville même d'Ismaïlia, 72 cas de fièvre seulement ont été observés contre 509 en 1902.
Le major Ross a alors réclamé la constitution d'un département sanitaii'e dans les colonies ouest-africaines et a proposé les résolutions suivantes qui ont été adoptées par l'assemblée :
1o Qu'un médecin pleinement qualifié, assisté d'un personnel sanitaire suffisant, soit nommé dans chacune des principales villes de l'Ouest-Africain ; les seules fonctions de ce médecin devront être de s'occuper des affaiies sanitaires de ces villes ;
2o Qu'il soit également nommé, pour toutes les colonies de rOuest-Africain, un commissaire sanitaire compétent suivant le précédent de l'organisation sanitaii'e indienne. Les fonctions dudit commissaire seraient les suivantes :
a) Consacrer au moins la moitié de l'année à visiter autant de parties desdites colonies qu'il sera possible, afin d'inspecter et de dresser un rapport sur leur situation sanitaire et leurs progrès à ce point de vue ; un tel rapport devant être adressé directement au Colonial Office — et non directement au gouvernement de chacpe colonie ;
bj Contrôler les statistiques sanitaires, et conseiller le Colonial Office pour les mesures sanitaires importantes ;
3<' Qu'il soit demandé au Colonial Office de publier annuellement un rapport sanitaire contenant des statistiques dignes de foi sur la maladie et la mortalité, spécialement parmi les Eui'opéens, dans lesdites colonies, et aussi donnant des détails sur les travaux sanitiures qui s'y accomplissent; un tel rapport (levant èti'e analogue au rapport annuel publié par le commissaire sanitaire du gouvernement de l'Inde;
4o Qu'une copie de ces résolutions soit envoyée à M. Chamberlain.
Tous ces rlcHÎderala sont excellents, marqués au coin du bon sens et du sens pratique qui distinguent toujours les Anglais et pailiculièrement le major Ross, et vraiment je pense qu'il
n'y a qu'un vœu à formuler, c'est que toutes les mesures qu'il indique soient proraptement réalisées dans les colonies françaises aussi bien que dans les colonies anglaises. Il y a là une question de progrès et d'humanité en pays intertropicaux, et fort heureusement elle n a point de patrie ou plutôt elle les a toutes au nom de la solidarité humaine.
LA MÉDECINE INTERTROPICALE
PALUDISME ET MOUSTIQUES. — LES MOYENS EMPIRIQUES. — COM- MENT LA VÉRITÉ FINIT TOUJOURS PAR TRIOMPHER
J*ai souvent raconté comment, lorsque Jules Ferry était ministre, il allait me donner un cours de colonisation comparée qui ne m'a été enfin accordé, sous forme de cours libre à la Sorbonne, que beaucoup plus tard, et comment sur mes indications, il allait faire dresser des échelles d'altitudes dans toutes nos colonies, au triple point de vue de Thygiène et des maladies à éviter au fur et à mesure que 1 on s'élève, pour les progrès de Tacclimatation, de la faune et de la flore.
Tout était prêt et décidé dans notre esprit et notre programme parfaitement arrêté, quand la politique absurde et aveugle des partis est venue le renverser.
Si je tiens à rappeler et à préciser ces souvenirs, désormais historiques, c'est qu'ils sont tout à l'honneur de la grande mémoire de Jules Ferry, et, enfin, qu'ils prouvent bien que j'ai été le modeste, mais le premier pionnier de la grande et féconde théorie des altitudes en pays intertropicaux.
Au début l'on a commencé par une plaisanterie sur ma douce manie (?) des altitudes et aujourd'hui elle est devenue la pierre angulaire de toutes colonisations pratiques et rationnelles en pays chauds ; ce qui prouve bien que la vérité et les idées justes finissent toujours par triompher, sinon les hommes, car souvent ces malheureux sont morts avant qu'ait sonné l'heure des justes réparations, comme cela est arrivé pour le Grand Français qu'était Jules Ferry.
C est ainsi que je constate avec le plus grand plaisir, que tous les jours mon programme initial est enfin appliqué et entre de plus en plus dans le domaine pratique des faits, et c'est
ainsi que, tout dernièrement, M. Jonnart a eu un long entretien avec le D"* Roux, de llnstitut Pasteur, pour arrêter avec lui les bases de l'organisation d un service destiné à combattre en Algérie le paludisme qui chaque année, y fait de nombreuses victimes.
Le gouverneur général de l'Algérie se propose donc de
faire établir, tout d'abord, une carte du paludisme dans les trois départements algériens, et de porter immédiatement ses efforts sur les points où la fièvre paludéenne exerce actuellement le plus de ravages.
Le Journal vient de recevoir de mon excellent confrère Charles Raymond, l'amusante lettre suivante, à propos de la destruction ou de Téloignement des moustiques par le papayer, phénomène, d'ailleurs, que j'ai mis moi-même ici en doute, jusqu'à plus ample enquête, dans l'avant-dernier chapitre :
« Seugy-Luzarches, le i août 1903.
<r Mon cher confrère,
« Permettez-moi de compléter votre intéressant écho d'hier.
« Il n'y pas besoin d'aller jusqu'au Soudan pour chercher Vochnum viride qui éloigne les moustiques. Nous avons son succédané dans une plante de la même famille et du même genre, vulgairement connue sous le nom de basilic— en botanique, ocimum basilicum —, et qui est très répandue dans le midi de la France, en Espagne et en Italie.
(( Pendant un assez long séjour d'été à Venise, j'ai réussi, en garnissant ma fenêtre d'une rangée de pots de basilic, à chasser de ma chambre ces terribles zanzare qui sont le fléau des lagunes.
« Veuillez, etc.
« Charles Raymond, d
Je ne voudrais rien dire de désagréable à cet aimable vaudevilliste et encore moins me trouver dans l'obligation d'écrire de nouveau ce que je disais plus haut et qui reste pour moi Texpression de la vérité observée et constatée longtemps sur place, c'est-à-dire en pays intertropicaux.
Qu'il me permette de le lui dire, tous ces procédés empiriques ressemblent singulièrement à des remèdes de boime femme. C'est très joli, mon cher confrère, d'avoir été dévoré (î) par les moustiques — oh combien ! — à Venise, à Amsterdam ou à Hendaye, mais permettez-moi de vous dire que ce n'est que de la gnognotte à côté des bataillons serrés des moustiques en pays intertropicaqx.
Allez donc vous promener seulement un peu aux Antilles, dans l'intérieur de l'Afrique et même seulement sur la côte, si le cœur vous en dit, et ensuite nous pourrons en recauser utilement.
Donc, je maintiens mes conclusions : pour sauver un pays tout entier de la fièvre jaune, de la malaria, données par les moustiques, il faut absolument prendre les grandes, belles et sages mesures des Américains à Cuba, et pour dormir tranquillement chez soi, toujours avec la moustiquaire bien entendu, il faut employer la petite vasque aux poissons dans le jour et celle qui a au-dessus d elle une petite lampe à acétylène, la nuit. Car ces deux moyens sont simples, faciles, enfantins, empiriques également, je le concède; mais jusqu'à preuve cUi contraire, en dehors des grandes rnesures de prophylaxie générale, j'avoue que je n'en connais pas d'autres et lorsque par hasard je vais voir d'autres cieux plus cléments ! — lisez plus chauds, quels que soient le continent ou l'île où je me trouve, je m empresse de les mettre en pratique et je m'en trouve très bien.
Donc, mon cher confrère, si un jour vous allez aux pays intertropicaux, croyez-moi, imitez mon exemple et vous m'en (lirez des nouvelles !
LA MÉDECINE INTERTROPICALE AU CONGRES FHYGIENE DE BRUXELLES
LES vaux PRINCIPAUX A RETENIR.— LA DESTRUCTION DES RATS. — COMMENT LE GOUVERNEMENT NOUS DONNE RAISON
Je ne puis naturellement que résumer très brièvement les travaux du Congrès de Bruxelles, en ce qu'il a touché à notre monde colonial ; c'est pourquoi je me contenterai de rapporter ici deux ou trois passages du compte rendu dont la haute importance ne saurait échapper à mes lecteurs^.
A propos de l'alimentation des Européens en pays intertropicaux, le docteur Reynaud, de Marseille, a conclu dans son rapport que « le mode d'alimentation des Européens, d'après la seule observation des faits, ne diffère guère de ce qu'elle est en Europe. Il s'en distinguera surtout par la sobriété et contribùra surtout à l'adaptation au climat. D'une manière générale, les rations alimentaires, sans tendre à une indigénisation impraticable et à un régime surtout végétarien qui serait trop débilitant, doivent satisfaire à ces conditions essentielles :
« Contenir la plus petite quantité possible d'aliments à haut potentiel calorifique ;
« Contenir une proportion d'aliments azotés facilement assimilables toujours supérieure au minimum indispensable ;
« Nécessiter un faible travail digestif et constituer un petit volume ;
(L Etre composée d'aliments variés, . exempts d'altérations et de germes morbides ;
«... L'usage de l'alcool a des effets utiles passagers; ses dangers sont rapidement graves dans la zone chaude ;
« Les altérations des aliments par la chaleur ou les parasites,
graves et fréquentes clans les pays chauds, doivent être recherchées ou évitées avec soin ;
« Les deux repas principaux, composés de deux plats et un dessert, comprendront autant que possible des légumes et des fruits frais. Le lait sera introduit en grande quantité dans Tahmentation ;
« Les boissons de table ne doivent pas contenir au total plus de 40 grammes d'alcool de bonne qualité ;
« L'eau potable sera toujours épurée et ingérée en quantité suffisante pour que la diurèse soit abondante. »
La section a résumé son opinion dans un vœu qui consacrait ces principes :
<( La nourriture de l'Européen doit être réparatrice, variée et tenir compte des habitudes individuelles en évitant les excès. Les indigènes doivent, eux aussi, avoir une nourriture riche, variée et composée de façon à tenir des habitudes de race... Toutefois l'alimentation carnée ne doit pas être exagérée. »
Ensuite la section s'est occupée de deux maladies très graves dont j'ai souvent entretenu mes lecteurs ici-mème ; il s'agissait de la prophylaxie du béribéri et de celle de la maladie du sommeil, deux affections mal connues qui font de terribles ravages parmi les populations noires. A défaut de notions exactes sur les agents spécifiques de ces aflections, il a fallu se borner à énoncer des règles prophylacticjnes basées sur la connaissance des principales contingences : ainsi il est recommandé, en ce qui concerne la maladie du sommeil, reconnue contagieuse, d'isoler les individus qui en sont atteints ; de ne pas permettre leur transport et leur rapatrîment. D'autre part... <!c En attendant le résultat définitif des recherches nécessaires pour établir l'origine du béribéri, il convient d'appliquer strictement aux populations noires et de couleur, les règles de l'hygiène générale, telles qu'elles résultent de Texpérience des médecins coloniaux, spécialement en ce qui concerne lahmentation et le logement. y>
Enfin, je m'en voudrais de ne point rappeler intégralement
les trois vœux suivants touchant le paludisme, la malaria et la grosse question des sanatoria en hautes altitudes, suivant mes propres théories que j'expose depuis plus de trente ans et que je vois enfin triompher partout :
I. Vœu dit professeur Manson, — « Le Congrès, convaincu de Fimportance pratique du rôle des moustiques dans Fétiologie du paludisme, insiste auprès de tous les gouvernements des pays paludiques pour que :
« 4o Les officiers, administrateurs et employés, avant d'entrer au service de ces pays, fassent preuve de connaissances pratiques quant à cette notion et à ses applications ;
« 2o Dans tous ces pays, les établissements d'instruction, qu'ils dépendent du gouvernement ou des missions ou qu'ils soient de toute autre nature, soient invités à inscrire dans leurs programmes d'enseignement les notions relatives à la propagation du paludisme et les applications pratiques qui en découlent.
« 3o Les officiers, administrateur et employés, ignorant ces connaissances ou se refusant systématiquement à les appliquer, soient considérés comme impropres au service dans les pays paludiques. »
IL Vœu du professeur CelU, — « Les moyens prophylactiques contre la malaria sont : l'immunisation artificielle médicamenteuse par les sels de quinine ; la désinfection spécifique du sang des malariques par les sels de quinine ; la protection mécanique des habitations et des parties découvertes du corps; l'isolement des malades ; la dCvStruction des moustiques ; les travaux d assainissement hydraulique et agricole.
« Parmi les moyens susdits, on doit choisir ou même combiner ceux qui s'adaptent à la localité et à la population qu'il s'agit d'assainir. »
IIL Vœu du professeur G. Reynaud.— m II est désirable que des sanatoria situés en des régions salubres, soit en altitude, soit en climat marin, soient installés dans des colonies tropi-
cales au voisinage des grandes agglomérations humaines expose'ies à la malaria, où seraient traités pendant un temps prolongé les Européens impaludés ».
« L'emplacement des sanatoria devra être choisi avec discernement, de manière que la constitution du sol et la topographie du lieu permettent l'écoulement facile des eaux et assurent la ventilation de rétablissement et que soient réalisées les conditions défavorables à Timplantation ou au développement du paludisme.
« Cette institution, très nécessaire pour le succès delà colonisation, constitûra, en définitive, une opération économique, en rendant le rapatrîment moins souvent nécessaire. »
Le Congrès de Bruxelles a, d'ailleurs, hautement, proclamé la nécessité de l'enseignement de la médecine coloniale, et le Joiumal de la Santé peut être fier d'avoir été le premier à Taffirmer depuis plusieurs années.
C'est ainsi que la vérité finit toujours par triompher, çt c'est si vrai que j'en trouve encore une nouvelle preuve dans le décret que vient de publier le Jommal Officiel — - Octobre 1903 —, et aux termes duquel la destruction des rats à bord des navires est obligatoire pour toutes provenances de pays contaminés ou suspects de peste, soit en cours de traversée, soit à l'arrivée, avant le chargement.
A force de crier partout par-dessus les toits que les rats étaient lés principaux agents propagateurs de la peste, d'un continent à l'autre, par voie maritime, l'on a fini par nous entendre dans le monde officiel, et c'est un résultat dont nous pouvons justement nous féliciter ici, où nous ne cessons de démontrer, chaque jour, pour ainsi dire, que le développement incessant de la politique coloniale impose aux Etats de nouveaux devoirs et de nouvelles mesures prophylactiques auxquelles on ne saurait se soustraire, sans un véritable danger pour le monde tout entier. C'est, du reste, ce que les Anglais commencent enfin à comprendre, aussi bien que nous, dans l'intérêt supérieur de l'humanité tout entière.
L'ENSEIGNEMENT DE LA MÉDECINE COLONIALE A BORDEAUX
Voici d'abord un résunné assez complet de tout ce qui touche au diplôme de médecin colonial, dont j ai déjà eu Toccasion de parler ici-même :
La Faculté de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux décerne chaque année des récompenses aux docteurs et aux pharmaciens reçus par elle, à l'occasion des travaux scientifiques et des recherches médicales de toute nature qu'ils ont pu elfectuer pendant leurs voyages ou leur séjour à l'étranger ou aux colonies.
Des récompenses, dont la valeur sera prélevée sur une subvention spéciale mise à cet effet à la disposition de la Faculté par l'Institut colonial de Bordeaux, sont particulièrement attribuées à des études sur la géographie, l'histoire, les coutumes, mœurs, religions, etc., des pays, étrangers ou des colonies.
Par exception, les docteurs en médecine reçus dans une Université autre que celle de Bordeaux, peuvent prendre part au concours, s'ils sont pourvus du diplôme de médecin colonial de l'Université de Bordeaux.
Les récompenses sont représentées par des médailles dont la valeur varie avec l'importance des travaux publiés. Elles sont proclamées à la séance de rentrée et figurent au palmarès.
Sont sieuls admis au concours, les travaux publiés dans les cinq dernières années, quel que soit le mode de publication : livres, brochures, articles de journaux ou de revues.
Les candidats peuvent s'inscrire à toute époque de l'année, en envoyant deux exemplaires au moins de leur travaux au secrétariat de la Faculté. Toutefois, les travaux reçus entre le 15 juillet et le jour de la distribution des prix seront examinés seulement en vue du concours de l'année scolaire suivante.
(Règlement adopté par délibération du Conseil de la Faculté, en date des 20 février et ii mai 4903.)
A ce propos un de mes confrères de la Dépêche Coloniale dit fort judicieusement :
Les programmes ont été publiés trop tardivement pour que les anciens élèves de la Faculté éloignés de la métropole, aient eu le temps de faire parvenir leurs travaux avant le 15 juillet.
Deux médecins des colonies, en congé en France, ont cependant pu présenter au concoure les travaux qu'ils avaient publiés dans les conditions indiquées au programme.
En ce qui les concerne, voir un extrait du rapport de M. le professeur Le Dantec sur les prix décernés par la Faculté à la fin de Tannée scolaire.
Et il ajoute, en parlant des médecins coloniaux ou de ceux qui sont allés s'établir dans nos colonies :
Elle a créé, avec Taide de l'Institut Colonial de Bordeaux, des prix pour des travaux qui lui seraient adressés sur l'ethnographie et la médecine exotiques. Deux mémoires ont concouru : l'un, dû au docteur Rouffiandis, sur la géographie médicale du Moyen-Laos; l'autre, dû au docteur Tardif, sur la mission du Lang-Bian. Tous deux ont été reconnus dignes d'une médaille de vermeil.
Ces prix sont modestes, comme vous le voyez ; mais, pour le solitaire exilé, ils auront le parfum d'un souvenir plutôt que le réalisme d'une récompense.
Maintenant je crois qu'il est intéressant de mettre sous les yeux de mes lecteurs l'un des derniers tableaux de l'enseignement de la médecine coloniale à Bordeaux, pris au hasard et, ensuite je donnerai la liste des diplômes des médecins coloniaux. C'est un peu long, mais tout à fait nécessaire pour bien faire oucher du doigt la grande et superbe œuvre qui est en train de s'accomplir sans bruit en ce moment, qui est tout à l'honneur de notre science médicale et que le grand public ignore encore en partie :
— 515 ^ Tableau de service
l. — ENSEIGNEMENT CLINIQUE
(A 8 heures du matin)
. MM. les professeurs dé clinique et cliefs de service des hôpitaux civils et militaires et M. Le Dantec, professeur de pathologie exotique.
MM, Testevin, médecin principal ; HassleVj médecin-major de l'c classe, et M. Le Dantec : I. Syphilis grave exotique et paludisme chez un soldat d'infanterie coloniale venant de la Guadeloupe. II. Anémie paludéenne chez un soldat d'infanterie coloniale venant du Sénégal. — Mercredi, hôpital militaire, 10 heures.
II. — TRAVAUX PRATIQUES
(A 2 heures)
Af. Fe^ré, — Technique bactériologique générale. — Lundi.
M. Buard, — Technique histologique. Microscope. — Mardi.
M. Ferré, — Technique bactériologique générale. — Mercredi.
M. Buavd.— Technique histologique. Inclusions. —Jeudi.
M. Feiré. — Technique bactériologique générale. — Vendredi.
M. Buard, — Technique histologique. Colorations. — Samedi.
III. — LEÇONS THÉORIQUES
(A 5 heures)
M, Le Dantec. — Climatologie en général ; climatologie au point de vue de la marine. ■— Lundi.
M. Mongour, — Insolation. — Mardi.
M, Le Dantec, — Climatologie au point de vue des colonies. — Mercredi.
M. Bergonié. — Du vêtement. — Jeudi.
M, Le Dantec. — Colonies en général : colonies de peuple7 ment et colonies d'exploitation ; problème de la colonisation. — Vendredi.
M. Mongour. — Coup de chaleur. — Samedi.
A côté de cela il convient de ne pas oublier :
1« Que YInstitut Colonial donne Finstruction coloniale générale, histoire de la colonisation, géographie coloniale, produits coloniaux, agriculture coloniale, etc., à toute la jeunesse qui veut bien suivre ses cours ;
2o Et que ce même enseignement colonial, au point de vue médical et économique, se poursuit pareillement dans plusieurs villes de France et notamment à Marseille, où il rend également les plus grands services et obtient les meilleurs résultats.
Ceci dit et sans les développements que comporte un pareil sujet, car alors il me faudrait écrire un véritable volume, ou trouvera dans le chapitre suivant la liste des cours en vue de l'obtention des diplômes de médecin colonial de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, de l'Université de Bordeaux, pour l'année scolaire 4903-1904.
INTERTROPICALE EN FRANCE
Parmi les récompenses accordées par l'Académie de médecine aux personnes qui ont publié des travaux intéressants en 1902, je rélève les noms suivants que je me fais un devoir de mettre sous les yeux de mes lecteurs :
Médaille d'argent. — M. Remlinger, médecin-major, directeur de rinstitut Pasteur, à Constantinople, pour son travail fait en collaboration avec M. Schoul), intitulé : Les eaux ther^ mo-minérales de Korbeus (Tunisie).
M. SchouU, de Tunis, pour son travail fait en collaboration avec M. Remlinger, intitulé : Les eaux thermo-minérales de Korbeus (Tunisie).
Médailles de bronze. — M. Réland, pharmacien major de Ire classe des troupes coloniales, pour son analyse élémentaire de quelques eaux minérales de la Réunion.
C'est parfait, mais ce n'est qu'un commencement, et je veux dire par là que toutes nos colonies, ou à peu près toutes, possèdent des eaux minérales de tout premier ordre, et qu'il serait temps d'en dresser un grand inventaire tout à la fois scientifique et systématique, non seulement parce qu'elles serviraient tout d'abord aux colons, aux habitants du pays, mais encore parce que, avec les moyens de transport plus rapides chaque jour, on pourrait arriver souvent à les transporter dans la métropole.
Maintenant, que si l'on me demande comment fj^ire pouarriver à mener à bien cette vaste enquête scientifique et pratique en même temps, je répondrai que rien ne sera plus facile.
on faisant appel au dévoùment et à la bonne volonté des médecins coloniaux à demeure dans les colonies, et des médecinsmajors des services des colonies ou de la marine.
Je suis persuadé, qu'en moins de deux ans, Ton pourra établir ainsi un vaste répertoire de toutes lés eaux minérales de nos colonies, et rendre, tout à la lois, un grand service aux malades, et un réel service au développement économique de nos possessions.
J'ai parlé souvent, ici même, de la prophylaxie du paludisme ; à ce propos, il est intéressant de rappeler que le savant professeur Laveran, de Tlnstitut, a présenté à l'Académie de médecine un travail d'ensemble sur cette question, qui, empiri- (jne naguère, alors qu'on ignorait le mode de propagation de cette grave endémie, doit devenir aujourd'hui rationnelle.
Dans la première partie de cette étude — Masson, Paris, — le savant chef de service de l'Institut Pasteur, étudie le rôle des moustiques dans la propagation du paludisme ; il montre que ce rôle n'est plus douteux aujourd'hui.
La deuxième partie est consacrée à la prophylaxie proprement dite* sous les titres suivants : destruction des moustiques, mesures à prendre pour se protéger contre les piqûres, prophylaxie médicamenteuse, etc.
Dans la première partie, M. Laveran s'étend sur l'utilité des ligues contre le paludisme et montre les services qu'elles ont rendus en Corse et en Algérie.
J'ai trop souvent exposé les résultats que j'avais obtenus moi-même aux Antilles, pour que je pense qu'il soit utile d'y revenir ; je ne puis que contresigner tout ce que dit M. Laveran, surtout à propos de l'utilité des ligues.
A Paris, à Bordeaux, à Marseille, à Lyon, à Nancy, renseignement do la médecine colon iale-intcrtropicale, soit dans des iacultésde médecine, soit simplement dans desinstituts coloniaux.
continuent à donner les meilleurs résultats. Je ne puis publier ici les programmes des cours, faute de place; cependant, il me sera bien permis de rappeler que notre exemple a été suivi par TAngleterre, l'Allemagne, le Portugal, par la plupart des grands pays colonisateurs et que nous pouvons, à bon droit, nous montrer fiers de notre initiative.
A Lyon, le Dr Navarre continue à s'occuper d'hygiène et de climatologie et parle sur lacclimatement individuel, sur les modifications de la respiration et de la circulation, et enfin à Bordeaux, renseignement est tellement important, que je me vois encore dans la nécessité d'en reproduire un des derniers tableaux de service du présent mois :
I. — Enseignement clinique
(à 8' heures du matin.)
MM. les professeurs de clinique et chefs de service des hôpitaux civils et militaires et M, Le Dantec^ professeur de pathologie exotique.
M, le médecin principal Testevin et M. Le Danlec, — Dysenterie amibienne chez un soldat venant de Cochincbine. — Hôpital militaire, vendredi, 10 heures.
II. — Travaux pratiques
(à 2 heures.)
MM, Jolyet et Sigalas, — Action des agents physiques sur l'organisme. — Notions de météorologie pratiques. — Lundi.
M. Le Dantec. — Flèches empoisonnées. — Mardi.
M. Feirée suppléé par M. Buard, — Rage (Diagnostic et traitement). — Mercredi.
MM. Cannien et Genten. — Craniologie et ostéométrie. — Jeudi.
M. Ferré suppléé par M. Buard. — Désinfection, — Vendredi.
MM, Cannieu et Génies. — Anthropométrie sur le vivant.
— Saméiii.
III. — Leçons théoriques
(à 5 heures.)
M. Le Dantec. — Eléphantiasis. — Lundi.
M. Beille, — Instructions générales pour les voyageurs.
— Mardi.
M. Génies. — Races humaines. — Mercredi.
M. Lagrange. — Héméralopie. ■— Jeudi.
M. Génies. — Races humaines. — Vendredi.
M. Morache. — Le vêtement. — L'alimentation, le travail en pays chauds. — Samedi.
C'est ainsi que, petit à petit, nos savants et nos médecins auront puissamment contribué à l'instruction coloniale des Français, ce dont je ne saurais trop les remercier publiquement ici, au nom de la grande et belle cause coloniale que nous défendons depuis tant d'années.
LA LUTTE CONTRE LES MOUSTIQUES
DEUX MOYENS EMPIRIQUES, MAIS INFAILLIBLES AU POINT DE VUE DE LA PROPHYLAXIE INDIVIDUELLE.
Dans le numéro du Journal de la santé^ je viens de lire un article signé : D»" X, sur la lutte contre les moustiques, qui résume les mesures préventives à prendre, mais qui, selon moi, appelle, non pas des critiques, mais des explications complémentaires.
D'abord, il ne faut pas oublier que partout où Ton a installé sérieusement des toiles métalliques, Ton a obtenu des résultats merveilleux et tout à fait surprenants, c'estainsi, comme je l'ai expliqué ici même, en détail, que les Américains sont arrivés à faire disparaître virtuellement la fièvre jaune de Cuba en un an, et c'est si vrai que l'on vient également d'obtenir les meilleurs résultats en Italie par l'emploi des dites toiles métalliques à toutes les ouvertures, portes et fenêtres.
Je viens précisément de me livrer à une enquête personnelle en Italie, sur toute la côte, de Gènes à Naples, en passant par Rome et les Marais Pontins, et j'ai été absolument convaincu des résultats obtenus contre la malaria partout et plus particulièrement encore, si l'on vient aux environs de Civita-Vecchia, sur ce que Ton est convenu d'appeler la mer Tyrrhénienne.
Les moustiquaires ne nous privent pas d'air, mais la vérité est qu'elles laissent toujours pénétrer un moustique ou deux, ce qui est plus que suffisant pour être intoxiqué, suivant le pays, par la malaria ou la fièvre jaune.
Et lorsque l'on a habité les pays chauds ou que l'on réfléchit simplement, il est très facile de comprendre le rôle extraordinairement bienfaisant des toiles métalliques, car c'est précisé-
ment lorsque Ton dort pendant la nuit, que Ton est exposé sans défense aux morsures des moustiques.
Maintenant, j'arrive aux deux moyens empiriques que j'ai déjà indiqués ici même je crois, que j'ai expérimentés moimême aux Antilles et dont je me suis toujours trouvé trèS bien, après l'emploi des toiles métalliques aux ouvertures, bien entendu.
Le premier moyen consiste à placer sur une table, au milieu de la pièce où l'on couche, une vasque pleine d'eau et assez vaste pour contenir quatre ou cinq petits poissons rouges ou petits cyprins qui font une consommation énorme des moustiques qui viennent à la surface de l'eau.
Le second moyen est aussi simple et encore plus efficace, pendant la nuit, ce qui est là le point essentiel, comme nous venons de le voir.
Au-dessus, au centre, à vingt centimètres environ de la vasque on place une petite lampe à acétylène, à flamme vive grosse comme une noisette à peine ; les moustiques viennent s'y brûler par centaines, vous laissant tranquille pendant ce temps et formant le matin une véritable couronne de purée dans l'eau où ils sont tombés.
Ce sont deux moyens empiriques, je le sais, seulement bons pour les chambres à coucher, quand on n'a pas eu encore le temps d'établir les toiles métalliques ; mais ce sont deux moyens excellents, qui m'ont toujours parfaitement réussi et que je me fais un devoir de recommander à nos jeunes gens, plus nombreux chaque jour, qui partent aux colonies.
Je relève dans la plupart des journaux coloniaux la petite note suivante dont la très haute importance ne saurait échapper à mes lecteurs :
« M. Lâveran a fait une importante communication à l'Académie des sciences. Au cours de ses travaux sur l'étrange
« tnaladie du sommeil », considérée jusqu'ici comme mortelle, il a pu, assure-t-il, se convaincre récemment de l'immunité des cynocéphales pour les trypanozomes.
« Deux de ces animaux sont, actuellement, à l'Institut Pasteur. M. Laveran a fait avec eux des expériences concluantes. Des animaux infectés de trypanozomes ont été guéris par des injections du sérum des cynocéphales. M. Laveran voit là un moyen de traiter efficacement les hommes atteints de la maladie du sommeil.
De mon côté, je dois ajouter que j'ai des informations identiques et qui ne font que confirmer celles-ci, de la part de mes amis portugais qui s'occupent également de cette terrible maladie, et je peux dire que les recherches du Docteur Laveran concordent admirablement avec toutes les données de la science en général et même en particulier, par rapport à la maladie du sommeil.
On peut donc être à peu près cei'tain, dès maintenant, que le Docteur Laveran a bien réellement découvert le sérum préservatif de la maladie du sommeil et quand on pense aux milliers de victimes qu'elle fait chaque année parmi les noirs, on ne «^aurait marquer trop haut la reconnaissance que tous les coloniaux doivent à ce savant éminent.
RÉFORMES URGENTES
Voici, d'après la West African Maily quelques détails intéressants sur le voyage du célèbre major Ronald Ross, de l'Ecole de médecine tropicale de Liverpool que nos lecteurs sui\Tont avec intérêt :
Il doit se rendre d'abord à l'Exposition de Saint-Louis, où il lira des rapports sur la question dont il peut parler avec tant d'autorité. Puis, il visitera le canal de Panama, où il sera reçu par la commission du canal.
Nous savons que des mesures sanitaires, conçues sur une grande échelle et basées principalement, sinon entèrement, sur les propres méthodes du major, ont été entreprises à cet endroit par un nombreux élat-major médical envoyé par la commission pour préparer le terrain à l'armée des travailleurs à venir.
Tout le monde sait que les échecs passés de Panama — échecs faits pour intimider les nations — ont été surtout imputables au chiffre terrible des décès parmi les ouvriers. Ce que la science peut offrir de niieux est maintenant utilisé dans l'effort produit pour préserver ces ouvriers, en éloignant d'eux les causes de la maladie qui les abattait. Nous ne pouvons que souhaiter ardemment voir les résultats approcher de ceux vraiment magnifiques qui ont couronné l'œuvre semblable du major, pour la Compagnie de Suez, à Ismaïlia en 1902-1903, œuvre dont jamais on ne pourra trop parler ; les chiffres des cas de malaria: 1.990 en 1901, 1,551 en 1902, et seulement 209 en 1903 — ont leur éloquence.
Avec le major Ross en Amérique et six savants experts engagés dans l'expédition du Congo — deux ont quitté Borna et Léopoldville après neuf mois de travail, pour lé haut fleuve et la brousse ; quatre continuent leurs recherches en Angleterre à Taide des éléments qu'ils ont recueillis —, Fécole peut considérer qu'elle accomplit une grande tâche.
De son côté, le D»" L. Vincent, médecin inspecteur des troupes coloniales et correspondant de l'Académie de Médecine et du Muséum, nous fournit les plus intéressants renseignements sur la prophylaxie de la fièvre jaune ou vomito negro aux Antilles.
J'ai déjà consacré de longs chapitres ici même sur cette question ; je n'y reviendrai donc pas en détail. Cependant il est vraiment intéressant de rappeler ces chiffres. Le 27 mars 1901, on commença à Cuba à appliquer les mesures prophylactiques imposées par les Américains ; à la suite de ces mesures, il y eut un décès par fièvre jaune en juillet, deux en août et deux en septembre, soit cinq en tout et depuis le mois d octobre i90i à aujourd'hui — octobre i904 — il n'y eut plus un seul décès.
Voilà qui est concluant, surtout si l'on pense qu'il y avait comme décès causés par la fièvre jaune : 308, en 1890, 356 en m, 357 en 92, 496 en 93, 382 en 94, 353 en 95, 1,282 en 96, 858 en 97, 136 en 98, 103 en 99, 310 en 1900 et seulement 18 en 1901, dont cinq seulement à partir du 27 mars, comme nous venons de le voir.
Maintenant la démonstration est complète et l'on sait qu'avec les mesures prophylactiques énergiques et intelligentes desAméricains — mise en vase clos des liquides, destruction des moustiques par le formol, etc.,— on est absolument maître, à l'heure actuelle, d'empêcher le retour de la fièvre jaune.
Non seulement au point de vue prémonitoire, mais au point de vue de la mise en valeur de nos colonies,..c'est certainement là un résultat de tout premier ordre.
On annonce de toutes parts que le docteur Laveran, de
rinstitut, a découvert, après de longues expériences faites sur des animaux à l'Institut Pasteur, la méthode curative de la maladie du sommeil. Il a déjà réussi à guérir des animaux. La découverte fera l'objet d'une communication à l'Académie de médecine.
Si la nouvelle est vraie, comme nous avons tout lieu de le croire, ce sera aussi un événement considérable pour la conservation de cette pauvre race noire qui a été si cruellement frappée par la terrible maladie du sommeil dans ces dernières années.
Et pour finir, je veux insister sur ce point \Taiment fantastique ; tout le monde sait que, dans tous les pays du monde, on ne peut bien, se porter qu'avec une hygiène sérieuse ; or, à notre école militaire de Saint-Cyr, non seulement les élèves ne prennent pas de bains, mais il n'y a dans les dortoirs que quelques rares robinets qui laissent tomber quelques gouttes d'eau, avec lesquelles gouttes il est matériellement impossible de se laver ni la figure, ni les mains, encore plus impossible de faire sa toilette intime ! ! !
La vérité, c'est qu'il est impossible, pendant deux ans de séjour à Saint-Cyr, de se laver.
C'est simplement scandaleux et monstrueux et comment voulez-vous que ces pauvres jeunes gens, que l'on enverra ensuite dans les régiments, aux colonies, ne soient pas voués d'avance à la tuberculose, à toutes les maladies, à la mort? (1)
Il serait vraiment temps que les Français apprennent à se laver un peu plus que du temps de Madame de Sévigné et que les grandes écoles du Gouvernement commencent par en donner l'exemple, car, en vérité, il faut bien le dire, il y a là une question de vie ou de mort pour notre race, et toutes les admirables découvertes de nos médecins et de nos savants par
(1) Lire ma brochure sur les causes de la dépopulation m France et la mortalité dans l'armée.
rapport à la prophylaxie des maladies intertropicales ne serviront à rien et resteront lettre morte, si nous nous entêtons ainsi à demeurer dans notre saleté ancestrale !
Tenez pour certain que celui qui apprendra à nos concitoyens à se servir tous les matins d'un bidet, au point de vue de la santé et de Thygiène publiques, aura bien mérité de la Patrie reconnaissante !
LA FIEVRE JAUNE AU BRESIL
L'ignorance du peuple, de tous les peuples, partout, en fait d'hygiène, est absolument effrayante et ils aiment mieux se laisser lentement mourir, tués en masse par les épidémies, que de prendre les précautions les plus élémentaires qui leur sont indiquées par les médecins, se basant sur les découvertes de la science et l'expérience la plus indiscutable.
C'est ainsi qu'à Cuba, les gens du pays, avec leur criminelle apathie, laissent revenir la fièvre jaune que les Américains avaient victorieusement chassée, comme je l'ai expliqué ici même. Non, ils aiment mieux se laisser mourir que de prendre les mesures les plus simples. C'est absolument fou et au Brésil ça ne marche pas mieux puisque l'émeute, l'émeute sanglante, a éclaté dans les rues de Rio-de-Janiero pour protester contre la vaccination obligatoire.
Cette ignorance et cet entêtement des masses tiennent vraiment de l'état d'animalité ancestrale et dépassent tout ce que l'imagination peut concevoir. Et notez bien que les gens qui s'insurgent ainsi contre la science et les médecins sont les premiers à porter leur argent à des sorciers aussi ignorants qu'eux et à se livrer à toutes les maquaqueries des féticheurs ! En vérité, ça fait pitié.
A ce propos, le D»* Adrien Loir, professeur d'hygiène à l'Ecole supérieure d'agriculture coloniale, vient de publier la note suivante que je me fais un devoir de placer sous les yeux de mes lecteurs :
Le président de la République du Brésil a chargé, il y a dix-huit mois, des ionctions de directeur général de la santé publique, un jeune homme de trente-deux ans, le docteur Oswaldo Cruz, qui revenait de passer trois années à Paris, à Fins-
titut Pasteur, en lui donnant un budget d'un million pour organiser la lutte contre la fièvre jaune. Immédiatement il se mit à l'œuvre. Le 20 avril 1903, il mit en marche une armée de . désinfecteurs, au nombre de 4,200 personnes, qu'il avait éduqués lui-même à faire la chasse aux moustiques, c'est-à-dire à pénétrer dans les maisons, supprimer les vases, les bouteilles, les vieux pots dans' lesquels de l'eau de pluie peut séjourner et empêcher ainsi les moustiques de faire leurs œufs à la surface de cette eau dormante, ou encore à mettre du pétrole à la surface de l'eau contaminée dans les réservoirs de façon à empêcher les larves de moustiques de venir respirer à la surface de l'eau et par conséquent détruire les larves de ces animaux aquatiques dans cette période de leur existence.
Une mission française avait été instituée en 1901, sur la proposition du ministre des colonies, pour étudier la fièvre jaune et vérifier les résultats des expériences de la mission américaine à La Havane, car si elles étaient confirmées, la défense contre la fièvre jaune devait être oiientée autrement 'j qu'on ne l'avait fait jusqu'à présent. >
Le docteur Roux, directeur de l'institut Pasteur, fut char- 1
gé d'organiser la mission et d'en désigner les membres. Les :;
docteurs Marchoux, Simon et Salembeni furent proposés et "j
partirent de suite pour Rio-de-Janeiro qui était considéré comme ,;^
un foyer de fièvre jaune. ^
Rs confirmèrent les travaux de la mission américaine à La j
Havane, montrèrent que les moustiques du genre Stegomia ^
sont les véhicules de la fièvre jaune, que, sans eux, cette mala- *i
die n'existe pas et qu'eux seuls en transportent le germe du '
malade au bien portant. Rs démontrèrent que la fièvre jaune j
ne peut être transmise sans ces intermédiaires et qu'elle est .'
toujours inoculée par les moustiques. '■
Ces travaux venaient d'être publiés au moment où le nouveau directeur général de la santé au Rrésil prit possession de son poste.
Depuis dix ans, la moyenne de la moiialité par la fièvre
jaune avait été à Rio-de-Janeiro de 129 morts en janvier, 272 morts en février.
Voici la mortalité en 1903 :
Janvier 133 morts
Février 142 —
Mars 151 —
Avril 19 —
Mai 14 —
Juin.... 10 —
Total 469 morts dans
les six premiers mois de 1903.
Mortalité en 1904 :
Janvier 33 morts
Février 7 —
Mars 7 —
Avril 8 —
Mai 10 —
Juin 4 —
Total 69 morts dans
les six premiers mois de 1904.
Devant ces résultats remarquables, le budget du département de rhygiène a été porté, il y a six mois, à 7,500,000 francs par année, pendant trois ans, pour permettre de compléter Torganisation actuelle et d'engager la lutte contre la peste et la variole.
Je voudrais voir cette note imprimée à des milliers d'exemplaires et distribuée à tous les habitants de rAmérique du Sud et des Antilles qui savent lire ; cela finirait peut-être par les éclairer et par leur faire comprendre l'intérêt capital qu'il y a à observer méticuleusement les règles de l'hygiène qui leur sont enseignées par les médecins en pays intertropicaux. Et
naturellement ce que je dis là, je le -dis aussi pour le Sénégal, pour toutes nos colonies de la Côte Occidentale d'Afrique où toutes ces mesures de sage et indispensable prophylaxie sont tout aussi nécessaires.
Quand arriverons-nous enfin, par nos campagnes de vulgarisation, à triompher de Tignorance parfois systématique des foules ?
LA VIE N'EXISTE PAS
COMMK QUOI, SEULES LES TRANSFORMATIONS CHIMIQUES SONT RÉELLES. — NOUVELLES PREUVES
Voilà plus d'un tiers de siècle que j'écris un peu partout, au jour le jour, que la vie n'existe pas, que seules les combinaisons chimiques des corps existent et, voilà qu'enfin mes efforts sont récompensés, tout le monde savant veut bien reconnaître la véracité de cette théorie, chaque jour démontrée, d'ailleurs, par des faits nouveaux.
A ce propos, mon confrère Souvarine vient de consacrer quatre articles à l'origine de la vie et je tiens à mettre ici, sous les yeux de mes lecteurs, quelques lignes bien topiques de sa conclusion :
« A quoi attribuer ces réactions chimiques. La science a découvert que ce sont les fertnenls qui les produisent. Que sont les ferments? Deux opinions ont longtemps divisé le monde scientifique : les uns, avec Pasteur, soutenaient que la fermentation était un acte vital ; les autres, Traube, Frémy, Berthelot, prétendaient que la fermentation alcoolique, l'intervention du sucre n'étiiient que des actes chimiques. De nombreuses expériences venaient appuyer chacune de ces opinions, mais aucune n'était décisive. C'est un chimiste allemand, Edouard Buchner, qui trancha la question : il broya un grand nombre de cellules de levure de bière, les soumit à une grande pression, parvint ainsi à les écmser et à mettre leur contenu en liberté. Celui-ci, mis en contact avec du sucre, produisit rapidement la fermentiition. Pasteur avait tort, Berthelot avait raison.
<r Nous avons dit au début de cette étude : la vie est un ensemble d'échanges. Précisons cette définition : puisque la
vie est l'ensemble des fonctions de la cellule et que cbacune.de ces fonctions est dévolue à un ferment, la vie n'est qu'une vaste fennentation. Car ce qui se passe dans le foie se passe dans tous les autres organes sous l'action d autres ferments, c'est ainsi que le ferment hémoglobine est cause que l'oxygène se combine avec le sang dans nos poumons et que la respiration n'est que le résultat de l'action du ferment hémoglobine, etc.
Disons avec M. Maquenne, professeur au Muséum de Paris — Revue des Sciences — : « Il nous est démontré que ce sont les lerments qui règlent les équilibres caractéristiques de la vie, et l'origine causale de la vie cellulaire se trouve du même coup reculée vers une limite dont nous connaissons maintenant la véritable nature. » Et plus loin : « Les ferments ne sont plus que de simples réactifs, leur étude retombe dans le domaine de la chimie qui ne saurait tarder à les soumettre à ses méthodes d'investigation ni à découvrir le secret de leur activité qui est l'un des secrets de la vie. »
Voilà qui est parfaitement dit et je n'aurais rien a ajouter si je ne croyais pas indispensable de compléter cet exposé en parlant de l'électricité qu'il a laissée dans l'ombre : en effet, à l'heure actuelle, deux points semblent bien définitivement acquis à la science :
40 C'est qu'à la base, en bas de l'échelle dea êtres, la vie, telle que nous la concevons, n'existe pas et n'est simplement que le résultat d'une suite de réactions, de combinaisons chimiques :
2o C'est que d'une manière générale l'ensemble de l'univers est mû par une force, par une cause initiale qui s'appelle l'électricité ou fluide impondérable et qui se manifeste à nous sous cette forme, puis sous celle de chaleur chaude et de Zumière visible au contact de notre atmosphère, car dans l'infini de l'espace, il est démontré que le fluide électrique circule sous ses trois formes de lumière noire ou invisible^ de chaleur froide et de fluide impondérable. Les rayons Rœntgen pour la
lumière obscure ou invisible et les ballons sondes qui constatent déjà 70 ou 80 degrés au-dessous de zéro, à moins de 45.000 mètres en sont la démonstration irréfutable.
Dans ces conditions-là, on est en droit de conclure que désormais l'étude de la chimie et de 1 électricité — deux choses identiques, car toute combinaison chimique peut produire de la chaleur, c'est-à-dire une des trois formes de l'électricité — doit être la base même de toutes les sciences physiques et naturelles.
Et l'on est en droit de conclure aussi que l'étude de la chimie et de l'électricité est appelée à jouer un rôle bienfaisant en médecine.
C'est la voie que, le premiei, je crois bien, j'ai indiquée et suivie résolument lors de ma mission en Amérique, dès 4893, pour la recherche des maladies contagieuses données par les moustiques; depuis, j'ai eu la joie de voir que j'étais enfui écouté et suivi partout, et c'est pourquoi je suis heureux de saluer la chimie d'aujourd'hui non seulement comme origine de vie au point de vue purement scientifique, mais encore comme adjuvant précieux de la médecine de demain.
J'ai eu l'occassion d exposer souvent ici comment j'avais été, lors de mes missions aux Antilles, en 4893-1894, à signaler le premier, vraisemblablement, le rôle des moustiques comme agents transmetteurs de la malaria, de la fièvre jaune et de la plupart des maladies intertropicales.
Vers la même époque, le docteur brésilien, Domingo Freire, à Rio-de-Janiero, arrivait exactement à la même conclusion, après de nombreuses expériences et bientôt nos idées étaient reprises et popularisées en France par le docteur Laveran, et en Angleterre, par le major Ronald Ross, avec toute l'autorité de leur grand talent.
La cause paraissait bien entendue, lorsque tout à coup voilà le monde savant stupéfait à la lecture d'un télégramme de Colombo, qui annonce que sir IL A. Blake, gouverneur de Ceylan, vient de signaler dans une réunion de la Société Asiatique (jue des livres de médecine Cingalais, remontant au VI*-* siècle,
c'est-à-dire à treize ou quatorze cents ans, décrivent 67 variétés de moxisliques et 424 espèces de fièvres malariqties provoquées par les moustiques.
Décidément, il n'y a rien de nouveau sous le soleil des
tropiques et voilà qui est bien fait pour inspirer un peu de modestie aux plus grands savants !
LES MALADIES DES PAYS INTERTKOPICAUX
LA MALARIA. — LA FIÈVRE JAUNE. — LA LÈPRE A MAYOTTE. l'état SANITAIRE A MARSEILLE. — l'eNSEIGNEMENT
de la médecine coloniale en france a l'heure présente
A M. A. Pictri'Daudet,
Mon cher ami,
Vous savez combien la question de la prophylaxie et de la guérison des maladies intertropicales est passionnante, à riieure présente, et combien je m'en suis occupé moi-même, surtout depuis treize ans, depuis mes dernières missions économiques aux Antilles.
La question est également intéressante pour tous les pays chauds, car il y a encore beaucoup de personnes qui n'osent pas aller s'établir aux colonies ou simplement voyager dans les pays intertropicaux, par crainte des maladies que Ion y contracte. Or, à l'heure présente, l'on peut dire que Ton sait les causes et les origines de toutes les maladies et que l'on est bien près de les avoir fait disparaître toutes, sauf, hélas ! la terrible maladie du sommeil, qui continue à exercer ses ravages en Afrique, sur les noirs.
Ceci dit, nous allons passer en revue, rapidement, l'état actuel de la science en face de toutes ces affections, qui ont été si longtemps comme une barrière pour les craintifs entre les pays chauds et les pays tempérés.
Actuellement, vous savez que la quinine a toujours ses défenseurs et ses détracteurs, aussi il est intéressant de rappeler (|ue, en novembre dernier, le médecin major Stenber confirmait, dans \i\ Dcuhch Medczhi'm'hc Wochenschrift, l'opinion de
Koch qu'il est possible de protéger les Européens qui ne doivent résider que passagèrement dans une région malarienne contre la malaria, au moyen d'un traitement systématique à base de quinine. A lappui de son affirmation, M. Stenber dit ce qui suit :
Je considère comme un exemple classique, sous ce rapport, la conduite des équipages de deux grands bâtiments, qui furent obligés de rester chacun pendant trois ou quatre mois dans le port de Dar-es-Salam. L'équipage de l'un de ses bateaux — un navire italien — poussa si loin le mépris des recomniandations sanitaires que nous lui avions données, que les marins considérèrent comme superflu le port du casque tropical, comme sans danger le fait de dormir la nuit dans les buissons de manguiers, la plupart du temps en état d'ébriété, comme inutile l'emploi de la quinine.
Par contre, le capitaine de l'autre bâtiment — un navire allemand — suivait scrupuleusement les conseils médicaux qui sont fournis gratuitement par le gouvernement. Il ordonna strictement à ses hommes de passer la nuit à bord, d'éviter tous excès et surtout de se présenter tous les dimanches matin sur le pont et d'y avaler la dose de quinine — 1,5 — qui leur était remise à tour de rôle par un sous-officier de santé. Les résultiits ont été typiques dans les deux cas. Tandis que sur les trente hommes environ dont se composait 1 équipage italien, pas un seul n'échappa à la malaria, il ne fut constaté dans l'équipage de l'autre navire — environ 28 hommes — qu'un seul cas présentant des phénomènes malariens, sans que Ton pût toutefois y découvrir des parasites.
Mais quelques jours plus tard, avec la haute autorité (jui s'attache à son nom, le major Ronald Ross posait la question sur son véritable terrain, dans une conférence qu'il faisait au Royiil Colonial Instituiez sur les mesures préventives à prendre contre la malaria. Nous en donnons l'analyse ci-après :
La prévention de la malaria a une grande importnncc» économique, non seulement pour le commerce, mais aussi pour
Tadministration, et nous sommes obligés de nous demander quelle est la meilleure méthode à employer.
Les délais dans la prévention sont dus à deux causes : i^k une hésitation natui:elle de la part des autorités à dépenser les fonds nécessaires pour une semblable campagne ; 2o à une hésitation à ajouter un nouveau fardeau à la tâche des médecins et des ingénieurs coloniaux.
Pour être convenablement exécutés, les travaux contre la malaria entraînent de considérables dépenses pour le drainage et les autres mesures à prendre pour éviter la propagation des moustiques.
Que faut-il donc faire pour hâter Texécution des travaux nécessaires, se demande le major Ross ? Il me semble, ajoutet-il, que la meilleure réponse est d'appliquer une série de résolutions récemment votées par les Chambres de commerce de Liverpool, de Manchester et de Londres, au Congrès de l'Institut sanitaire royal.
1. Nomination d'un médecin sanitaire pleinement qualifié dans chacune des principales villes ouest-africaines ; 2. Adjonction à ce médecin d'une commission sanitaire sur le modèle de l'organisation indienne; 3. Publication d'un rapport sanitaire annuel.
Enfin, toujours vers la même époque, le docteur Sergent, dont j'ai eu souvent l'occasion de signaler les remarquables travaux sur le paludisme et les moustiques anophèles, venait de terminer la série d'études dont il avait été chargé par l'Institut Pasteur.
Ses expériences sur l'application de la méthode qu'il préconisait pour combattre le paludisme se sont poursuivies, cette année, dans les gares de l'Est algérien, situées entre l'Aima et rOued-Athménia et celles de Beni-Mansour et Bougie.
Nous connaîtrons prochainement le résultat de ces expériences, dont la vulgarisation ne pourra que fiiciliter la disparition des fièvres terribles qui atteignent trop souvent les populations de certaines parties de l'Algérie.
Maintenant, que Ton sait que le moustique est Tunique agent transmetteur, Ton fait des progrès rapides, et c'est ainsi que, dans un numéro de la New-Orléans Piayunc le docteur Smith, de la Nouvelle-Orléans affirme avoir découvert dans le corps des moustiques ayant absorbé du sang de malades atteints de fièvre jaune, une sorte d'hématozoaire qui pourrait bien être le véritable parasite.
Ces hématozoaires subissent, dans le corps des moustiques, dont ils envahissent progressivement les divers organes, une évolution assez compliquée qui, vers le sixième jour, aboutit à la formation de spores.
Vers le douzième jour, les sporozoïtes rempUssent les glandes salivaires des moustiques, et leur seule issue est à travers les conduits exécréteurs de ces glandes, allant au rostre des moustiques, lequel, par piqûre, injecte ainsi dans le sang du patient une certaine quantité de ces micro-organismes infectieux.
Cette contamination tardive des organes du moustique cadre exactement avec ce fait, d'observation assez étrange au premier abord et bien constaté par la mission française, à savoir que les moustiques qui ont piqué des malades ne peuvent transmettre la maladie que douze jours après avoir ingéré du sang virulent.
Ceci est absolument vrai et tout à fait d'accord avec mes propres observations aux Antilles.
J'arrive à la terrible question de la lèpre, que l'on n'a point encore trouvé le moyen, hélas! de guérir, mais seulement de prévenir par Thygiène ; car il est bien ceiiain aujourd'hui que la lèpre se développe surtout dans les pays ordinairement livrés à la saleté et à la débauche, et j'en veux dire un mot à propos de Mayotte et de la léproserie de M'Zambourou ; à ce propos, le jeune et éminent médecin major en chef des Comores, à D'Zaoudzi, le docteur Georges Blin a écrit des pages éloquentes que je voudrais pouvoir reproduh'e ici tout entières, tant on y sent que le savant est doublé d'un homme de cœur.
Mais il faut savoir se borner et en voici seulement les passages les plus frappants :
C'est entre ces roches, sur un fond de sable caillouteux, où rhumus est rare que, privés pour la plupart de leurs mains et de leurs pieds, les extrémités réduites à des moignons informes, sur lesquels ils se traînent péniblement, ces damnés d'icibas vont gratter la terre, afin dy cultiver un peu de manioc : leur seule ressource de ITieure actuelle, en dehors des denrées administratives, le cyclone de 4898, dans son aveugle tourmente, leur ayant, à eux aussi, causé les dommages les plus grands en brisant les quelques arbres fruitiers qui existaient alors.
Rampant plutôt qu'ils ne marchent, la pente des sentiers étant raide et les cailloux méchants à leur chair déjà malade, les lépreux gravissent lentement la montagne, ensanglantant sur leur passage les saillies et les arêtes des pierres contre lesquelles se heurtent maladroitement leurs pauvres membres mutilés qui ont désappris à percevoir et à sentir le contact des objets extérieurs.
Ce spectacle est poignant et navrant, mais digne d'admiration aussi, tant est sublime TeiTort et belle l'énergie de ces humains qui, n'étant plus pourtant que des loques, veulent vivre quand même et encore.
Le sol où ils sèment le grain qu'ils doivent à la charité désintéressée et bonne, ressemble à un vaste damier dont les cases noires seraient les roches — leur calvaire — et les cases blanches, la terre — leur espérance.
L'un des plus vieux d'entre ces malheureux me racontait, en un style imagé que je regrette fort de ne pouvoir rendre ici, qu'il se plaisait à voir germer les graines plantées par lui et grandir à ses côtés, sous son œil à demi éteint déjà, les arbrisseaux à l'ombre desquels il finirait et reposerait peut-être un jour.
Vivant en république parfaite, admirables de bonne entente et de solidarité, pratiquant, entre eux, la charité la plus
délicate, les lépreux de M'Zambourou savent se partager tout, avec réquité la plus digne d'éloges.
Les plus infortunés, ceux que leurs hideuses infirmités condamnent à Timmobilité etlïnaction forcées, reçoivent des parts aussi copieuses que leurs compagnons d'exil, plus valides, à qui incombe le soin généreux, mais toujours difficile et pénible, de pourvoir aux besoins de la petite colonie tout entière.
Très propres dans les maigres morceaux de toile dont ils se ceignent, et, paraissant accepter avec la plus grande résignation le sort affreux qui leur est fait, ils ne se plaignent jamais.
Une grosse joie pour ces misérables, c'est l'arrivée du médecin, sur leur plage inhospitalière et si peu fréquentée, car il leur apporte non seulement des vivres, mais encore des soins et aussi un peu de consolation.
C'est, en eîTet, à lui seul, qui ne craint pas de leur causer, de les approcher, de les toucher et de panser leurs ulcères répugnants, que ces déshérités de la nature osent demander un peu de soulagement.
Le médecin se fait volontiers le porte-parole de toutes ces misères vivantes, l'intermédiaire désintéressé entre ces malheureux et ladministration, mission de bien et de charité qu'ont toujours accomplie, de leur mieux, tous ceux à qui elle fut confiée.
Leur joie de voir le médecin, je l'ai moi-même constatée quand, pour la première fois, je me suis rendu à M'Zambourou. Ma baleinière n'avait pas plutôt franchi la pointe sud de l'ile que, de toutes les cases, sortirent des têtes curieuses.
Presque aussitôt alors, les valides et les ingambes accoururent au devant de moi, sur le rivage, tandis que les plus impotents, soutenus par des bras amis ou bien courbés sur un bâton, marchant et rampant lentement sur les restes informes de leurs membres, allèrent m'attendre sur la petite place des cabars du village de Mounta-Coundia.
Ce fut là, que quelques instants plus tard, je les trouvais presque tous rassemblés, le visage rayonnant de plaisir, mêlé pourtant à un tantinet de curiosité, car, pour eux, j'étais encore rinconnu et le médecin nouveau.
Gomme mes prédécesseurs, je leur apportais de vieux ustensiles de cuisine, du linge et des pagnes provenant de l'hôpital, quelques pioches et des couteaux, des hameçons et de la corde, du tabac, des médicaments et, enfin, des vivres administratifs — riz, sel et sucre.
Personne, alors, ne semblait plus souffrir. Mes premières paroles furent pour leur annoncer une bonne nouvelle : Taugmentation considérable de leur ration mensuelle, ainsi que la perspective d'achats réguliers de tous les objets dont ils avaient non seulement la plus grande envie, mais encore le plus pressant besoin.
Ils déliraient, ravis.
Plusieurs lépreux manquaient à l'appel, malades, dans leur case. Ce fut à eux que je fis ma première visite et mes premiers présents .
Ceux-là étaient retenus, étendus sans mouvement, . sur leurs nattes, en pleine évolution de leur terrible maladie, par des ulcères profonds et vastes, accompagnés d'une forte poussée de fièvre.
Les secours distribués et les pansements une fois terminés, je procédai alors à l'examen le plus minutieux de chacun de ces intéressants malades.
Tout d'abord, d'après les renseignements pris sur leur provenance individuelle, j'acquis l'absolue certitude qu'il n'était pas un point de la Grande Terre qui n'eût été visité déjà par le bacille de Hansen.
Voici, du reste, le compte rendu exact de mes observations sur place :
Neuf femmes sur quatorze sont privées de leurs pieds et de leurs mains, remplacés par des moignons arrondis et lisses. Quant aux cinq autres, elles présentent des lésions tubercu-
leuses plus ou moins avancées, siégeant également aux extrémités, ainsi du reste qu'à la face.
Chez les hommes, dont une dizaine à peine sont âgés de moins de trente ans, ce sont encore les formes tuberculeuses et mutilantes que Ton rencontre en plus grand nombre.
Plus épargnés, pour la plupart, que les femmes, beaucoup d'entre eux n'ont encore vu disparaître que , quelques-uns de leurs orteils et de leurs doigts.
D'autres, au contraire, leur diathèse s'étalant au grand jour, dans une poussée d accidents rapides, sont déjà porteurs d'ulcérations nauséabondes qui mettent à nu les aiticulations sous les parties molles en lambeaux et au milieu desquelles se dessine visiblement le travail lent, mais latal, de la destruction des tissus.
Chaque jour, en elTet, le sillon qui délimite la région indemne de celle qui doit être éliminée se creusera davantage et ce sera pour CC3 misérables, la mutilation d'une main ou d'un pied, à laquelle fera suite un répit de souffrances d'un laps de temps plus ou moins prolongé. Chez les mieux partagés, chez ceux qui osent encore montrer avec fierté et bonheur leurs doigts ou leurs orteils, devenus pourtant presque inutiles, aussi, ce sont des mains en griffes que l'on rencontre, de ces mains aux articulations raidies dans une désespérante flexion qui ne fera que s'accentuer davantage.
Le type léonin s'aperçoit là dans toute sa hideur, avec des rides profondes aux bords indurés et l'infiltration tuberculeuse de la peau du front ; l'épaississement et la proéminence des arcades sourcilières ; la bouffissure des paupières et la saillie énorme des pommettes, l'épatement et l'encroûtement des ailes du nez et de son lobe médian ; la bouche extraordinairement lippue et les lobules des oreilles volumineux et pendants, considérablement infiltrés.
Quant à la forme purement nerveuse, elle est relativement rare, les cas les plus heureux étant mixtes par les symptômes présentés.
Pour conclure, il n'est pas sur l'île de M'Zambourou un seul lépreux qui ne soit porteur de traces avérées et graves, patentes et déjà avancées, pour la raison bien simple, mais incompréhensible, que sont désignés comme dangereux par la police les propriétaires, les chefs de village ou les familles, ceux-là seulement qui sont déjà atteints de lésions affirmées, d'ulcères nauséabonds ou d'infirmités repoussantes.
Avant d'en arriver à des phases aussi confirmées de leur maladie, les lépreux sont soigneusement dérobés, par leur entourage, aux regards et aux recherches du médecin.
Aussi, est-ce très rarement que ce dernier parvient à déceler les indigènes atteints de lèpre, dans le musée pathologique des autres malades toujours conduits nombreux à sa visite sur les propriétés. Nombreux sont donc, à Mayotte, les lépreux.
Le danger étant réel et considérable, il convenait, pour préserver la colonie de la contagion de la lèpre, de prendre au plus vite les moyens les plus radicaux et les plus énergiques.
A Mohéli, il avait été trouvé, en novembre 1901, à proximité d'un sentier très fréquenté et exposé à tous les regards, le cadavre d'un lépreux en pleine décomposition, abandonné là depuis plusieurs semaines déjà.
A quelques mètres de cette pourriture dangereuse, vivait une famille de trois autres lépreux : les parents du mort probablement, porteurs, eux aussi, de plaies et d'ulcères éminemment contagieux ; spectacle afireux qui rappelait les horribles détails des scènes de ce genre, dues au pinceau des peintres flamands du moyen-âge, presque toujours réalistes par la fidélité de reproduction des misères de leur temps. »
Je suis profondément désolé de ne pouvoir citer ce remarquable travail entièrement ; mais, maintenant que le bacille de Hansen est connu et étudié, qu'il me soit au moins permis d'espérer que le docteur Georges Blin, le savant médecin en chef des Comores, ne tardera pas à trouver le remède à cette maladie vieille comme le monde, à ce terrible fléau qui s'appelle la lèpre
Sous une forme humoristique, le Petit Journal parle en ces termes du lazaret du Frioul :
Si jamais question a pris du temps à l'Académie de médecine, exigé des enquêtes et des rapports de commissions, et des discussions et encore des discussions, c'est bien celle du lazaret du Frioul.
Certes I intéressant Thygiène publique, elle valait bien que les plus savants de nos médecins s'occupassent d'elle ; >Us n'y ont pas manqué : mais quand donc, quand donc ne palpitera plus cette palpitante question ? Quand donc le problème sanitaire sera-t41 résolu?
A l'une des dernières séances de l'Académie de médecine, M. Josias avait lu un long rapport, dont nous avons parlé, sur les réformes à appliquer au lazaret du Frioul, où les navires venant d'Orient, et suspects d'apporter la peste, subissent une quarantaine avant de débarquer à Marseille leurs passagers.
Ce rapport a fait, mardi, le sujet d'une longue discussion à laquelle ont pris part MM. Vallin, Brouardel, Monod et Roux.
M. Vallin a émis cette opinion ^u'il n'était peut-être pas très utile de faire de grosses dépenses au lazaret du Frioul, pour y construire de nouveaux bâtiments, attendu qu'on pourrait bien avoir renoncé au système des quarantaines avant que ces bâtiments pussent être utilisés.
Il est d'avis que, le plus souvent, il suffirait d'isoler, pendant quelques jours seulement, les personnes qui auraient été directement en contact, pendant la traversée, avec des malades morts à bord et qu'avec des installations pouvant isoler de vingt-cinq à cinquante personnes, c'est-à-dire en portant le minimum d'atteinte à la liberté individuelle, la défense du territoire contre le fléau serait assurée.
De son côté, M. Brouardel a dit qu'à la convention internationale, qui s'est tenue récemment, toutes les puissances étaient, au début, favorables au système de la quarantaine. Après l'exposé de certains faits et une édifiante discussion.
Tingt-quatre de ces puissances sur vingt-sept se sont prononcées pour l'atténuation des mesures quarantenidres.
Enfin, on a mis au vote les conclusions du rapport de M. Josias et TAcadémie a adopté tout de suite la première, relative à Taménagement des lazarets, en y ajoutant des hôpitaux et des infirmeries munis des derniers perfectionnements de la prophylaxie moderne.
Voilà qui est parfait ; mais pourquoi ces messieurs, si compétents, ont-ils oublié de parler de Tétat de saleté repoussante des vieux quartiers de Marseille ? J'en arrive précisément, et j'ai vu la chose de près. A quoi sert un lazaret si l'on attrape la peste en parcourant ou en traversant seulement les vieux quartiers de Marseille, qui sont la honte et le déshonneur de la vieille cité phocéenne ? Il faut croire qu'il y a une muniqipalité muette, sourde, aveugle, endormie et surtout sans odorat, dans cette pauvre cité de Marseille, où la saleté épique et l'ordure homérique sont profondément vénérées !
11 me reste à parler de l'état actuel de l'enseignement de la médecine coloniale et intertropicale en France, et, à ce point de vue spécial, je suis heureux de constater tout d'abord que, s il n'est pas encore assez général, assez répandu, il est du moins tout <i fait supérieur et de premier ordre dans les villes où on l'enseigne.
Je voudrais, pour en convaincre mes lecteurs, citer ici tous les programmes des cours ; ne pouvant le fah-e, faute de place, je vais me contenter d'en donner quelques courts extraits.
Voici d'abord le tableau de service, du 4 au 9 janvier 1904, de l'enseignement de médecine coloniale à Bordeaux :
L — ENSEIGNEMENT CLINIQUE
(à 8 heures du matin)
MM. les Professeurs de clinique et chefs de service des hôpitaux civils et militaires et M. Le Dantec, professeur de pathologie exotique.
M. le Médecin Principal de l^c classe Testevin et M. Le Dantec. — Abcès et congestion du foie. Présentation de malades venant de Madagascar et du Tonkin. '— Mercredi à 10 heures, à Thôpital Saint-André.
IL — TRAVAUX PRATIQUES
(à 2 heures)
M. de Nabias. —Examen des matières fécales et des urines au point de vue parasitaire. — Lundi.
M.. Le Dantec. — Fièvre de Malte. — Mardi.
M. Ferré, suj^léé par M. Buard. — La peste. — Mercredi.
M. Beille. — Serpents et poisons venimeux (galerie du 2e étage). — Jeudi.
M. Ferré, suppléé par M. Buard. — Diphtérie. — Vendredi.
M. Le Dantec. — Culture des anaérobies. — Septicémies. — Samedi.
IIL — LEÇONS THÉORIQUES
(à 5 heures)
M. Le Dantec. — Législation sanitaire. — Lundi.
M. Dubreuilh. — Peau. — Mardi.
M. Denucé. — Affections chirurgicales de la rate dans les pays chauds. — Mercredi.
M. Lagrange. — Complications oculaires des fièvres éruptives. — Jeudi.
M. Le Dantec. — Législation sanitaire. — Vendredi.
M. Morache. — Conditions d'aptitude physique au service colonial. — Age, intégrité fonctionnelle. — Samedi.
Et, pendant ce temps-là, l'Institut colonial de Bordeaux fait des cours parallèles du plus haut intérêt, tels que ceux du docteur Beille.
A Lyon, parmi les cours coloniaux faits à la Chambre de Commerce, le docteur Navarre en consacre un toutes les semaines à rhygiène et à la climatologie coloniales.
Aux cours Coloniaux institués par la Chambre de Commerce de Marseille le docteur Reynaud parle toutes les semaines sur des sujets variés : salubrité de File de la Réunion ; climat et maladies. — Le climat du littoral nord de Madagascar. — Foyers des maladies endémiques des pays chauds, etc., etc.
Pour l'Université de Nancy, je cite au hasard :
PREMIER SEMESTRE
Conférences Coloniales Publiques
le' jeudi et le mardi, à 8 heures 1/2 du soir
Amphithéâtre de ki Faculté des Sciences. — Entrée rue de Serre
Le jeudi, à partir du 3 décembre, à 8 heures 1/2 du soir
(Conférences subventionnées par le gouvernement
général de Madagascar)
La Colonie de Madagascar
Conférences avec projections, depuis le 3 décembre jusqu'au 15 mars, par M. Auerbach, professeur à la Faculté des lettres de Nancy.
Le mardi, à partir du 8 décembre, à 8 heures 1/2 du soir (Conférences subventionnées par le gouvernement général de l'Indo-Chine française) 1. 8 décembre. — M. le docteur Bloch traitera de Torga-
nisation médicale et des ressources pharmaceutiques aux colonies.
2. 15 décembre. ~ M. le docteur Saint-Remy, professeuradjoint à la Faculté des sciences de Nancy, traitera de Tanthropologie et de Tethnographie de Tlndo-Chine — avec projections.
3. 22 décembre. — M. le docteur Saint-Remy traitera de l'anthropologie et de l'ethnographie de l'Afrique du Nord — avec projections.
Hygiène coloniale. — M. le docteur Macé, professeur à la Faculté de médecine, le samedi, à 5 h. 4/4, à partir du 5 décembre, traitera de Thygiène et de quelques maladies des pays chauds. — Rue de Serre.
Quant à l'Université de Paris, je n'en parle pas, pour cette bonne raison qu'elle tient la tête avec son enseignement de médecine coloniale et intertropicale. On a jugé à propos de me supprimer mon cours de colonisation comparée à la Sorbonne ;|
et de m'en refuser un au Collège de Franco ; mais ce n'est pas ^
ici le moment de parler de ces choses. |
Comme vous le voyez, mon cher ami, ces questions sont dû '-^
plus haut intérêt pour tous les pays chauds, pour l'Amérique |J
Centrale et pour l'Amérique du Sud ; mais partout on est sur ^
la trace des moyens prophylactiques et même de gùérison, et |
ma conclusion sera qu'il convient maintenant d'envisager lave- |
nir avec confiance à ce point de vue spécial des maladies des §
pays intertropicaux. |
Amicalement. j|
A PROPOS DES MALADIES INTERTROPICALES
Dans une des dernières séances de FAcadémie de Médecine, le docteur Laveran a fait une communication du plus grand intérêt, en rappelant les résultats merveilleux obtenus en Italie par Femploi de toiles métalliques fixes contre les ouvertures des habitations, portes et fenêtres, s'il est nécessaire ; ils ont d'ailleurs été tels qu'une loi du 2 novembre 4901 a rendu cette protection obligatoire pour tous les ouvriers et employés du gouvernement partout où elle est reconnue indispensable.
A ce propoâ l'éminent professeur donne les chiflres suivants qui sont à retenir :
« Sur un total de 5.1G5 personnes protégées plus ou moins complètement, il y a eu 20 0/0 de récidives et 3.3 0/0 seulement de fièvres primitives.
« Sur 4.363 personnes protégées complètement, la proportion des récidives a été de 21.1 0/0 et celles des fièvres primitives de 1.9 0/0 seulement.
(( Sur 802 personnes protégées incomplètement, et on entend par protection incomplète celle qui est limitée aux chambres à coucher, la proportion des fièvres primitives a été de 1.09.
« Chez les personnes non protégées, habitant les mêmes localités que les personnes protégées et servant de contrôle, la proportion des individus atteints de fièvre s'est élevée souvent à 40 et GO 0/0 ; dans un cas, elle est montée à 96 0/0.
(c En Corse, les résultats ont été aussi heureux qu'en Italie; à la caserne des douanes de Porto- Vecchio, il y avait eu en 1901, sur 23 personnes 14 cas de paludisme; en 1903, après application de toiles métalli(iues, il ny a eu qu'un cas pour le même elîéctif.
<s. On sait qu'une ligue s'est fondée en Corse pour lutter contre le paludisme, or, voici les conclusions auxquelles est arrivé son président, le docteur Battesti : Le nombre des cas de paludisme diminue en raison directe du degré de protection mécanique. La protection méthodique totale peut suffire à elle seule pour préserver du paludisme.
« Les Japonais à Formose ont également expérimenté la protection mécanique dans leurs casernements pendant la saison des fièvres. Une compagnie de 115 hommes a été protégée complètement contre les moustiques tandis que le reste du bataillon ne Tétait pas. Parmi les 115 hommes protégés, il n'y a eu aucun cas de paludisme, le reste du bataillon qui comptait 646 hommes eut 235 cas de paludisme, soit 44 0/0 et la mortalité fut de 1.12 0/0.
« Les expériences de prophylaxie du paludisme faites sur les troupes occupant pendant Tété les forts insalubres des environs de Rome se résument de la manière suivante : les soldats qui étaient protégés contre les moustiques à l'aide de toiles métaUiques et qui prenaient de la quinine préventivement n'ont été atteints que dans la proportion de 1.74 0/0; ceux qui, protégés de même, ne prenaient pas de quinine ont été atteints dans la proportion de 2.()7. Ajoutons que les fièvres étaient très communes et très graves dans la population civile, au voisinage des forts, sur la garnison desquels a porté l'expérience et que les anophèles étaient très nombreux.
« Au camp de Talamone, les résultats obtenus à l'aide de la protection mécanique ont été moins satisfaisants, mais il faut s'empresser d'ajouter que les grillages ont presque toujours été en mauvais état.
<r Nous citerons également les heureux résultats obtenus dans les gares d'Algérie qui ont été protégées.
« Au Sénégal, l'administration du chemin de fer Dakar- Saint-Louis a fait un essai partiel de protection mécanique à la gare de Dakar et les résultats ont été tellement encourageants
qu elle se dispose à appliquer ce système à toutes les gares de son réseau. »
^Je ne voudrais pas allonger plus qu'il ne convient cet éloquent résumé dressé par le docteur Kermorgant lui-même, mais si je me permettais une légère observation, je ferais remarquer que cette formule de protection mécanique n'est pas très compréhensible pour le grand public et qu'il serait plus prudent de s'en tenir à celle un peu plus longue, mais nécessaire de Prophylaxie du paludisme et des maladies inlertroppcales par V emploi de toiles métalliques fixées contre les ouver-turcs des habitations. Et comme dans les colonies les portes aussi bien que les fenêtres sont formées de persiennes à lames mobiles pour laisser passer l'air, il convient encore de bien comprendre que ce mode de préservation doit être appliqué à toutes les ouvertures, quelles qu'elles soient, y compris les portes.
Mais je poursuis et précisément à la suite du rapport du docteur Kermorgant sur la mortalité aux colonies, M. le professeur Laveran a complété de la façon la plus utile ses précédentes déclarations.
, C est ainsi qu'il rappelle qu'à Madagascar la mortalité s est élevée, en 1900, à 33 0/00, alors qu'à la Nouvelle-Calédonie, elle a à peine dépassé 5 0/OO.L'excédent de mortalité dans la grande île africaine provient presque en totalité du paludisme qui y règne à l'état endémique.
La fièvre palustre est propagée par une espèce de moustique, les « anophèles i> dont M. Laveran a constaté la présence dans les nombreux échantillons d'insectes qui lui ont été envoyés par les directeurs de la santé des principales stations de Madagascar. Ils sont dans la proportion de 60 à 76 0/0 parmi les « culicides » — cousins ou moustiques —, recueillis dans les casernes, hôpitaux et infirmeries militaires. Ces « anophèles » ne sont pas dangereux par eux-mêmes ; ils ne propageât le paludisme que s'ils sont infectés par les germes des végétaux en décomposition, sur lesquels ils se posent.
Or, ces occasions d'infection sont nombreuses à Madagascar, surtout en raison des travaux entrepris pour la construction des routes, des chemins de fer, l'amélioration des cours d'eau, etc.
Des mesures énergiques de protection s'imposent ; il faut suivre l'exemple des Américains, qui sont parvenus à faire disparaître la fièvre jaune à Cuba.
A la suite de cette double et importante communication, l'Académie de médecine a adopté à l'unanimité le vœu suivant :
« L'Académie de médecine considérant que d'excellents résultats au point de vue de la lutte contre le paludisme ont été obtenus déjà, dans un grand nombre de pays, au moyen de la protection mécanique de l'habitation, contre les moustiques, émet le vœu que cette méthode prophylactique soit appliquée dans l'armée, notamment dans les casernements militaires de Madagascar, où abondent les moustiques propagateurs du paludisme :p.
C'est parfait, mais cela fait naître en moi une foule de souvenirs que je veux d'autant plus rappeler ici qu'ils précisent un point que l'on semble un peu trop oublier aujourd'hui, à savoir que j ai été en Amérique, voilà treize ans, le premier à indiquer, avec le savant médecin de Rio-de-Janeiro, Domingo- Freyre, que les moustiques étaient non seulement les agents transmetteurs du paludisme, mais encore de la fièvre jaune, du trop célèbre Vomito^iegro et de la plupart des maladies intertropicales.
Le point initial, non pas de ma découverte, car il y a longtemps que je pensais cela, mais de mes expériences, fut comme toujours dû au hasard ; dans notre maison de campagne, notre propriété du Haut-du-Cap, près du Cap-Haïtien, l'anciene capitale de notre Saint-Domingue, mon beau-père, M. Seymour Auguste, avait fait remplacer les jalousies ou plus exactement ce que Ton devrait appeler les persiennes à lames mobiles par des toiles métalliques fixes et là, à merveille, nous n'étions plus
dévorés par les moustiques et nous y dormions admirablement ; pour mon compte personnel, arrivé aux Antilles à la fin de 1893, je passai le commencement de 1894 dans cette maison du Haut-du-Cap et ce fut pour moi, je dois le déclarer, un véritable trait de lumière, car c'était la confirmation de tout ce que j'ai dit, cru et écrit jusque-là sur la matière. Envoyé également en mission économique à Porto-Rico, j'en profitai pour poursuivre mes études dans les Antilles Espagnoles, au milieu des foyers mêmes de la fièvre jaune et je ne tardai pas à acquérir la conviction que ces toiles métalliques devaient constituer un moyen de préservation des maladies intertropicales quasiment souverain.
Rentré à Paris, je m'empressai de consigner mes observations personnelles dans mon volume : La Répiiblique d'Haïti, S071 passé, 8071 avenir économique , dans la Revue de Pathologie coloniale et intertropicale enfin, un peu plus tard, dans le/ournal de la Santéy sous une forme de simple vulgarisation.
Cependant la question n'avançait pas d un pas et il a fallu la toute puissante et bienfaisante intervention des Etats-Unis à Cuba et à Porto-Rico, qui sont arrivés à faire disparaître la fièvre jaune des deux grandea îles en un an, par ces procédés de sévère et d'intelligente prophylaxie. Cette fois la science officielle a daigné s'émouvoir et tandis que la voix du modeste économiste, depuis 1893, depuis près de treize ans, était restée à peu près sans écho, on voulut bien prêter l'oreille aux étonnantes nouvelles qui arrivaient de Cuba.
Aujourd'hui c'est fini ; des hommes de la valeur des docteurs Kermorgant et Laveran ont bien voulu enfin prendre la cause en mains ; nous pouvons considérer nos colonies comme à peu près sauvées à ce point de vue tout à fait capital de l'hygiène et surtout de la prophylaxie des maladies tropicales, ce qui est tout dans ces pays-là.
Toujours dans le même ordre de préoccupation, le Colonial office vient d'édicter un règlement très pratique et très clair à l'usage des fonctionnaires résidant sur la côte occidentale
d'Afrique. Pour mon compte personnel je sais bien que toutes les fois que je suis rentré en France des pays chauds, je suis tombé malade en arrivant ; il y a donc là une mesure excellente, un exemple à suivre et d'ailleurs voici le dit règlement qui n'est pas long à retenir :
Tout fonctionnaire en service dans les colonies ouest-africaines et désirant revenir en Europe, soit pour y passer un congé, soit pour toute autre cause, devra avant son départ se pourvoir auprès du médecin colonial d'un certificat constatant son 'état de santé. Si le fonctionnaire n'est pas en bonne santé, le certificat donné par le médecin colonial devra être accompagné de notes sur son cas et d'une recommandation quant au traitement à suivre par le malade à son arrivée en Angleterre. Le certificat médical et les observations l'accompagnant devront être remis au gouverneur et transmis ensuite au secrétaire d'Etat du département avec une notification de sa durée quand il s'agira d'un congé.
A son arrivée en Angleterre le malade devra observer les prescriptions du médecin local de la colonie et en aviser le service médical du Colonial Office.
Dans le cas où un fonctionnaire quittant la côte africaine en bon état de santé tomberait malade à son arrivée en Angleterre, le Colonial Office devra en être informé ; et aussi longtemps que l'état de santé de ce fonctionnaire ne sera pas amélioré, un rapport devra être transmis chaque quinzaine audit Colonial Office par le médecin du malade.
Voilà qui est la sagesse même, et comme les Anglais sont toujours gens pratiques, si un fonctionnaire est obligé d'obtenir une prolongation de congé pour raison de santé, sans être soumis aux prescriptions ci-dessus et les avoir observées, ses appointements lui sont supprimés. Voici certes un excellent exemple que nous devrions bien imiter en France.
La République Française donnait l'autre jour rinformation suivante sur un ton plaisant qui n'est guère de mise en la circonstance :
€ Paris, — prononçait naguère un homme célèbre — Paris appartient à ceux qui se lèvent matin ». Et les bonnes femmes vont répétant qu'il n'est rien de tel pour se bien porter, que de sauter du lit de bonne heure.
Il paraît que les bonnes femmes ont tort. Un éminent médecin américain vient de dénoncer comme dangereux pour la santé et pour la vie l'habitude de se lever trop tôt.
Le sauvage paresseux libre, dit-il dans un langage qui rappelle celui des médecins de Molière, se lève quand il s'y sent prêt et ne devient fou que rarement, sinon jamais. Les brusques réveils, alors que le sommeil n'est pas terminé, boivent l'âme, gèlent le sang, font gonfler la rate, détruisent toutes les bonnes intentions et troublent l'activité mentale durant toute la journée.
Et il ajoute que l'on devrait à son réveil s'étendre avec calme et se lever seulement lorsqu'on s y sent disposé.
Le médecin américain a absolument raison et si ceux que l'on est convenu d'appeler des sauvages se couchent dans leurs cases enfumées, c'est précisément pour chasser les moustiques, les anophèles, et s'ils se lèvent tard, c'est pour éviter les refroidissements du matin, redoutables en pays intertropicaux, les maladies de poitrine, la terrible tuberculose et s'ils meurent et disparaissent à notre contact, au contact des Européens, c'est précisément parce que nous les forçons, sans parler de l'alcool, (} se lever trop tôt et à s'habiller!
En France même les médecins reconnaissent qu'il est fort
dangereux d envoyer les enfants de si bonne heure le matin en classe. Les sauvages ont pour eux Texpérience qui remplace parfois la science et quand on aura reconnu enfin cette vérité, Ton aura fait un grand progrès en faveur de l'hygiène dans tous les pays du monde ; il suffît d'avoir vécu en pays intertropicaux pour en être pleinement convaincu.
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